
LES BALKANS
—  Troisieme annee —

N° 8 -9 .— Vol. IV. Athenes — Mai-Juin 1933

Essai d’une psychologie des peuples 
balkaniques

C’est toujours avec une sorte de surprise que le monde occi­
dental considere les manifestations de l’esprit balkanique. Nous 
regardons le devant de la scene, oii les personnages se relai- 
ent. Cependant de plus profonds mouvements se developpent 
dans les coulisses, ou notre ignorance nous empeche souvent 
de penetrer.

Disons hardiment qu’il y aujourd’hui une mentalite balka­
nique. Ce n’est pas la premiere fois qu’on l’affirme. En depit 
des diversites de langages, qui cacherent longtemp's l’unifor- 
mite des genres de vie, il y a une unite de la civilisation bal­
kanique. Deja, il y a quinze ans, le grand geographe serbe 
Cvijic, dans sa «Peninsule balkanique», avait revele que les noms 
ethniques, Valaque, Bulgare, Serbe, Grec, representaient pour 
les indigenes du Centre balkanique moins des differences de 
langues que des oppositions de genres de v ie : le berger, le 
laboureur, autrefois serf du bey turc, le lettre, le marchand. 
Tout recemment, l’illustre savant et bomme d’E tat roumain, le 
recteur Iorga, demontrait dans un petit livre les origines thrace 
et illy re, *le car act ere commun des institutions du S u d -E st de 
I’Europe. Moi-meme, il y a six ans, d an s«Peuples et nations des 
Balkans ('), j’avais tente ces rapprochements.

Aujourd’hui cette civilisation unique tend a prendre con­
science de son unite sous l’influence de trois facteure et, si l’on 
peut dire, en reaction contre ceux-ci. La vie balkanique se 
trouve presentement dominee par :

la crise economique m ondiale;

(’) Paris, collections Armand Colin, 2e editions 1930.



la politique italienne, et en particulier sa mainmise sur 1Ά 1- 
ban ie ;

la lutte des partis paysans contre les clans urbains.

Quelle resistance peuvent offrir les peuples balkaniques 
a la crise econom ique?

La crise mondiale a d’autant plus d’ampleur que les pays 
manquent d’equilibre. Or, les pays balkaniques sont aujour­
d’hui precisement a la recherche d’un equilibre.

La Montague est l’element le plus net du paysage balkani­
que. Sans parler de son role liistorique — elle fut le conserva­
toire des libertes balkaniques aux epoques hero'iques des Kleph- 
tes, des Pallikares, des Ha'idouks, le mole des guerres de l’inde- 
pendance pendant un siecle, 1804 - 1913 —̂ elle a impose sa dis­
cipline sociale, le particularisme des tribus et des clans, sa dis­
cipline economique, la vie pastorale et transhumente. Les plai­
nes interieures balkaniques ne sont que des Piemonts qui par- 
ticipent a la vie montagnarde : ainsi la Valachie, la Moldavie 
roumaines, ou les plainettes incluses dans les forteresses mon- 
tagneuses de l’Albanie et de la Grece, les bassins interieurs de 
Macedoine et de vieille Serbie.

Or, depuis douze ans, une evolution s’est accomplie, qui 
transforme le role ancestral de la M ontagne:

1 )L a  creation d’Etats nationaux, en remplacement des 
Empires disparus, Empire austro-liongrois, Empire ottoman, y 
compris la Turquie, a complique la frontiere. Les Etats, encore 
peu stables, ont eu tendance a se fermer, pratiquement a empe- 
cher le nomadisme des troupeaux. Boeufs de la zone verte 
septentrionale, moutons de la zone blanche du Midi, ne peu­
vent plus guere, pour reprendre la pittoresque expression de 
M. Iorga, passer de leur «patrie d’ete», les alpages du Nord, 
a leur «patrie d’hiver», les campagnes littorales, Camp vala­
que ou bessarabien, Campanie de Salonique, Thessalie, Mouze- 
kia albanaise. La fermeture des routes de parcours contraint 
le paysan a changer son economie rurale.

2) La formation des E tats nationaux a une seconde conse­
quence : ce sont tous des E tats ruraux. Le paysan qui forme 
la masse, a ete le soldat des guerres de l’independance. La 
propriete appartenait aux nobles des pays vaincus, beys musul- 
mans, magnate hongrois, grands seigneurs de Russie ou d’Au- 
triche. Les traites de 1919 — 1920 ont done ete suivis de



reformes agraires, qui ont partage les grands domaines. Ces 
latifundia etaient dans la Plaine, c’est-a-dire a la lisiere des 
E ta ts: «Bocages» roumains (de part et d’autre des Karpathes), 
«Mesopotames» serbe et croate (entre Save et Drave), «Cam- 
pagnes» grecques, marecageuses et malsaines, des cotes thra- 
ces, macedoniennes, thessaliennes, enfin bassins fermes de 
l’interieur des Balkans. Auparavant le mouvement national 
avait eu sa base dans la Montagne—le «Pays de la Revolte», 
comme on dit au Maroc—la Plaine etait le «Pays de la Sou- 
mission*. Aujourd’hui, rattache etroitement au sol, le paysan 
d’en bas demande a l’E tat de soutenir son economie nouvelle. 
Ce paysan est le cultivateur de ble : il veut vendre. La so- 
briete balkanique n’absorbe pas la recolte : le niveau de vie est 
encore tres bas. La petite propriete balkanique - malgre l’aide 
des cooperatives —est encore fragmentaire, liee aux vieux mo­
des de culture manuelle, aux vieilles pistes, routes insuffisan- 
tes, aux frais enormes d’une exploitation peu rationnelle.

3) Le nationalisme linguistique—trait general de l’Europe 
d’apres-guerre—a eu pour consequence le rassembleinent sur 
les territoires nationaux des gens parlant la meme langue. 
Brassage de peuples, migrations plus ou moins volontaires, 
c’est le tra it topique de la vie balkanique de ces dix dernieres 
annees. En vertu de la convention turco-grecque de janvier 
1923, qui a precede le traite  de Lausanne, 1.221.000 Grecs ont 
quitte l’Asie Mineure et la Thrace orientale, se sont installes 
autour d’Athenes, en Thessalie, en Thrace occidentale et sur- 
toiit (638.000) dans la Macedoine meridionale. D’autre part, de 
gre ou de force, 133.000 Macedoniens, qui se disaient ou se 
sentaient Bulgares, ont quitte la Macedoine occidentale pour 
gagner la Macedoine de l’Est (bulgare) et meme, contraints 
Par la Societe des Nations, la Bulgarie orientale, surtout la 
plaine de Bourgas. Enfin, pour peupler les terres desertes de 
la «Servie du Sud*, c’est-a-dire Vieille Serbie et Macedoine du 
Nord, le gouvernement yougoslave a installe plus de 100.000 
°olons, venus des terres cheres de la Vo'ivodina, ou pauvres de 
la Dalmatie, dont 39.000 en Macedoine.

Le pays se transforme done, se cultive da vantage, mais sauf 
Pour les cultures de luxe—par exemple le tabac, qui fait la 
fortune des colons grecs de Macedoine — dans l’anarchie eco- 
ttomique de l’Europe, ne peut placer ses produits au dehors.

Les conferences agricoles qui se sont succede, a^Bucarest



d’abord (octobre 1930) puis a Yarsovie (novembre 1931), ont 
interesse surtout les pays de l’Europe C entrale; mais trois 
E tats balkaniques y ont participe, la Bulgarie, la Roumaniej 
la Yougoslavie, soit les pays qui ont la plus forte production 
de cereales, en particulier de ble. On a mis sur pied l’organi- 
sation d’un credit agricole et d’un Institut d’exportation· Tou- 
tefois les Puissances occidentales ne paraissent pas desirer 
entrer dans la voie d’un accord general. Seule l’Allemagne a 
signe avec le Roumanie un traite  de commerce ou des tarifs 
prefentiels sont prevus pour les importations de ble roumain· 
Premiere pierre dans l’edifice d’un Zollverein de l’Europe 
moyenne, si l’Europe ne se decide pas a des mesures generales.

Ainsi les E tats balkaniques ont pris une uniformite de genre 
de vie essentiellement paysanne, de cultivateurs de ble, qui 
ne leur permet guere de se passer d’exportation. Quand, comme 
aujourd’hui, l’exportation s’arrete, la vie locale ne cesse pas, 
car l’on m ange; mais la vie generale stagne : pas d’argent dis- 
ponible; le troc en guisse de commerce; les caisses d& l’Etat 
v ides; la revolution parfois grondan te; le seul element de 
resistance est dans la pauvrete meme de ces pays.

Quelle resistance les peuples balkaniques peuvent-ils offrir 
a la penetration italienne ?

Un seul pays d’Europe a actuellement dans les Balkans 
une politique active: l’ltalie. Cette activite est trop connue 
pour qu’il soit necessaire d’en indiquer les principaux facteurs. 
D’ordre economique d’ab o rd : le pavilion italien prend une 
place de plus en plus importante dans la Mediterranee orien­
tale, est aujourd’hui le second apres le pavilion britannique. 
D’ordre intellectuel, suivant en cela l’exemple de la France, 
sans au reste atteindre des resultats aussi complets : fondation 
de nombreuses ecoles, dont les deux poles sont l’Universite 
italienne de Rhodes et l’lnstitu t Pro Oriente de Sofia. D’ordre 
politique et militaire, en profitant des points faibles, l’Albanie, 
la Bulgarie. L’Albanie est une exception parmi les pays bal­
kaniques. A l’inverse des autres peuples, qui ont forme d’abord 
de petits Etats, puis se sont agglutines en nations denses, l’Al- 
banie fut une Nation nee hors de ses limites territoriales parmi 
les Albanais emigres en Amerique, philanthropes et patriotes, 
fondateurs, apres fortune faite, d’ecoles dans leurs villes nata- 
les. La langue albanaise etait le truchement unique d’une civi­



lisation multiple. Mais en depit des traites, qui avaient trace 
des frontieres en 1913, en 1920, elle ne formait pas un Etat. 
Serree dans une cadre nouveau par la disparition des liens 
avec la Turquie, par la fondation excentrique d’Etats nouveaux 
a bases nationales, Yougoslavie et Grece, PAlbanie a pris, par 
contraste, un role politique qu’elle n’avait jamais eu dans le 
passe.

Or, l’Albanie est forme de trois zones geographiques, qui 
repondent a trois civilisations differentes. Au Nord les vallees 
«troites, gorges entre des remparts calcaires, abrupts, ou vivent 
les fiss, les tribus, a la vie toute patriarcale. Au Midi les la r­
ges vallees, qui s’etalent en bassins fertiles, qui forment des 
routes naturelles, en liaison avec la Grece ou la mer, ou se 
sont installees des villes commer<jantes, done une bourgeoisie 
d’affaires, telles Kortcha (Koritsa) et Saranda (Santi-Quaranta). 
Au centre, les plaines, souvent steriles, en tout cas paludeen- 
nes, mais ou se trouvent les grandes proprietes des beg. Cette 
division correspond au reste a la division religieuse classique, 
catholiques, orthodoxes, musulmans, a laquelle il ne convient pas 
d’attacher trop d’importance, maintenant que la religion n’est 
plus utile pour obtenir des appuis etrangers. II manquait a 
cette nation Pelement constitutif de l’unite, la Route. Les Ita- 
liens la lui donnent. Par elle l’ltalie fait de la Nation albanaise 
un E tat albanais, mais naturellement un E tat vassal. Aujour­
d’hui, apres les traites de protectorat de 1926 et 1927 (les deux 
traites de Tirana), sont creees six routes, de la mer a la fron- 
tiere, refection de pistes anciennes ou construction de voies 
neuves : de Shkodra (Scutari) a Puka,.puis a Prizven dans le 
Kossovo yougoslave, reedition d’une tres vieille route, la via di 
Zenta des marchands venitiens du Moyen-Age;

de Patok, petit port a l’embouchure du Mati, a Pislikopi 
dans la vallee moyenne du Drin, a la frontiere yougoslave;

de Dourreus (Durazzo) a Tirana, Elbassan et lac d’Okhrid, 
suivant le parcours de la via Egnatia rom aine; 

de Vlora (Vallona) a Berat et Kortcha (Koritza); 
de Vlora (Vallona) a Klissoura et Liaskoviki vers Ianina, 

en Grece.
de Saranda (Santi-Quaranta) a Kortcha, puis vers Fiorina et 

Bitoli (Monastir).
Ces rou tes— sauf la plus septentrionale—assurent la domi­

nation des feodaux des plaines centrales sur les vallees sud-



orientales. La politique italienne — comme Rome autrefois— 
s’appuie sur les proprietaires albanais. Par la «paix romaine», 
d’autre part, elle satisfait les bourgeois du Sud. Sans doute 
les fiss  du Nord gardent leur quant a so i; mais dans leurs 
gorges, ils ne genent pas la centralisation et ils finiront sans 
doute aussi par se rallier. Ainsi en fut-il des Berberes de 
l’Atlas.

L’ltalie instruit l’armee, cree des places d’armes, tient les 
banques. Elle controle le budget (23 millions de francs-or aux 
recettes, 14 millions aux depenses utilitaires). Elle accorde des 
emprunts, un premier de 50 millions de francs-or a la Societa 
per il sviluppo economico dell’Albania, un second de 100 mil­
lions sans interets au gouvernement de Tirana (octobre 1931).

Cette politique, dont les procedes rappellent les methodes 
austro-liongroises de l’avant-guerre, mais qui est singuliere- 
ment plus intelligente et plus efficace, provoque fatalement de 
la part des pays voisins, une reaction, une defense. Dans cet 
ordre d’idees, les gouvernements comptent moins que les peu­
ples : la politique italienne de revendications en Dalmatie ■— ou 
764.000 slaves n’admettront jamais la preeminence de 5.600 Ita- 
liens — a empeche la dislocation du royaume yougoslave. L’lta ­
lie n’a pas obtenu — en depit du traite  de 1927 — de la Rou- 
manie la participation a l’encerclement yougoslave. Elle n’a 
pas reussi non plus — en depit du mariage du Roi Boris avec 
une princesse italienne — a a ttirer toute la Bulgarie dans sa 
sphere d’influence.

C’est de ce cote qu’elle porte presentement ses efforts. Elle 
est aidee dans cette voie par le general Yolkof, ministre de 
Bulgarie a Rome. L’Organisation revolutionnaire interieure 
maeedonienne» (O. R.I. M.) a fait de la Macedoine bulgare — 
vallees de la Strouma et de la Mesta —un E tat dans l’E tat bul­
gare, percevant des impots sur les recoltes, le tabac, les bes- 
tiaux, tentant de contrecarrer Faction de la Societe des Na­
tions, qui vise a eloigner les «refugies» des zones frontalieres, 
ne permettant pas au gouvernement de Sofia de s’entendre 
avec B elgrade: chaque fois qu’un rapprochement se dessine 
(par exemple apres l’accord du 14 fevrier 1930) une troika, 
(trio) de comitadji passe la frontiere,—jette une bombe ou deux 
en territoire yougoslave. Le gouvernement bulgare, en depit 
de ses declarations, terrorise, au surplus prisonnier des 2.000 
Macedoniens de Sofia, (chiffre moins considerable qu’on ne le



presente communement), n’ose rien faire. Les journaux euro- 
peens de 1’ O. R. I. M. a Vienne, a Geneve, tentent de persuader 
a l’Europe que la question macedonienne est un baril de pou- 
dre au milieu des Balkans. La question n’existe cependant que 
par le jeu de «Macedoniens» professionnels, qui ont toujours 
vecu de la Macedoine, veulent en vivre, n ’admettent pas 
devolution.

Cependant ces revolutionnaires s'entre-tuent, divises par 
des vendettas perpetuelles. Les Bulgares ne semblent pas tou­
jours disposes a n’etre que des pions sur les echiquiers d’au- 
tres peuples: echaudes deux fois en 1913 et en 1918, ils crai- 
gnent l’eau froide d’une nouvelle guerre balkanique ; les dernie- 
res elections bulgares (juin 1931) qui ont cbasse l’E tat - Major 
de Generaux et de Professeurs imperialistes, maitres ouverte- 
ment de la Bulgarie sous Tsankof, et que la bonhomie de Liap- 
tchef laissait faire encore, semblent indiquer une evolution. Le 
seul parti paysan, les «agrariens», persecute depuis Stambolii- 
ski assassine, est revenu au pouvoir. Le programme de son 
fondateur etait la constitution d’une grande, d’une reelle You- 
goslavie, l’union de tous les Slaves du Sud depuis les Alpes 
jusqu’a la Mer Noire. Rien nest plus symptomatique a cet egard 
que le ton nouveau des journaux bulgares.

III. Quelle resistance offrent les citadins, detenteurs 
jaloux du pouvoir, & la montee paysanne?

Cette montee paysanne vient des profondeurs de l’histoire· 
M. Iorga en a deja marque l'unite originelle dans son bref et 
vivant volume, le carcictere commun des institutions du Sud-est 
de VEurope. Si nous passons au deluge, a la Revolution fran- 
Qaise, nous remarquerons que l'histoire balkanique au XlXeme 
siecle se resume en trois etapes :

D’abord des Renaissances litteraires ont, a l’epoque roman- 
tique, forge partout des consciences nationales, puis des Eman­
cipations territoriales ont fait surgir, suivant le meme rytlime, 
une Serbie, une Grece, une Roumanie, une Bulgarie, voire une 
Turquie, retrecie mais renforcee; enfin, depuis dix ans, des 
Reformes agraires, decoupant les domaines des empires mons- 
tres defunts, orit fait, dans tous les Etats, du paysan un pro- 
prietaire. Cette etape n’est point achevee, le paysan* posses- 
seur de la terre, revendique maintenant le pouvoir.

L’evolution est sensible en depit des apparences. L’observa-



teur europeen est surpris par les desordres qui agitent la sur­
face. Pour comprendre leur caractere superficiel, il faut se 
representer la vie politique en profondeur. Elle est issue de 
deux couran ts:

Un vieux courant administratif, ne a l’ere de Byzance; 
l’administration ottomane s’etait calquee sur lui, malgre les 
differences religieuses. II est l’ordre II est symbolise par le 
«prince», par l’E tat fort, qu’il s’appelle au reste Monarcliie, 
comme en Roumanie ou Yougoslavie, Republique comme en 
Grece.

Un courant nouveau-ne, a l’instar des pays civilises de 
l’Europe occidentale, mais modele sur la vie locale : c’est le 
Parlementarisme, qui, en ces pays, s’est toujours confondu 
avec le Cacicisme; les hommes d’E tat out toujours tente d’ex- 
tirper de cette vie parlementaire le jeu des clans, le role de 
la clientele. Ce fut par exemple — depuis 1909—la tache de 
Venizelos vis a-vis des Kommata, ou—depuis 1929—celle d’Ale- 
xandre le r  de Yougoslavie face aux strankef aux «clubs».

Pourtant les democraties balkaniques n’ont pas la meme 
forme que les democraties occidentales. Elies n’ont aucun 
souci de cette legalite, sur laquelle est fondee la vie politique 
franchise ou britannique. Elies ne comprennent pas davantage 
le parti envahissant tous les domaines, comme dans l’Europe 
italienne ou russe. Ces conceptions doctrinales ne sont pas 
les leurs. L’Etat, dans la pensee de la masse, est une associa- 
ciation de groupes. L’E tat national a ete forme par l’union de 
petits pays le long des routes traditionnelles: les grandes 
vallees, la mer, les pistes des patres. II s’est fortifie dans la 
mesure ou l’Autorite, de la capitale ou de l’exterieur, respec- 
ta it la liberte des groupes. Les empires tombent quand ils 
deviennent despotiques, l’Empire byzantin s’effondre par l’exces 
de sa fiscalite, par la dissociation des pays. L’Empire ottoman 
est reste fort tant qu’il respectait les autonomies, meme reli­
gieuses, ne s’est dissous que par le despotisme des tyrans locaux, 
beys, janissaires, spahis. Les efforts des grandes Puissances 
voisines, Empire russe, Empire austro-hongrois, ont reussi, quand 
elles favorisaient ces emancipations, ont echoue quand elles 
voulaient transform er en vassaux les peuples liberes. Et elles 
ne manquaieut pas de crier a l’ingratitude.

Aujourd’hui la forme politique se caique sur la forme 
sociale. Le parti paysan se leve contre les «Messieurs» des



villes, qui perpetuent les caciques, qui ont contribue a creer 
l’Etat, mais pretendent justifier par les services passes leur 
domination politique actuelle sans raison sociale. Immigres de 
Grece, bases du parti republicain, agrariens de Bulgarie, long- 
temps ecartes de Sofia par un etat-major imperialiste d’officiers 
et de professeurs, mais qui reprennent du poil de la bete ; natio- 
naux-paysans, «tsaranistes» de Roumanie, que la tentative de 
pouvoir personnel d’un maire du palais, Bratiano, et, plus tard, 
du monarque, ne reussit pas a a ffa ib lir; paysans croates 
aaversaires de Belgrade aux mains des caciques, mais non 
adversaires de l ’E tat yougoslave, et aujourd’hui paysans ser- 
bes, que d’aucuns disent entames par l’idee republicaine : tous 
presentent la meme mentalite.

*
# *

L’identite de ces civilisations rurales les contraint a se 
defendre d’abord au point de vue economique, au dehors con- 
tre la resurrection des politiques imperiales, au dedans contre 
les clans urbains.

Or, la transposition de cette unite de civilisation dans le 
domaine politique est le mouvement d’union panbalkanique, 
dont les conferences d’Athenes, de Stamboul, de Bucarest fu- 
rent les premieres manifestations retentissantes. La force de 
ce mouvement est precisement dans ses origines profondes: 
d’abord dans les liaisons geographiques des Balkans, les gran- 
des routes balkaniques Nord-Sud, la vallee Morava-Vardar, Ouest- 
Est, la vieille route romaine, la «via Egnatia» ; elle est aussi 
dans les coutumes communes, la nourriture a base de legu­
mes, le vetement et la broderie feminine, la maison ouverte 
au soleil, toutes ces babioles rustiques qui frappent, par leur 
identite, le voyageur le moins p revenu; cette force enfin lui 
vient de l’histoire, car l’unite balkanique n’est pas nouvelle, 
1’empire byzantin, l’empire ottoman ont prelude au mouvement 
actuel. La formule actuelle, «les Balkans aux peuples balka­
niques», est la reprise d’une methode tres ancienne au service 
d’une auto-defense tres moderne.

Elle est tournee a la fois contre l’ltalie, debarquee en Alba- 
nie, et contre la Russie, pour le moment liors de cause, mais 
dont l’E tat «international» par definition est une menace, meme 
Pour ses allies. On en peut voir la preuve dans l’action de la 
Turquie, alliee des Soviets depuis le traite de Moscou (I92l)j



qui regie tous les litiges avec la Grece, ennemie hereditaire,. 
qui prend la tete d’un mouvement panbalkanique juridique et 
economique, en offrant Stamboul pour Capitale de l’Union (1931.)

En deux annees, les progres de l’idee ont ete immenses* 
La premiere conference interbalkanique, tenue a Athenes du 
5 au 12 octobre, fut un reunion en apparence privee, que 
l’on ne peut comparer qu’au Vorparlament de Francfort de 
1848, d’ou sortit le mouvement pratique qui aboutit a l’unit© 
allemande. Cependant trois gouvernements etaient derriere, etr 
en tete, le Gouvernement hellenique, preside par Venizelos, 
l’auteur de la Ligue Balkanique de 1912. En depit de l’opposi- 
tion des deux gouvernements, dans des pays ou le m inisters 
a nombre de possibilites de mater les recalcitrants, on vit a 
la conference des delegues d’Albanie et de Bulgarie : tant etait 
grande la force de l’opinion publique.

La conference d’Athenes a pose devant l’Europe la question 
de l’Union balkanique. Elle ne s’est engagee ni dans les discus­
sions theoriques, ni dans les domaines politiques. Elle fit por­
ter ses efforts sur des terrains modestes, ou l’opinion publique 
a son mot a dire : unification du droit, rapprochement intel- 
lectuel, rapprochement economique, communications, politique 
sociale. Elle crea un organe permanent de contacts et de re- 
cherches, la Conference balkanique, qui doit se tenir chaque an- 
nee au mois d’octobre et dont un secretariat permanent pre­
pare le travail. Elle adopte une langue commune, le frangais, 
(ce fait a passe inapergu, meme en France). Elle fixa son bud­
get et meme son drapeau. En font partie l’Albanie, la Bulga­
rie, la Grece, la Roumanie, la Turquie, la Yougoslavie.

C’est l’ebauche d’une Confederation de 1.200.000 Kmq., de 55 
millions d’hommes.

JRCQUE5 n rK E L  
Professeur a I'lnstitut des Hautes Etudes 
internationales de I’Universite de Pari?.



Un precurseur de Γϋηίοη Balkanique

D e m e t r i u s  B i k e l a s
1835 — 1908

L ’originalite de la earriere de Demetrius Bikelas a frappe 
tous ceux qui se sont occupes de la psychologie du peuple grec 
moderne.

Simple negociant, il reussit a devenir un des conteurs et 
poetes grecs les plus connus. Sans avoir jamais fait d’etudes 
superieures il publia des essais historiques justement remar­
ques. Enfin, quand vers le tard il delaissa un peu la littera- 
ture pour la chose publique, il trouva moyen 3e jouer un role 
social des plus importants sans avoir — chose exceptionnelle, 
surtout en Grece — jamais brigue la moindre fonction publique 
ou elective. Ses nombreuses relations a l’etranger, la fa9on heu- 
reuse dont il exposait les vues et defendait les aspirations de 
son pays lui avaient donne, dans les milieux qui s’occupent d ’af­
faires exterieures, une situation enviee. Sully-Prudbomme, qui 
comme tant d ’hommes de lettres fran?ais, fut son ami, le sur- 
nonimait «un diplomate grec hors cadres». Ce fut un grand 
malheur pour la diplomatic hellenique qu’il resta tel.

Voila l’homme. Quelle fut sa vie?
Bikelas naquit en 1835 a Hermoupolis, ou Syra. Syra etait 

alors la capitale commerciale du monde grec. Elle Test demeu- 
ree assez longtemps. Encore en 1870, un rapport tres docu- 
mente adresse au dernier ministre des travaux publics de l'Em- 
pire et que j ’ai trouve par hasard en fouillant de vieux jour­
naux, considerait que le Piree, malgre les progres qu’il realisait, 
n’arriverait pas a prendre le pas sur la capitale de l’A rchipel; 
ce rapport avait ete redige a la suite d’une enquete sur place; 
il etait signe par un negociant fran9ais, consul de Grece au 
Havre et appele depuis a de plus hautes destinees, j ’ai nomme 
Mr Felix Faure(').

Hermoupolis, comme le remarquait le futur president de la

(‘ ) II fut reimprime par le journal athenien La Grece (annee 1870, 
Nos 28 et suivants).



republique, n’existait pour ainsi dire pas avant 1830. Elle dut 
sa rapide prosperite moins a sa bonne position geographique 
qu’aux circonstances liistoriques ; elle servit de point de con­
centration aux refugies. des provinces grecques ou le mouve­
ment d ’emancipation contre le joug turc avait ete des le debut 
noye dans le sang. Les parents de Bikelas venaient justement 
tous deux de la Grece irredimee. Son pere etait Macedonien, 
sa mere Epirote. Elle appartenait a une maison qui, avant Ali 
pacha, avait joue a Jannina un role preponderant et qui depuis 
a donne sans compter a la patrie son intelligence et son sang. 
Parlant de la famille Melas, car c’est d’elle qu’il s’agit, un 
fran?ais illustre ecrivait tout recem m ent: «La beaute y est 
hereditaire comme rintelligence et la haute culture, comme 
aussi l’attachement a la France». Smaragda Bikelas ne demen - 
tait pas un si bel eloge. Femme remarquable elle inspira a ses 
enfants le culte. du devoir et Tamour des lettres. Elle connais- 
sait par coeur Rhigas Pherraios et ses disciples, qu’un grand 
ideal avait fait de grands poetes. C’est en l’ecoutant lui reciter 
constamment leurs poemes que son fils a senti des Page de 
treize ans ses idees prendre inconsciemment la forme de vers.

La famille paternelle de Bikelas n’etait pas moins distin- 
guee. C’etait la principale maison de Beree ou Caraferia, qui, 
comme sa voisine Niaoussa, etait avant la revolution grecque 
un centre fort important. L ’arriere-grand-pere de notre auteur 
semble avoir ete un personnage considerable. 11 etait protege 
anglais et avait fait le pelerinage de terre sainte, d’ou Tepi- 
thete de Hadji accolee a son prenom de Manoli. On a retrouve 
l’oraison funebre que Joasaph Cornelius, alors predicateur a 
la mode, prononga sur sa tom be(1). II le compare pour ses 
richesses et sa prosperite a Nabuchodonosor mais lui reconnait 
une piete et des vertus religieuses que le fils de Nabopolassar 
n’avait point. Cousinery, l’illustre numismate mort, membre de 
Tlnstitut et qui pendant les trente dernieres annees de l’ancien 
regime representa la France a Salonique, nous parle lui aussi 
de Bikela, dont il fut l’hote quand il visita Beree et qu’il 
voyait souvent a Salonique. Sans remonter aux rois de Baby- 
lone, il mentionne ses richesses, ainsi que sa cordiale hospita-

(') Les sermons et oraisons funebres de Cornelius (2 volumes) furent 
publies en 1798 a Venise,par la fameu-e maison d’edition «Nicolas Gly- 
kys de Jannina».



lite et sa connaissance parfaite du grec aneien. Ceci a Tepoque 
supposait un degre peu commun de culture. I/expression dont 
se sert Cousinery «il s’etait rendu savant dans le grec litteral» 
donne a penser que le Bikela de Beree etait un autodidacte. 
Dans une certaine mesure son arriere-petit-fils le fut aussi.

Bikelas etait fier de son sang macedonien. Une des grandes 
joies de sa vie fut de retrouver a Beree la maison paternelle, 
celle justement ou Cousinery fut regu.

Ses origines transparaissaient du reste dans sa physionomie, 
dans sa fagon de parler et de penser.

Les etrangers qui, pour la premiere fois,. voyaient Bikelas 
et Tentendaient exposer avec sa calme et claire eloquence des 
idees toujours moderees, trouvaient parfois qu’il n’avait pas 
l’air grec. Certes il manquait d’exuberance. Ce n’etait pas un 
Grec du Midi.

Mais il est tres frequent de rencontrer dans les provinces 
grecques septentrionales, Thessalie, 6 pire, Macedoine, Thrace, 
ainsi que dans plusieurs lies, Chio, Mitylene, Cephalonie, des 
gens qui n’ont rien d’expansif. II a ete remarque aussi que ce 
sont ces regions qui ont fourni a la Grece une grande partie 
de ses savants et la tres grande majorite de ces commergants 
et banquiers, qui, dans toutes les capitales et tous les ports 
d’Europe aussi bien qu’en Egypte et dans les Indes, ont donne 
a Pelement hellenique une situation tout exceptionnelle.

Mais revenons a Syra oil Bikelas passa la majeure partie 
des premieres annees de sa vie. II fut eleve a Tinstitution 
Bvanghelidis. Evanghelidis n’etait pas un marchand de soupe 
ordinaire. Fils de parents macedoniens, disparus pendant la 
tourmente, il fut recueilli, vers 1825, par des missionnaires 
americains et, avec quelques autres «enfants grecs», eleve aux 
Etats-Unis, aux frais d’un comite philhellenique.

II revint decide a fournir des hommes a sa patrie delivree, 
Wais manquant de tout. S’effor^ant de developper chez cliacun 
de ses eleves les talents qui lui etaient propres, il fonda une 
Revue a 1’usage de ceux qui se sentaient portes vers les Muses. 
C’est dans cette revue manuscrite et redigee uniquement par 
les eleves du lycee, que fit ses debuts celui qui devait devenir 
le prince de la critique grecque, Emmanuel Rho'fdis, Tauteur de

Papesse Jeanne. Ce fut egalement dans un de ses numeros 
'iue parut la premiere oeuvre de Bikelas, C’etait une tres fidele 
traduction en vers d’Esther. L ’ceuvre de Racine accompagnee de



quelques morceaux originaux devait paraitre en volume, en 1851 ; 
Tauteur avait alors seize ans. Quelques mois plus tard, il partit 
pour Londres et entrait au bureau de son oncle maternel, dont 
il devenait plus tard Tassocie.

Bikelas passa en Angleterre vingt-cinq annees consecutives; 
elles devaient laisser sur son caractere et sur sa pliysionomie— 
car il continua jusqu’a sa mort a se raser la moustache et a 
porter toute sa barbe —une empreinte indelebile.

C’est a TAngleterre individualiste de l’ere victorienne qu’il 
emprunta cette confiance dans Taction individuelle, ne deman­
dant a l’E tat qu’un peu de bonne volonte; et quand, dans la 
derniere periode de sa vie, il prit une part si marquee a la vie 
sociale grecque, c’est a Taction collective des individus qu’il 
s’adressa.

I/influence de la litterature anglaise peut egalement se 
retrouver chez lui. C’est d’abord a la poesie de Tepoque, a Tecole 
de Wordsworth, que ses vers doivent ces tendances didactiques 
qui n’ont pas peu contribue a ce qu’ils prissent un peu vite le 
chemin de l’oubli. Le reste de Tceuvre de Bikelas, bien qu’ecrite 
apres qu’il eut quitte Londres, se ressent du long sejour qu’il 
y fit. Je ne fais pas allusion seulement a ses traductions de 
Shakespeare. Tous ses autres travaux : etudes historiques, oeuvres 
de critique, conferences, souvenirs, ses romans meme sont 
domines par une pensee: faire mieux connaitre la Grece, lui 
preparer un avenir meilleur. Or, cette pensee, Bikelas ne l’aurait 
pas eue a un degre aussi marque s’il avait vecu dans un pays 
ou sa patrie etait moins attaquee.

II est aujourd’hui facile, meme a un Grec, surtout apres les 
titres imprescriptibles que TAngleterre s’est acquis a notre 
reconnaissance, apres la cession des lies ioniennes, Tattitude de 
Gladstone en 1880, celle du Lord Salisbury en 1897, ^ est â'  
cile, dis-je, d ’apprecier la situation avec equanimite. On peut 
expliquer Tattitude de la Grande Bretagne par des considera­
tions politiques et les penibles incidents, qui si frequemment 
se repeterent de 1848 a 1862, par l’idee que les horames d’etat 
britanniques et en particulier Lord Palmerston (') agissaient,

(*) L ’animosite de Lord Palmerston etait due a une antipathie per- 
sonnelle pour le premier roi, monarque patriote mais diplomate malha- 
bile, qui reussit aussi a meriter les mauvaises graces de Napoleon III· 
Othon disparu il redevint le philhellene qu’il avait deja ete dans sa 
jeunesse.



selon ce qu’ils croyaient etre l’interet de leur pays. L ’attitude 
de la presse anglaise etait moins justifiable, car soucieuse de 
defendre une politique qui a 1’exterieur, rencontrait peu de 
sympathies et, au cours de I’affaire Pacifico, souleva meme 
1’indignation generate, elle jugea opportun de presenter sous 
un jour peu favorable le peuple grec ('). Ses defauts qu’expli- 
quait en partie un long esclavage, etaient soigneusement mis 
en lumiere et rien n’etait neglige pour attribuer au philhelle- 
nisme encore vivace, le caractere d ’une chimere eclose dans la 
cervelle des poetes romantiques.

Ces attaques etaient aussi injustes qu’inutiles, car, je l’ai 
deja dit, l’interet politique, plus ou moins bien entendu, suf- 
fisait pour justifier la politique suivie par le cabinet de Saint- 
James. Bikelas en ressentit profondement la vivacite (2). II 
adressait des lettres aux journaux, faisait a la Statistical Society 
des communications sur les progres materiels de son pays. Mais 
il etait jeune, simple negotiant, son nom pouvait peu. Le mo­
ment arriva bientot, quand, delivre des soucis materiels, il 
allait se vouer tout entier a la tache qu’il s’etait prescrite.

Cette tache il la voyait double. D’une part servir sa patrie 
et la mieux faire connaitre, de l’autre paver la voie a une 
«ntente balkanique. Nous commencerons par ce second point 
celui qui offre le plus d’interet pour les lecteurs de cette revue.

II
Les idees de Bikelas qu’il m’a souvent exposees peuvent se 

fesumer comme s u it :
Jusques et y compris la guerre de Crimee, les chretiens 

des Balkans se consideraient comme freres. L ’idee d’une col­
laboration entre eux etait generalement admise. Elle n ’etait 
Pas irrealisable, car les territoires sur lesquels les Serbes, Bul-

(') Quand Napoleon III, entraine dans l’orbite de la politique an- 
Slai e, s ’associa a l ’occnpation du Piree, on vit se produire en France 
Une litterature antihellenique. Le mouvement fut de tres breve duree ; 
nous lui devons pourtant La Grece Contemporaine et le lloi des Mon- 
tugnes. About reconnut plus tard, dans une lettre adressee au Times, tout 
Ce que ses satires avaient d’ injuste et d ’outre et, lors du traite de Ber- 
1;η, il temoigna a la Grece une sympathie tres active.

i2) II a dit son sentiment sur la politique anglaise d’alors dans son 
€ssai, La formation de I'Etat grec et ses limites, reimprime dans La 
Grece Byzantine et moderne (pp, 273-335' ; il le fait avec sa modera­
tion et sa fermete ordinaires.



gares et Grecs se trouvent en nombre a peu pres egal sont peu 
etendus, et le fait que ces peuples ont des aptitudes differen- 
tes et qu ils gagneraient a se completer les uns les autres ren- 
dait cette collaboration d’autant plus desirable. Si a cet esprit 
de fraternite ont succede rapidement des rivalites puis des 
haines sanglautes, la responsabilite en incombe non aux peu­
ples balkaniques eux-memes, mais aux intrigues etrangeres. 
Plus specialement, a partir de i 860, a la politique que le parti 
incarne par Ignatieff avait imposee a la chancellerie des Tzars.

Ce parti, beaucoup plus russomane que panslaviste avait 
estime que la Serbie et la Grece ayant gagne leur indepen- 
dance les armes a la main et subissant Finfluence des Puis­
sances Occidentales, n’etaient pas des clients assez dociles. Il 
fallait done en forger un de toutes pieces. Cet instrument de 
conquete, ce pion qui permettrait d’aller a dame, e’est a dire 
a Constantinople, on crut le trouver dans les Bulgares de l’Exar- 
cat d’abord, du traite de San Stefano ensuite.

Combien ce groupe de ehauvinistes qui d’ailleurs n’avait 
entraine la Russie officielle qu’a son corps defendant, s’est trompe 
dans ses calculs, les evenements de 1915 ne l’ont que trop 
montre, puisque la Bulgarie s’etant jointe aux puissances cen­
trales fut le principal obstacle a Paction de l’Entente dans le 
Proche-Orient.

Des 1878, la politique d’Ignatieff eut un resultat que Bike­
las deplorait sincerement, celui d’avoir engendre un imperia- 
lisine bulgare incompatible avec la notion d’une cooperation 
balkanique. Le developpement de cet imperialisme etait d’au- 
tant plus regrettable qu’au moment ou il naquit, Pimperialisme 
hellenique etait sur son declin. Les Grecs senses s’etaient ren- 
dus compte que le reve de la reconstitution de l’empire byzan- 
tin, ce qu’on appela la Grande Idee, et qui, elle aussi, fut encou- 
ragee au debut par les Russes, etait une chimere.

De tout temps amis des Serbes, considerant les Albanais 
comme des parents sinon des freres, ils auraient pu aisement 
s’entendre avec les Bulgares, si ceux-ci grises par la vision, 
vite evanouie, de la Grande Bulgarie de San Stefano, ne 
s’etaient mis a convoiter des territoires sur lesquels ils n’avaient 
aucun droit. Sans le traite de 1878, fruit de victoires auxquel- 
les ils n’avaient eu qu’une part minime, ils n’auraient pas ose 
faire etat de minorites qui dans la Macedoine du Sud (la Mace­
doine grecque) ne depassaient pas en nombre les Grecs eta-



blis sur la Mer Noire, la Roumelie Orientale et la Macedoine 
centrale. Mais il suffisait que les Bulgares ΓεηοηςΒΒΒεηΐ a leurs 
reves, comme les Grecs avaient renonce aux leurs pour qu’un 
accord fut rapidement conclu. Aux yeux de Bikelas cet accord 
etait d’autant plus possible que la Thrace et Constantinople 
devaient rester en dehors de l’arrangement. Le renvoi des 
Turcs d’Europe ne lui paraissait en effet ni facile, ni souhai- 
table. A ses yeux et pour une infinite de raisons, les vilayets 
d’Andrinople et de Stamboul devaient demeurer turcs.

Ce programme et les raisons qui le justifient, Bikelas les 
avaient developpes devant un auditoire frangais, des que la 
question d’Orient fut, en 1885, rouverte par l’annexion de la 
Roumelie Orientale. Ils furent l’objet d ’une conference (') sous 
le titre Le role et les aspirations de la Grece dans la question 
d’Orient. Elle meriterait d’etre reproduite ici dans son integra- 
lite. Nous ne pouvons en donner que quelques extraits.

Voici d’abord comment l’auteur definit les aspirations de sa 
pa trie :

«...C e qu’on appelle la Grande Idee a eu sa raison d’etre· 
Elle trouve dans Vhistoire son explication et sa justification. Mais 
le cours des e'venements a change la direction des aspirations grec- 
ques■ L ’ide'e hellenique s’est degage'e de I’idee de retablir VEmpire 
de Constantinople. C’est toujours une grande idee. Elle est d’au­
tant plus forte qu’elle est moins etendue.

Plus cette idee prendra corps, plus elle empechera les Grecs de 
se laisser aller a des reves irrealisables. Le role de la Grece est 
tout trace' pour elle, et c’est a ce role qu’elle s’est limitee durant 
ces cinquante dernieres annees. Elle s ’est appliquee a developper 
ses ressources dans la mesure du possible; elle a saisi toutes 
les occasions pour se completer, par Vadjonction des autres pays 
S'recs qui I’entourent et qui desirent ardemment partager ses 
destinies. Ce programme a deja regu un commencement d ’execu- 
Hoti; les lies Ioniennes, la plaine de Thessalie, une partie bien 
minime de VEpire sont reunies a la Grece libre et ne s’en trou- 
vent que mieux. Le reste de VEpire, la Macedoine grecque, la 
Crete, attendent leur tour avec impatience.

(') Elle parut dans les publications du Cercle de Saint-Simon et fut 
reimprimee ensuite par l ’auteur, dans son bel ouvrage, La Grece byzan- 
hne et moderne. Paris, 1893.
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Ces aspirations n’outrepassent pas les bornes d’une politique 
pratique et possible; elles ne se heurtent point contre les aspira­
tions legitimes des autres peuples de VOrient. Les Grecs ne peu­
vent pas oublier que, par leur revolution, ils ont έίέ les premiers 
a poser devant I’Europe le principe des natlonalites, en donnant 
Vexemple a leurs freres d’infortune. Eideles a ce principe, ils ont 
appele de tous leurs voeux Vemancipation des autres races de la 
peninsule des Balkans, et ils ont vu, avec joie cette emancipation 
s ’accomplir graduellement. Ils ont έίέ les premiers a acclamer la 
royaute roumaine; ils ont vu avec une e'motion fraternelle les 
efforts hέroϊques des Serbes et des Monte'^grins couronne's de 
succes; ils ont applaudi a I’Emancipation des Bulgares. La for­
mation de la principaute de Bulgarie et de celle de la Rpumέlίe 
Orientate—telle qu’elle avait έίέ constituee par le &αίίέ de Berlin, 
avec des stipulations sauvegardant les intirets de sa population 
helUnique—η’έίαΐί a leurs yeux qu’un pas de plus vers une solu­
tion έquitable de la question d ’Orient. Ils auraient vu avec une 
satisfaction έgale et non moins sincere s’accomplir Vunion de ces 
deux ρήηάρααίέ5, si par dela ce fa i t  il n’y  avait pas dans le coup 
d’E tat de Philippopoli, une menace non dissimule'e contre I’helle- 
nisme, une menace pour la paix future de VOrient ^ έ η έ ή .

Les Bulgares sont, ά leur tour, domine's par une grande ide'e. 
Celle-ci n’est point fonde'e sur I’histoire; il ne fa u t point en 
chercher les origines dans le passe'; elle s’appuie sur le concours 
d ’une grande puissance qui a beaucoup fa it pour la susciter, avec 
I'intention d’en faire son instrument. C’est la qu’il fa u t chercher 
Vexplication de V emotion cause'e en Serbie et en Grece par ce com­
mencement de realisation du programme bulgare».

Pour ce qui est des sentiments des Bulgares vis a vis des 
Grecs, avant la propagande d’Ignatieff, Bikelas evoque d’abord 
les souvenirs de son enfance. II les appuie sur les extraits d’un 
ouvrage d’un des premiers en date des Philobulgares, Cyprien 
Robert, qui dans son livre, Les Slaves de Turquie (Paris 1844) 
s’exprime comme s u it:

Impuissante ά former un E tat isoti, la Bulgarie a cependant 
assez de force pour repousser une union avec ses voisins, qui ne 
lui serait pas offerte a des conditions fέdέrales. C’est ce que les 
Serbes ne doivent jamais oublier, sous peine de perdre les sympa­
thies des Bulgares. En effet, si les rapports de langue et d’ori­
gine e'tablissent uri lien necessaire entre les Serbes et les Bulg'd’



res. ces derniers, par I’interet de leur commerce, sont aussi puis- 
samment attires vers la Grece. En outre, le cabinet d’Athenes est 
le seul parmi les gouvernements de la peninsule, qui ne puisse 
avoir sur la Bulgarie que des pretentions eloignees; la difference 
de nature entre les Bulgares et les Grecs rend precisement la riva- 
Ute' entre eux presque impossible. Fier de ses facultes intellectuel- 
les, c’est par elles que le Grec aspire a regner; le Bulgare, au 
contraire, sentant sous ce rapport son insuffisance, est tres dis­
pose a recevoir I’impulsion des Hellenes, pourvu qu’ils le laissent 
labourer et recolter en pa ix; or, les Grecs marins et marchands 
sont tout prets a faire cette concession aux Bulgares, trop heureux 
d’avoir de bons voisins, qui executent a leur place les travaux cham- 
petres et fournissent leurs fabriques de matieres premieres. Grace 
a ce besoin qu’ils eprouvent I’un de Vautre, les deux peuples fra- 
ternisent de plus en plus. Tous les Bulgares eclaires connaissent 
la langue grecque; ils aiment a la parler comme a I’ecrire; c’est, 
disent-ils, la langue de nos instituteurs, de ceux qui ont civilise 
nos peres et qui nous rendront les arts que nous avons perdus. 
(Vol. l er, page 323).

II ne faut pas oublier que cela etait ecrit en 1844 Par un 
auteur, dont les sympathies pour les Bulgares allaient jusqu’au 
point de leur vouloir donner, comme capitale de leur futur 
E tat, rien mois que Salonique. II ne peut done point etre sus­
pect de philhellenisme.

Au moment ou Bikelas ecrivait (1885) 011 etait loin de Pat- 
mosphere de fraternite de 1844. Pour la premiere fois depuis 
cinq siecles des Chretiens venaient en mains avec les Chre­
tiens. Bikelas s’indigne de voir s’ouvrir une ere de luttes fra­
tricides alors que Tentente est si faisable. E t il ecrit la page 
qui s u it :

«...Cela est un grand malheur que de laisser Velement religieux
se greffer sur les rivalites que la diversite de race ou les conflits 
des interets pouvaient deja susciter dans VOrient chntien. On a 
vu par ce qui s’est passe, il y  a quelques annees, jusqu’ou ces 
rivalites peuvent aller. II fa u t esperer qu’elles s’apaiseront avec 
le temps. Au milieu meme des conflits actuels il y  a des sympto- 
nes d ’oii Von peut, je crois, tirer des conclusions rassurantes pour 
I’avenir. La question de I’equilibre do mine la question de race. Les 
Serbes et les Bulgares, Slaves tous les deux, en sont arrives au 
Point de se faire la guerre, tandis que nous avons vu les Slaves



de la Serbie en alliance, de fa it  si non ecrite, avec les Hellenes. 
Les interets mal compris divisent ces peuples; leurs intirets mieux 
compris les rapprocheront. II y  a dans la peninsule des Balkans 
de la place pour tous et leurs aspirations peuvent se combiner 
dans une entente commune, sans se heurter, du moment qu’ils 
voudront entrer dans la voie des compromis et de la conciliation.

Les aspirations grecques ne mettront pas obstacle a cette entente. 
La Grece η’έΐένε pas de pretentions excessives. La grande idee de 
la resurrection de I’empire grec peut encore enflammer quelques 
atnes ge'nereuses, quelques imaginations ardentes qui trouvent plai- 
sir a se nourrir des reves du passe; mais elle a, depuis longtemps, 
cesse de guider les pense'es de ceux qui dirigent les destinies de 
la Grece; elle n’inspire plus les actes de notre politique natio­
nale; ce n’est pas pour eriger un empire grec a Constantinople 
que le peuple grec serait pret a se levet comme un seul homme. 
Ce a quoi nos efforts et nos aspirations tendront toujours, c’est 
a la formation d’un E tat grec dont la frontiere septentrionale, 
partant d’un point de VAdriatique, au-dessus de Corfou, irait 
aboutir dans la mer Egee au dela de la Chalcidique, englobant 
la partie grecque de la Macedoine; I’Ue de Crete, formerait, an 
midi, la limite de cet Etat. Une Albanie autonome, ou reunie a 
la Orece par des liens de confraternity nous separerait du Mon­
tenegro agrandi. La Serbie elargie toucherait a nos frontieres. Les 
deux Bulgaries reunies s’annexeraient les contrees ve'ritablement 
peuplees de Bulgares, qui les avoisinent».

Ce dernier paragraphe semble prophetique. Moins cepen- 
dant que le passage suivant concernant le role a jouer par la 
Turquie dans les Balkans.

Car, je  crois que la Turquie est destine'e a rester encore 
en Europe. Abandonnant les provinces occidentales, qui fon t sa 
faiblesse, elle se concentrera en Thrace. S ’appuyant sur I’Asie, 
libre des inquietudes que lui causent les pays dont le traite de 
Berlin lui a encore laisse la possession, elle pourra se refaire a 
Constantinople une longue ere de prosperite. Les rivalite's meme 
des autres Etats de la peninsule des Balkans lui assureraient sa 
stabilite. La possession de Constantinople a toujours e'te' la grande 
difficulte de la question d’Orient. Le meme antagonisme des puis­
sances chretiennes, qui autrefois affermit la conquete ottomane, 
qui depuis Pierre le Grand jusqu’a nos jours, a prolonge I’exis- 
tence de la Turquie, continuera a lui servir et a lui servir mieux



que jamais, durant cette nouvelle periode d’existence qui nous 
parait lui etre riservee. Elle aura, dans les nouveaux Etats qui 
Venvironneront, autant d ’allies que de soutiens. A lors ilp o u rra  
y  avoir, dans la peninsule des Balkans, une veritable 
confederation d’Etats independants et satisfaits, unis 
les uns aux autres par leurs interets, ne tournant 
desormais leurs efforts que dans la voie du progres  
et de la civilisation, et la question d*Orient cessera de 
pr6occuper et d'inqui6ter l'Eu rope ».

Un ecrivain frangais contemporain qui a parfois regrette sa 
boutade, tout en reconnaissant qu’au cours du XIXe siecle les 
Grecs furent les seuls a poursuivre systematiquement le projet 
d’une Entente Balkanique, attribue cette politique a «la peur 
naturelle des coups.* Accusation singuliere a l’egard d’un peu. 
ple qui en maintes reprises (1821, 1897, I 921) a peche plutot 
par le gout du risque. L ’argumentation de Bikelas montre en 
tout cas que la politique grecque reposait sur des conceptions 
aussi elevees que raisonnables. Loin de se moquer d’eux, les 
occidentaux auraient done du rendre hommage aux Hellenes 
qui prenaient une initiative si noble. Ceci d’autant mieux 
qu’elle reclamait a l’epoque quelque courage. Rappelons-nous 
en effet, qu’il y a un demi siecle, la Grece ne pouvait comp­
ter, ni comme les Slaves sur l’appui de freres de race, ni comme 
les Sultans sur la politique antirusse de plusieurs Grandes 
Puissances et sur le monde des affaires levantines. Son seul 
soutien etait le philhellenisme chretien et antiturc dont Cha­
teaubriand fut le plus illustre representant. Or, quel moyen 
plus sur de decourager ces amis que de leur dire qu’on accep­
tait le Turc a Constantinople et a Sainte Sophie.

Bikelas n’hesita pas a le faire. II fut heureux de voir ses 
idees partagees par les Serbes et ne tnanqua pas de repro­
duce une interwiew de M. Mijatovitch, ministre du roi Milan 
a Londres. II fut plus heureux encore de voir le plus grand 
homme d’etat grec de son temps s’efforcer de realiser ses plans.

II m’a parle souvent du voyage que Tricoupis entreprit 
dans ce but a travers les capitales balkaniques, de 1’accueil 
qu’il trouva a Belgrade et comment Stambouloff apres avoir 
feint d’accepter ses ouvertures, finit par les denoncer au Sul­
tan et comment, ainsi que l’a reconnu un homrae qui voua sa 
vie a la cause bulgare, James Bourchier, il re^ut sa recom­
pense sous forme de trois birats.



Cette page bien triste, avouons le, de l’histoire balkanique 
avait litteralement ulcere Bikelas qui y voyait une espece de 
trahison, propre a empoisonner pour longtemps les rapports 
entre nos peuples.

Pareillement le caractere antigrec et antiserbe que prit le 
mouvement des comites bulgares apres 1902 fut une des gran- 
des douleurs de sa vie, car, connaissant la ΜΒΰέάοΐηε, il pre- 
voyait les luttes fratricides qui allaient s’ensuivre. II fut aussi 
peniblement affecte par certaines accusations qui, non sans 
legerete, furent, vers 1903—1904, dirigees en Occident contre 
l’element grecomacedonien et j ’ai conserve la lettre par laquelle 
il me pressa d’accepter la direction d’un journal fran?ais a 
fonder a Athenes et destine a mieux eclairer l’opinion europeenne,

II insista d’ailleurs et n’eut pas de peine a me convaincre 
pour que cette feuille hebdomadaire ne versat pas dans la 
polemique. II desirait avec raison qu’on se bornat a l’infor- 
mation la plus severement controlee, formulee dans le langage 
le plus modere.

Les attaques les plus violentes ne le detournaient pas de sa 
voie. Que de fois ne m’a-t-il d i t ; «Ne jetons pas le manche 
apres la cognee, n’envetiimons pas les controverses, reservons 
I’avenir».

Je cite textuellement ses paroles. Aujourd’hui encore elles 
pourraiept servir de programme a tous les ouvriers de l’Entente 
Balkanique.

I l l

Voyons maintenant la fagon dont il concevait ses devoirs 
envers son pays. II estimait d’abord que, pour mieux faire con- 
naitre la Grece, le livre et l’article ne suffisent pas, qu’il fal- 
lait y attirer les voyageurs et rester en rapports constants avec 
les plus distingues des visiteurs. D ’autre part, il faut aussi com- 
battre tout ce qui avait pu servir de justification aux attaques 
dirigees contre le pays, elever et donner un caractere plus pra­
tique a l’education du peuple, lui fournir des lectures utiles, 
surtout et avant tout s’efforcer de mettre une treve a ces dis­
sensions intestines, qui ont failli faire avorter l’oeuvre de la 
revolution de 1821 et ont empeche le pays de progresser. Le 
*moi haissable», pour employer l’expression dont il aimait a se 
servir, paraissait a Bikelas le pire ennemi de l’hellenisme. 
II deplorait de voir des luttes politiques violentes recouvrir



en realite des querelles de personnes et voyait avec peine 
des collaborations necessaires echouer devant des questions 
d’amour-propre mal entendu. II se reserva le role de pacifica- 
teur. C’est un role in g ra t; on y echoue souvent et les interes­
ses vous tiennent peu compte des reussites. Pour agir avec effi- 
cacite, Bikelas crut utile de ceder a un penchant ou l’entrai- 
naient d'ailleurs la noblesse de son coeur et sa nature optimi- 
ste, celui de ne demander rien pour lui et de dire du bien des 
autres (‘). Au debut, il etonna et meme agaga. Car, outre qu’on 
sentait qu’il pouvait pretendre a beaucoup, ses eloges ne satis- 
faisaient completement ni ses auditeurs ni ceux a qui ils s’adres- 
saient. Les premiers, surtout quand c’etaient des hommes de 
lettres, se rejouissaient rarement d’entendre louer au tru i: les 
seconds etaient portes a trouver dans la bienveillance qu’on 
leur temoignait une monnaie insuffisamment rare et peu digne 
de leurs merites. Le sage Macedonien ne renonga cependant pas 
a sa ligne de conduite. A le frequenter, d’ailleurs, on se prit a 
decouvrir que s’il disait du bien de beaucoup de monde, il n ’en 
disait pas de tout le monde. II y avait des gens dont il evitait 
de parler. Ses eloges n’avaient d’ailleurs pas tous la meme inten- 
site. Ils constituaient une note chromatique oil un osil exerce 
arrivait a se retrouver. E t le choix particulierement heureux 
des hommes auxquels Bikelas confiait la direction des oeuvres 
qu’il creait ou inspirait prouva bientot que la surete de son 
jugement etait aussi grande que sa bienveillance.

On s’est aussi souvent etonne de son optimisme qui ne 
connaisait pas de bornes. C’est, disait-on, le Panglosse de la 
Grece contemporaine. Mais sans compter que, selon le mot pro- 
fond de Guizot, premier ministre, a Emile Ollivier, alors jeune 
avocat, «il faut etre optimiste si l’on veut agir»(2), l’optimisme 
de Bikelas etait souvent une maniere de presenter de pieux 
espoirs II en fut ainsi notamment quand, dans son etude sur Les 
Byzantins (1874), il exprimait la conviction que Bulgares et

(l> Dans son essai sur Alexandre Coumoundouros, on trouve les H- 
gnes que v o ic i: «Les etrangers s’etonnent souvent de la facilite avec 
laquelle nous nous accusons les uns les autres, et la plupart d’entre euv, 
ajoutant foi a ces calomnies, nous considerent tous en masse comme 
dignes des reproches que nous nous faisons les uns aux autres* (Cf. La 
Grece Byzantine et moderne, p. 381).

(2) Le mot a ete dit par Guizot a M. Ollivier en 1847, le jour meme 
°u on presenta au premier ministre de Louis-Philippe le futur premier 
ministre de Napoleon III.



Grecs avaient trop souffert en commun du joug turc pour se 
rappeler leurs luttes du Moyen Age.

En outre, en ce qui concerne du moins la Grece, cet opti-
misme reposait sur des bases serieuses; Bikelas etudiait de 
pres revolution politique et economique du pays; il le voyait 
peu a peu s’agrandir, se civiliser, developper ses ressources. 
Sons doute les progres n’ont pas ete aussi rapides que le revai- 
ent les philhellenes de 18 30 ; ils n’en sont pas moins reels et 
Bikelas, qui si souvent dans ses ecrits les avaient mis en evi­
dence ('), ne pouvait s’empecher d ’esperer. «N’ecoutez pas les 
pessimistes, me disait-il souvent, observez par vous-memes. 
Compulsez les documents, parcourez les vieux journaux, etudiez 
les statistiques, vous constaterez que les progres moraux sont 
a la hauteur des progres materiels. Les memes progres, ajou- 
tait-il, se retrouvent dans les provinces; c’est l’impression que 
je retire de mes voyages.» De fait, il parcourait le pays dans 
tous les sens et laissait partout quelque trace heureuse de son 
passage. Une fois meme il a consigne ses impressions dans un 
ouvrage charmant publie d’abord en frangais et intitule De 
Nicopolis a Olympie. (Paris, Ollendorf, 1885).

Nous avons laise Bikelas a l’annee 1875 , au moment ou il
s’appretait a revenir en G rece; il y revint, mais pas pour 
longtemps. Un grand malheur allait le frapper: sa femme per- 
dit la raison. Le mal avait un caractere benin. Ou pensa qu’une 
cure suffirait a le faire disparaitre. Bikelas, accompagne de la 
malade, vint a Paris, en 1878, dans I’idee d’y passer quelques 
m ois; il y resta dix.huit annees, jusqu’a la mort de la malade. 
Son malheur etait d’autant plus grand qu’a plusieurs reprises 
il crut celle qu’il avait epousee par amour (2) et ne cessa jamais 
de cherir, completement guerie. Shakespeare fut son consola- 
teur. II entreprit de le traduire. II passait ses matinees et ses 
apres-midis sur les quais et traduisait en se promenant le poete 
qu’il connaissait par coeur. Le soir, il recitait sa traduction a

(') Cf. sa conference a la Statistical Society de Londres en 1868 
(Journal mensuel de la Societe, No de Septembre 1868) et Vingt-cinq ans 
ans de regime constitutionnel (1863 - 1888) dans La Grece Byzantine et 
moderne.

(2) On trouve un echo de cet amour dans plusieurs de ses poesies. 
Madame Bikelas etait fille de M. Glierapoulos, un des negociants grecs 
les plus hautement respectes de Londres. Ses sceurs avaient epouse 
Basile Melas et Marino Corgialenio, bien connus tous deux pour leurs 
bienfaits envers la nation.



sa mere qui etait venue le rejoindre, car, lui qui fut plus tard 
l’etranger le plus repandu dans les milieux politiques et aca- 
demiques ne connaissait presque personne en arrivant a Paris. 
Peut-etre les circonstances tragiques dans lesquelles il vivait 
furent-elles favorables a son inspiration poetique. Peut-etre 
contribuerent-elles a ce que ses traductions des six chefs-d’oeuvre 
tragiques de Skakespeare, surtout celle du Rpi Lear, continu­
e d  encore a etre considerees par le public comme une de ses 
meilleures oeuvres. Elles ont eu trois editions, ce qui est beau- 
coup pour cliez nous, et furent longtemps jouees sur toutes 
les scenes grecques.

Si les succes litteraires pourvaient etre une consolation suf- 
fisante a ses tristesses privees, cette consolation n’allait plus 
lui manquer. Son roman Loukis Laras, publie en 1878, eut un 
succes enorme et fut bientot traduit en dix-sept langues. Les 
Poetes de la Grece Moderne, qu’il ecrivit en collaboration avec 
Mme Adam, la traduction fran?aise de son essai sur Byzance 
furent non moins bien accueillis. II en fut de meme de ses nou- 
velles, de ses souvenirs de voyage, de ses nombreux essais histo- 
riques. Les satisfactions morales se succedaient les unes aux 
autres. Le monde savant l’accueillait et lui faisait fe te ; la 
Societe des Etudes Grecques l’elisait comme president, lui qui 
n’etait pas meme bachelier. Enfin le gouvernement frangais 
reconnaissait ses merites en lui decernant la croix de chevalier, 
puis celle d’officier de la Legion d’honneur. Lui-meme se plai- 
sait infiniment dans cette douce France, cliere a tout Grec, v 
ou, comme au temps lointain qu’il traduisait Esther, il culti- 
vait a la fois les lettres grecques et les lettres frangaises.

Malgre tout, il regrettait la maison de Laerte. II sentait 
aussi que, quoi qu’il fit, malgre ses ecrits, malgre les rapports 
constants qu’il entretenait avec les etudiants grecs—peu de mes 
contemporains ont oublie les dejeuners du dimanche dans son 
elair appartement de la rue de Babylone—il ne pouvait exercer 
qu’une influence incertaine sur les destinees de son pays. Le 
hasard lui fournit l’occasion d’une rentree sensationnelle. On 
Preparait la resurrection des Jeux Olympiques. Bikelas, delegue 
grec au comite reuni a Paris, eut l’idee de proposer que la 
premiere Olympiade nouvelle eut lieu a Athenes. Cette propo­
sition—chose aujourd’hui incroyable—rencontra de l’opposition. 
Des apprehensions multiples inquietaient les esprits. Le succes 
de l’idee du baron de Coubertin paraissait en lui-meme dou-



teux. On craignait que la Grece ne fit pas bonne figure, qu’elle 
etonnat le monde par sa pauvrete athletique ou par une sym- 
pathie exageree pour ses propres champions, que les prepara- 
tifs ne fussent insuffisants pour faire face a 1’afflux des etran­
gers, que sais-je encore? Toutes ces apprehensions, et elles 
devaient paraitre assez serieuses pour qu’un homme aussi eclaire 
que Tricoupis, alors president du conseil, fut porte a les par- 
tager, l’homme de lettres greco-parisien parvint a les dissiper. 
II ne l’emporta, il est vrai, que grace a l’appui dn prince heri- 
tier, qui, notamment, decida Averof a donner les millions neces- 
saires a la reconstruction du Stade et grace au concours du 
maire d’Athenes, Timoleon Philemon, un des rares hommes en 
qui le journaliste avait developpe, au lieu de l’etouffer, l’homme 
de lettres (!).

Les evenements lui donnerent raison. Le succes des Jeux 
Olympiques fut immense. A-t-il, comme on l’a pretendu, en 
enivrant les Grecs, provoque l’equipee de 1897 ? Peut-etre. Tou­
jours est-il que lors des evenements qui amenerent la guerre 
greco-turque, Bikelas partagea toutes les esperances et toutes 
les illusions des ses comparatriotes (2). La defaite le peina plus 
qu’on ne peut le dire. Mais son optimisme reprit le dessus

L ’etat de choses etabli vers 1898 en Crete lui fit entre- 
voir une ample compensation a la campagne de Thessalie et a 
l’institution du controle financier. II s’empressa de visiter Tile 
de Minos et en revint le cceur plein d’esperance. Le pays lui 
avait plu autant que les gens. II etait convaincu que et Tun et 
les autres etaient susceptibles de rapides progres. II ne doutait 
pas non plus que la ville de Candie reprendrait son ancienne 
splendeur et il s’empressa de lui leguer sa superbe bibliotheque 
destinee d’abord a une ville Macedonienne mais qu’il desespe- 
rait de faire passer a travers les mailles de la censure hami- 
dienne.

(') Philemon dirigeait VAion (Siecle), qui fut longtemps la feuille 
grecque la plus influente. II fut depute et maire d’ Athenes et laissa der- 
riere lui un lourd bagage litteraire, entre autres une traduction de la 
Cite Antique, en tous points digne de l ’original. C ’ est aussi a son acti­
vite et a ses demarches que la Bibliotheque de la Chambre des Deputes, 
dont il fut longtemps l ’ephore, doit une partie de sa richesse en livres 
relatifs au proche-Orient.

(2) Ses amis de Paris, qui le connaissaient si calme et si tempere, 
s ’en etonnaient. Cf. un entrefilet du Cri de Paris (mars ou avril 1897), 
qui contient un amusant croquis de l ’auteur de Louki Laras.



IV

Telle fut dans ses grandes lignes la vie de Demetrius Bike­
las. Le temps me manque pour parler comme il convient de 
ses ecrits. II faut cependant en dire quelques mots en renvo- 
yant pour le reste a la belle conference que le professeur Sp. 
Sakellaropoulos lui consacra peu avant de mourir, dans le Syl- 
logue Pamassos qu’il presidait de si admirable fagon.

L ’oeuvre litteraire de Bikelas a ete quelquefois contestee chez 
nous. C’est qu’elle a ete jugee surtout au point de vue lin- 
guistique. Bikelas avait ete assez vite converti a la δημοτική 
par Spyridion Tricoupis, alors ministre de Grece a Londres et 
par le poete ionien Jules Typaldos. Mais sa conversion ne fut 
complete qu’en theorie. Sa doctrine, telle qu’elle ressort des 
i 860 de ses oeuvres, car il ne l’a jamais formulee bien net- 
tement, reclamait bien pour le grec populaire la poesie et le 
theatre mais en ce qui touche la prose il se bornait a des de­
clarations de principe et recourait en fait a une catharevoussa 
simplifiee.

Vers i 860 un pareil programme paraissait bien aventure. 
La langue populaire avait ete bannie des concours poetiques 
alors annuels de l’Universite et la simplification de la prose 
choquait elle-meme tellement que la redaction de la grave Clio 
eprouvait le besoin da«epurer» les correspondances que notre 
auteur lui envoyait. Depuis les choses ont changd. Mais le pro­
gramme de Bikelas n ’est pas mieux vu que par le passe. Les 
chefs des ecoles rivales l’ont egalement juge a la fois insuf- 
fisant et illogique. La reprobation de ce qu’on pourrait appe- 
ler l’ecole mixte est meme le seul point sur lequel les deux 
ecoles tombent d’accord. En principe il est difficile de soutenir 
qu’elles aient tort. Mais il est non moins impossible de nier 
que, dans ces trente dernieres annees, c’est bien la ligne tracee 
Par l’auteur de Papa-Narkbsos que suivent la plupart des re­
vues et des journaux. E t si celui-ci avait formule son pro­
gramme ou plutot son compromis avec un appareil dogmatique 
il aurait du etre tenu pour un precurseur. Tout au moins pour 
le precurseur d’une epoque de transition.

Novateur il l’a ete aussi sur d’autres terrains. En matiere 
litteraire d’aboid. II fut en effet le premier et est reste le seul 
fin anc ier qui, prenant pour sujet la revolution grecque ait eu 
I’idee de ne pas s’inspirer uniquement de son cote heroi'que.



11 y avait en pays grecs, a cote des Klephtes et des Armatoles 
des populations qui, grace a une semi-independance, conservee au 
prix de bien des sacrifices, avaient pu se vouer au commerce, a 
l ’industrie, voire aux lettres ('). Leur patriotisme les entraina dans 
la tourmente. Inhabiles aux armes elles furent incapables de 
hauts faits mais non de vertu. Si elles ne surent pas vaincre, 
elles enseignerent comment on souffre ou meurt pour une idee. 
Leurs tristes aventures restent une des pages les plus belles 
et les plus touchantes du grand drame de 1821. Jamais elles 
n ’ont ete mieux contees que dans Louki Laras. Ce petit livre, 
ou auteur et heros ont des affinites si grandes, reste un de nos 
meilleurs romans. Traduit, nous l’avons dit, dans pres de vingt 
langues, il est un des romans europeens les plus lus dans les 
vingt dernieres a n ^ e s  du XIXe siecle.

Les nouvelles de Bikela^, traduites elles aussi bien souvent, 
sont presque toutes inspirees par des souvenirs de sa jeunesse, 
ecoulee, on se le rappelle, a Syra. Un traducteur anglais a pu 
leur donner ce titre: Tales from the Aegian; Les contes de la 
Mer Egee. «L’unite de lieu» n ’a heureusement pas marche de 
pair avec la monotonie de l’inspiration. Si un echo de Mr Pic­
kwick se retrouve dans la Sceur Laide, le calme heroi'sme de 
Papa-Narkissos est bien bikelieni2) et l’on trouve dans la tra- 
gedie domestique des Deux freres, dans les angoissantes hallu­
cinations de Philippe Marthas et dans le simple mais sombre 
realisme de 1 ’Enrage une note qu’on n’esperait pas trouver dans 
l’auteur et qui font en quelque sorte de lui un Maupassant 
avant la lettre. L ’eloge n’est pas mince pour un conteur. Mais 
a mon sens Bikelas en merite un second plus grand encore; 
c’est d’avoir dirige la nouvelle grecque qui s’epuisait en des 
ceuvres d’imagination pure ou se perdait dans de fades im ita­
tions de l’etranger, vers la vie de province. II avait devine que 
I’eparchie, ou s’etaient conservees intactes les moeurs de nos 
peres et, partiellement du moins, les traditions d’oii toute notre

(') Temoins l'ile  de Chio, la ville des Cydonies sur la cote de l’ .\sie 
Mineure, Niaoussa en Macedoine etc. etc.

(s) On peut en dire autant de Pourqoi je  snis reste avocat, histoire 
d’ un jeune stagiaire, qui re9oit en Crete ou il est alle se battre, une 
blessure qui l ’empeclie d’enibrasser la carriere revee : celle d e s  armes, 
et de Chez I’Oculiste, petit tableau pris sur le vif, ou Bikelas a fixe les 
traits d’un homme aussi bienfaisant que spirituel et aussi excellent me- 
decin qu’ il etait bon poete, le professeur A. Anagnostakis.



poesie populaire etait eclose, que la province, riche en couleur 
locale permettant de marier la poesie au realisme, pouvait deve- 
nir pour les romanciers grecs une mine a chefs-doeuvre. Pala- 
mas, Papadiamantis, Ephtaliotis, Karkavitsas et Xenopoulos, 
pour ne citer que quelques-uns des conteurs d’aujourd’hui, ont 
prouve combien leur ancien avait vu juste.

L ’originalite ne manque pas non plus a l’oeuvre historique 
de Bikelas. Elle est composee, comme on sait, d’essais dont 
les meilleurs furent reunis dans La Grece Byzantine et moderne, 
ouvrage publie en frangais. L ’essai intitule Les Byzantins, 
remonte a 18 7 4 ; il a eu le merite d’inaugurer ce qu’on pour­
rait appeler, dans une formule un peu barbare, «la vulgarisa­
tion de la rehabilitation de Byzance». Le pourvoi en revision 
avait ete deja introduit et mene a bon port par Constantin 
Paparrhigopoulos, le plus grand liistorien de la Grece moderne 
et indubitablement le meilleur byzantinologue du XIXe siecle. 
Mais avant Bikelas, le gros public connaissait mal les pieces 
de ce poudreux dossier.

Les occidentaux n’ont aussi generalement qu’une connais- 
sance superficielle des epreuves par lesquelles a passe le jeune 
royaume de Grece et des progres qu’il a realises depuis 1830. 
Les sept essais sur la Grece moderne les font on ne peut mieux 
connaitre.

Mais pour remarquable qu’ait ete, dans sa variete, l’oeuvre 
litteraire de Bikelas, il faut reconnaitre que cliez lui l’homme 
l’emportait sur I’ecrivain. Ce qu’il valait, on l’a vu dans les 
dernieres annees de sa vie, quand, pleinement libre, il a pu 
donner toute sa mesure.

L’activite que deploya cet homme de pres de soixante-dix 
ans fut en quelque sorte prodigieuse. Sans reclame inutile, mais 
avec beaucoup de methode, il reprit tous les projets congus 
vingt ans auparavant.

II commenga par la Societe pour la propagation des livres 
utiles, qui avait pour but, en publiant des petits volumes ele- 
gamment imprimes et relies, vendus au prix de 30 lepta('), 
de remplacer les lectures peu instructives auxquelles se livrai- 
ent les classes modestes et de leur fournir peu a peu une veri­
table encyclopedic. L ’idee a eu du succes. Les petits livres se 
sont vendus a plusieurs centaines de milliers d’exemplaires et

('/ Soit a un prix correspondant a l ’epoque a trente centimes or.



grande fut la satisfaction de Bikelas rencontrant sur une mon- 
tagne semi-deserte un berger en train de lire Tun d’eux.

II escomptait aussi le moment ou la collection atteindrait 
son centieme numero. II devait he las! etre consacre a sa me- 
moire. La Societe des livres utiles ne se borna d’ailleurs pas 
aux champs d’action que semblait lui circonscrire son titre. 
Elle provoqua le premier congres pedagogique grec, fonda un 
musee egalement pedagogique, une revue mensuelle, L’Etude, 
une ecole d ’arts et metiers. Bikelas trouvait toujours l’argent 
necessaire, d’abord parce qu’il donnait lui meme et plus que 
ses moyens ne le permettaient, ensuite parce que, les riches 
Grecs ayant confiance en lui, les dons et les legs (dont un, le 
legs Sevastopoulo, de plusieurs centaines de mille francs) 
affluaient a la Societe.

Simultanement, il provoquait la creation d’un hospice 
d’aveugles, presidait la Croix-Rouge grecque et, depuis les 
debuts de la crise macedonienne, prenait une part active a la 
Commission de Secours aux Macedoniens.

D’autre part, il n’avait pas renonce a faire mieux connaitre 
la Grece aux etrangers. II n’y avait pas de langue europeenne 
dans laquelle ses oeuvres n’eussent ete traduites et il y avait 
peu de pays qu’il n’eut visites et ou il n’eut laisse des amis. 
II les entrainait eux et leurs connaissances vers l’Hellade. 
L ’ancien diplomate grec hors cadres etait devenu, on le peut 
dire sans exagerer, l’ambassadeur des lettres, des sciences et 
des arts a Athenes. Rares sont les etrangers de distinction qui 
n’ont pas re?u, dans son appartement orne de peintures et 
d’oeuvres d’art grecques modernes, sa simple et cordiale hospi- 
talite et qui n’y ont pas rencontre ceux des Grecs qu’ils au- 
raient eu plaisir a connaitre, car leur hote excellait dans l’art 
difficile de preparer des groupes sympathiques.

II n ’avait pas renonce non plus a ses ideaux de rappro­
chement politique. E t si parmi les etrangers qu’on rencontrait 
chez lui, les Roumains, Seibes et Bulgares etaient relativement 
rares c’est qu’a Pepoque on ne se visitait guere entre balkani­
ques. Du moins les representants diplomatiques des pays du 
proche Orient, y compris la Turquie, etaient-ils parmi les fami- 
liers de Bikelas. E t meme, en leur absence, a un moment ou 
la mesentente regnait en souveraine dans notre peninsule, le 
maitre de maison avait soin de conseiller la moderation et de 
se faire l’apotre d’un avenir meilleur.



Combien il avait raison, Phistoire ne Ta que trop prouve. 
Aussi a, la veille du vingt-cinquieme anniversaire de la mort 
de ce grand homme de bien, cette revue a senti le devoir de 
rendre hommage a la memoire d’un des precurseurs les plus 
eminents de l’Union Balkanique.

R. f lN D RER D ES 
Membre de I'Rcademie d’flthene?

Correspondant de Γ Institut de France 
et de I'Rcademie Roumaine.



Vers la solution des litiges greco-bulgares

La participation des Bulgares a la session du Conseil de 
la Conference et les rencontres bilaterales qui s’en sont suivies 
entre les delegues bulgares et les delegues grecs et turcs, ont 
suscite aupres de 1'opinion publique des Balkans un vif inte­
ret a l’egard des Conferences balkaniques. II fut generalement 
admis qu’il serait pratique d’examiner et si possible de resou- 
dre, au cours de rencontres bilaterales, toutes les questions 
litigieuses et pendantes entre les divers E tats balkaniques.

La rencontre a Sofia de la delegation grecque avec la dele­
gation bulgare a fait naitre l’espoir que les deux Etats fini- 
raient par proceder au reglement des nombreux et penibles 
differends qui les separent. Dans l’histoire des peuples balka­
niques ce sont surtout les rapports entre Bulgares et Grecs 
qui offrent les pages les plus interessantes. II y a dix siecles» 
la communaute de la religion avait deja uni ces deux peuples 
qui, malgre leurs luttes intestines au cours du moyen age, se 
sont vus derechef attaches au meme sort politique, pendant 
les cinq siecles de la domination ottomane. Les haines d’au- 
trefois furent oubliees et des rapports economiques etroits 
s’etablissaient entre eux sous le signe de la concorde. L’ele- 
ment grec exergait sur l’element bulgare l’influence de sa cul­
ture et occupait la premiere place dans les transactions de la 
peninsule, alors que, de son cote, l’element bulgare l’empor- 
tait par l’agriculture et l’artisanat. Ce fut ainsi que ces deux 
peuples se completerent mutuellement au cours de plusieurs 
siecles('). Leurs rapports ne furent pas moins amicaux apres 
l’independance de la Grece et de la Bulgarie. C’etait du reste 
ce que leur dictait leur interet bien entendu. La Grece ne 
possedait, jusqu’aux guerres balkaniques, que des territoires 
arides, impropres a l’agriculture et c’est de la Bulgarie surtout 
qu’elle im portait la plus grande partie de cereales et de betail 
dont elle avait besoin. En revanche, le commerce grec et la 
marine marchande grecque animaient seuls les cotes bulgares

0 ) V. un expose complet des rapports economiques entre la Bulga- 
rie et l ’Empire de Byzance dans mon ouvrage «Bulgarische Wirtschafts* 
geschichte», Berlin, p. 49-76 et 136-170.



de la Mer Noire, ou nombre de colonies grecques etaient dis- 
seminees.

Les guerres ont modifie profondement les rapports entre 
les peuples de la peninsule. Alors que jusqu’en 1912, la Grece 
se trouvait a l’ecart des grandes voies unissant l’Europe a 
l’Asie, a partir de 1918 bien des grandes arteres conduisant a 
Salonique et Constantinople furent comprises dans la frontiere 
hellenique. La Bulgarie, d’autre part, n’eut plus acces aux mers 
du Sud et les frontieres actuelles s’etablirent entre elle et la 
Grece sur une longueur de 460 kilometres. Ces nouvelles con­
ditions etaient plus favorables au developpement des rapports 
reciproques, economiques et culturels, entre les deux pays. Ce 
n’etait pas seulement pour la satisfaction de leurs propres 
interets. II etait aussi de leur devoir, autant que de leur inte- 
ret, de faciliter le transit des pays interesses au commerce 
entre l’Europe et l’Asie.

L’extension territoriale de la Grece n’a pas apporte de modi­
fications appreciables dans son economie nationale. Comme par 
le passe, il lui faut toujours im porter du betail et des cerea­
les, soit de la Yougoslavie, soit de la Bulgarie dont les fron­
tieres avec la Grece sont tres etendues. En depit des mesures 
que le gouvernement grec a prises pour proteger l’agriculture 
nationale, celle-ci ne sera pas en mesure, pour un certain nom­
bre d’annees encore, de nourrir la population accrue par l’af- 
fluence des refugies. Les donnees statistiques de 1931 mon- 
trent que l’importation de la Grece en cereales et en betail 
depasse 20 °/0 de ses importations totales. II est d’autant plus 
difficile d’apporter quelque changement a cette situation que 
la proportion de la population agricole a diminue, au cours 
de ces dernieres annees, de 42 a 37 “/<>.

La Bulgarie n’eut pas a subir non plus, du fait des guerres, 
des modifications pouvant influer sur ses rapports economi­
ques avec la Grece. Comme par le passe, la Bulgarie ne peut 
se priver des hesperidees et des produits de l’olivier grec. 
Aussi longtemps que les relations economiques de la Bulgarie 
et de la Yougoslavie ne sont pas dictees par des besoins spe- 
ciaux de ces deux pays, les echanges de produits entre la Bul­
garie et la Grece conserveront le caractere d’indispensabilite 
qu’ils ont toujours eu au cours de l’histoire. Tous les produits 
de ces deux pays, a l’exception du tabac, trouveraient en effet 
dans leurs marches respectifs des debouches de consommation
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assures. La vie economique des deux pays se complete et cette 
interdependance constitue la meilleure garantie de la soli- 
dite et de l’intensite de leurs rapports economiques. Si l’on 
considere par surcroit que le reglement des rapports des deux 
pays et l’etablissement de nouvelles voies de communications 
interesse aussi bon nombre de grands Etats, tels que la Polo- 
gne, la Tchecoslovaquie et la Roumanie, on se rendra compte 
que les facteurs responsables de l’opinion publique des deux 
pays ont le devoir de se debarrasser au plus tot de tous les 
malentendus inherents a la mentalite des peuples balkaniques.

Or, que faisons-nous aujourd’hui dans ce sens ?λ II y a trois 
ans nous avons enfin parle de la necessite d’une entente sin­
cere et d’une Union entre nos peuples. Mais en meme temps 
un differend d’ordre economique surgissait entre la Grece et 
Bulgarie. La Grece denongait sa convention commerciale avec 
la Bulgarie, et, a partir de la fin de 1931, elle decuplait son 
tarif douanier a l’endroit des pays avec lesquels elle n’avait 
pas de convention commerciale. Ainsi les exportations de la 
Bulgarie pour la Grece devenaient impraticables. Dans l’espace 
de ces dernieres annees les exportations bulgares a destina­
tion de la Grece baisserent de 800 millions, en 1927-1928, a 
97 millions en 1931, pour tomber a neant peu apres.

Coincidence fatale que celle qui rattachait ainsi l’aggrava· 
tion — guere fortuite — des rapports economiques greco-bulga· 
res avec le grand probleme que, grecs et bulgares, se posaient 
aux Conferences balkaniques! En moins de deux ans, la vie 
economique le long des frontieres des deux pays etait suppri' 
mee. Le consommateur bulgare et le consommateur grec sont 
aujourd’hui contraints a se priver de marchandises auxquelles 
ils etaient habitues depuis des siecles. La population grecque du 
littoral egeen, qui entretenait des rapports economiques etroits, 
depuis l’epoque ottomane, avec la population bulgare etablie 
aux pieds des montagnes du nord, s’est vue arrachee a sa 
base naturelle de ravitaillement. Les deux pays sont egalement 
sensibles a cette penible situation et l’on entend frequemment 
des voix de protestation contre l’ignorance que les gouverne- 
mets responsables temoignent a l’egard de ces interets vitaux 
des deux pays. La presse et l’administration elevent souvent 
la voix pour reclamer le retablissement des saines traditions 
du passe dans les rapports des deux peuples.

L’anomalie des rapports commerciaux entre la Grece et la



Bulgarie coincide avec la crise economique sevissant sur l’hu- 
manite entiere. La situation economique des petits E tats des 
Balkans s’en est aggravee. La penurie de leurs ressources eco­
nomiques et financieres affaiblissait leur force de resistance. 
Jusqu’en 1929, la Grece et la Bulgarie ont reussi, grace aux 
credits etrangers, a se maintenir. Mais la grande crise de la 
production agricole a eu sa repercussion immediate sur la 
situation economique des pays agricoles des Balkans. L’un 
apres l'autre, les E tats balkaniques se trouverent dans l’im- 
possibilite de faire face a leurs lourdes obligations envers 
l’etranger. La Bulgarie fut reduite a suspendre le paiement 
de ses dettes d’avant et d’apres-guerre. La Grece a aussi sus- 
pendu les paiements de l’accord Mollov-Caphandaris et une 
grande partie de ses engagements envers l’etranger. Les em- 
prunts pour l’etablisseinent des refugies, consentis a ces deux 
E tats sous les auspices de la S. d. N. pesent lourdement sur 
les budgets respectifs et en general les obligations envers 
l’etranger se sont demesurement accrues.

II est manifeste que la Grece et la Bulgarie se trouvent 
dans une situation economique et financiere extremement grave. 
Je doute qu’il y ait d’autres pays europeens qui soient tombes 
dans une telle indigence. Pourquoi done continuent-ils a se 
debattre au milieu d’une foule de differents insolubles ? Au 
lieu de se tendre la main pour s’en tr’aider dans une solida­
rity fraternelle ils s’enferment dans leur isolement et en souf- 
frent. Nous devons reconnaitre que cette situation anormale 
dans les rapports greco-bulgares est due, en grande partie, a 
la politique de certaines grandes Puissances europeennes qui 
ont tout interet a maintenir la division parmi les peuples bal­
kaniques. Ce fut l’Europe, qui par les traites de Paix a oppose 
les E tats balkaniques les uns aux autres, les a divises en crean­
ciers et en debiteurs, de maniere a leur fermer l’acces a la 
voie de Pentente et de l’amitie.

A Pheure actuelle les peuples des Balkans ne peuvent plus 
fonder leur espoir de secours que sur les resultats des Confe­
rences balkaniques. Trois annees se sont ecoulees depuis la 
premiere de ces Conferences reunie a Athenes. Que de voeux, 
que de motions, que de belles paroles prononcees pour affir- 
iner la necessite d’une rapide entente interbalkanique ! II est 
grand temps de passer aux actes. Avec l’aplanissement gra- 
duel des differends politiques qui separent la Bulgarie de sa



parente la Yougoslavie, il importe de regler sans retard les 
questions litigieuses et pendantes entre la Bulgarie et la Grece. 
L’incertitude de leurs rapports met obstacle au libre develop­
pement des deux pays. Les ports de l’Egee et Salonique sont 
en decadence. Un expose recent des deputes et des senateurs 
de Cavalla en fait foi. Les rapports des deputes bulgares ayant 
recemment visite la Thrace grecque l’affirment egalement. 
Salonique et, en general, la Grece, ne peuvent etre approvi- 
sionnees au moyen d’une seule voie ferree les unissant au reste 
de la Peninsule et de l’Europe, puisque l’hinterland de Salo­
nique est reparti entre la Yougoslavie et la Bulgarie. E t pour- 
tant les transactions avec la Bulgarie ont ete suspendues, quel- 
que tort que cela puisse porter a Salonique et aux autres 
ports de l’Egee. Des raisons d’ordre politique aussi bien qu’e- 
eonomique imposeraient a la jeune republique hellenique la 
necessite de maintenir une double voie de communication avec 
les peuples qui sont au dela de ses frontieres septentrionales. 
Au reste, une voie ferree directe entre la Grece et la Bulgarie 
raccourcirait sensiblement la route entre les mers grecques et 
la Roumanie, la Tchecoslovaquie et la Pologne.

Les Bulgares et les Grecs ne peuvent ni ne doivent aban- 
donner a l’inactivite leurs frontieres. La suppression effective 
des innombrables obstacles d’ordre economique et politique doit 
preceder la conclusion du Pacte balkanique, car, autrement, 
meme a la 4me Conference de Salonique, nous n’arriverons pas 
a realiser fut-ce une partie de nos vceux communs d’entente 
sincere. N’etait-ce pas la justement le but des visites que l’emi- 
nent president de la delegation grecque, M. Papanastasiou, a 
recemment rendues aux sommites du monde politique bulgare?

La patience de l’opinion publique balkanique est a bout. 
Profitons du court espace qui nous separe encore de la 4me 
Conference pour agir efficacement en faveur de l’entente ami- 
cale de tous les peuples balkaniques.

Sofia Dr I. SRK1Z0V 
Professeur a I'Universite.



La question des Detroits

La question des detroits des Dardanelles et du Bosphore, 
vieille comme le monde, vient d’etre remise sur le tapis. A 
l’occasion de la discussion du projet Mac Donald, au sein de 
la Commission generale de la Conference du Desarmement, 
Djemal Husni, le distingue ministre de Turquie a Berne, a 
pose la question de l’abrogation des dispositions de la Conven­
tion des Detroits relatives a la demilitarisation des zones fixees 
dans cet acte. Le principe de l’egalite des armemnts impli- 
querait, suivant le representant turc, la revision de ces dispo­
sitions qui, du reste, auraient entretemps perdu leur valeur 
pratique.

II est a peine utile de souligner la valeur des Detroits, 
tant au point de vue des communications internationales qu’au 
point de vue strategique.

Le maitre des Detroits est maitre de Constantinople. Bien 
plus, Caulaincourt, envoye extraordinaire de Napoleon, ne disait- 
il pas en 1807 au Tsar Alexandre Ier que «si vous possedez 
les Dardanelles vous serez aux portes de Corfou et de Toulon?» 
L’importance capitale de ce couloir extraordinairement privi- 
legie par la nature qui relie a la Mediterranee non seulement 
les pays riverains de la mer Noire mais aussi les regions petro- 
liferes du Caucase, n’a pas echappe, des la plus haute anti- 
quite, aux peuples soucieux de leur expansion commerciale et 
maritime. On a pu soutenir(‘) que la guerre de Troie n’a eu 
d ’autre motif en realite -  n’en deplaise a la belle H elene—-que 
la volonte des Grecs de s’assurer le libre passage des Detroits 
nienace par la presence d’une forte cite sur leur flanc meridional.

Depuis le XVe siecle les Detroits demeurent sous la garde 
vigoureuse des Turcs. Jusqu’au traite de Kutchuk Ka’inardji 
(*774) il ne se posait pas de question de reglementation Inter­
nationale. La mer Noire etait une mer ferm ee; toutes ses 
rives appartenaient, a quelques rares intervalles pres, a la Tur­
quie qui pouvait ouvrir ou fermer les Detroits a son gre. Par

(*) Voyez l’article tres interassant et tres documente de Μ. N. Mos- 
cliopoulos dans le Bulletin de l ’ Association hellenique pour la S. d. N. 
^ecembre 1925 (en grec).



le traite sus mentionne, Catherine II acquiert pour la Russie 
la faculte de naviguer dans la Mer Noire, la mer de Marmara 
et les eaux turques. Depuis cette date, et jusqu’en 1829 (traite 
d’Andrinople) la Turquie s’engage par une serie de traites vis- 
a-vis de Puissances determinees (Autriche, Angleterre, France 
et Russie) a ouvrir les Detroits a leurs batiments de commerce, 
mais declare, comme un ancien principe invariablement etabli, 
se reserver le droit absolu d’en interdire Fentree a tous les 
navires de guerre.

Le traite d’Andrinople etend a tous les E tats la liberte de 
passage de leurs navires de commerce, Par contre, il declare 
les Detroits fermes aux batiments de guerre. Le meme prin­
cipe a ete maintenu et solennellement proclame par la Conven­
tion de Londres (1841), dite Convention des Detroits, qui en 
constitue la charte fondamentale. C’est un acte collectif qui 
engendre un engagement commun de toutes les Puissances 
signataires envers la Sublime Porte, de celle.ci envers les Puis- 
sances, ainsi que de ces dernieres vis.a-vis les unes des autres. 
La Turquie n’est pas libre d ’ouvrir les Detroits a son gre ; 
elle a besoin, a cet effet, du consentement unanime des Puis­
sances signataires du traite.

Le traite de Paris (1856), conclu a la suite de la guerre de 
Crimee, ajouta a l’interdiction de passage des batiments de 
guerre de tous les E tats la neutralisation de la Mer Noire. II 
fut interdit aux puissances riveraines, la Russie et la Turquie, 
d’elever ou de conserver sur le littoral aucun arsenal militaire 
ou maritime. Mais, comme 011 sait, la Russie profita de la guerre 
franco allemande de 1870 pour denoncer ce traite et s’affran- 
chir de la servitude qu’il lui imposait (note Gortchakoff du 31 
Octobre 1870).

Le fait accompli a  ete enterine par le traite de Londres, 
le 13 Mars 18 71 . La neutralite de la Mer Noire disparaissait. 
La Turquie se faisait par contre reconnaitre la faculte «d’ou­
vrir les Detroits en temps de paix aux navires de guerre des 
Puissances amies et alliees dans le cas ou la Sublime Porte le 
jugerait necessaire afin d’assurer l’execution des s t i p u l a t i o n s  
du traite de Paris de 1856». L e  Sultan pouvait le faire de sa 
propre autorite. C’etait la  une maigre compensation destinee a 
premunir la Turquie contre les dangers que pouvait e n t r a i n e r  
la possibilite pour la Russie d’elever desormais des arsenaux mili' 
taires et de construire des navires de guerre en nombre illiinite.



Enfin, le traite de Berlin (1878) roaintient les clauses non 
abrogees du traite de Paris et la Convention de Londres de 18 71 .

Ainsi pendant tout le XlXe siecle le regime des Detroits 
est domine par un double principe; liberte de passage des 
navires marcliands; interdiction d’acces aux navires de guerre. 
Ce fut un principe energiquement soutenu par les Sultans 
comme une regie invariable de leur empire. La securite de 
leur capitale en dependait.

L ’apres-guerre constitue une veritable revolution sous ce 
rapport. La liberte de passage est reconnue non seulement 
aux navires marchands mais aussi aux vaisseaux de guerre, 
battant n’importe quel pavilion. Le principe est pose par Par­
ticle 23 du traite de Lausanne qui figure sous la rubrique 
«Clauses politiques».

«Les Hautes Parties contractantes sont d’accord pour recon- 
naitre et declarer le principe de la liberte de passage et de 
navigation par mer et dans les airs, en temps de paix comme 
en temps de guerre, dans le detroit des Dardanelles, la Mer 
de Marmara et le Bosphore».

La Convention des Detroits, signee egalement a Lausanne 
a la meme date (24 Juillet 1923) et faisant partie integrante 
du traite de paix fixa minutieusement Papplication pratique de 
ce principe en temps de paix, aussi bien qu’en temps de guerre, 
la Turquie, dans ce dernier cas, etant neutre ou etant belli- 
gerante.

On est frappe par la terminologie qui y est employee. La 
phrase «complete liberte de navigation et de passage de jour 
et de n u iti1), quelque soit le pavilion, sans aucune formalite, 
taxes et charges quelconques» est un refrain constant. La T ur­
quie est consideree comme le gardien de cette precieuse voie 
de communications internationales, au profit de Thumanite 
entiere. Ses devoirs, sous ce rapport, sont determines d’une 
fagon aussi soigneuse que detaillee. Entre autres elle est tenue 
de conserver en etat de demilitarisation permanente certaines 
zones et lies designees dans l’article 4 de la Convention, notam- 
nient les deux rives des Detroits des Dardanelles et du Bos-

(') Sous le regime des Sultans la navigation n’etait permise que de 
jour. Aussitot le coucher du soleil l ’ acces etait ferme. On pouvait sou­
vent voir des files de vapeurs retardataires attendre patiemment le ma­
tin au seuil des Dardanelles ou du Bospliore.



phore, et de n’entretenir dans la region de Constantinople 
qu’une garnison reduite, 12.000 hommes au maximum (article 
8). En echange, les Puissances signataires, et plus speciale­
ment la France, la Grande Bretagne, l’ltalie et le Japon s’en- 
gagent a empecher conjointement par tous les moyens que le 
Conseil de la Societe des Nations decidera a cet effet toute vio­
lation des dispositions sur la liberte de passage, toute attaque 
inopinee ou quelque acte de guerre ou menace de guerre qui 
viendraient mettre en peril la liberte de navigation des De­
troits ou la securite des zones demilitarisees (article 18),

Une Commission Internationale, dite Commission des De­
troits et siegeant a Stamboul, est chargee de s’assurer que sont 
dument observees les dispositions concernant le passage des 
batiments de guerre et aeronefs militaires. Quant aux disposi­
tions relatives au passage et a la navigation des navires mar- 
chands, la Commission, qui exerce sa mission sous les auspices 
de la Societe des Nations, n ’aura qu’a consigner ses observa­
tions dans un rapport qu’elle doit adresser a Geneve chaque 
annee i1)· La Commission est composee, sous la presidence d’un 
representant de la Turquie, de representants de la France, de 
la Grande Bretagne, de l’ltalie, du Japon, de la Bulgarie, de la 
Grece, de la Roumanie, de la Russie et de 1’E tat Serbe-croate 
Slovene. En fait la Russie n’y est pas representee, n’ayant pas 
ratifie la Convention des Detroits, qu’elle a, du reste, signee. 
II convient toutefois d’ajouter que les Soviets n ’ignorent nul- 
lement cette Commission a laquelle ils fournissaient notamment 
les renseignements sur la composition de leurs forces navales 
en Mer Noire prevus par la Convention des Detroits (2).

(') Suivant le dernier rapport de la Commission le tonnage total des 
navires qui ont traverse les Detroits pendant l ’annee 1932 a ete de 17· 
514.611, en leger recul sur l ’annee precedente qui avait accuse un trafic 
de 19 millions de tonnes.

La Commission signale a nouveau, comme dans tous ses rapports 
annuels precedents, les formalites et taxes sanilaires qui sont imposees 
aux navires marchands et qu’elle considere comme contraires aux sti­
pulations de la Convention. On sait que cette question avait donne lieu 
a quelques difficultes entre la Grece et la Turquie en 1929, difficultes 
aplanies a la suite des excellents rapports entretenus entre les deux 
pays depuis 1930.

(2) La flotte russe de la Mer Noire comprenait au 1 Janvier 1933 les 
unites suivantes: a) batiments armes ■■ 1 cuirasse, 2 croiseurs, 5 torpil- 
leurs, 6 sous-marins, 2 dragueurs de mines, 17 vedetes de patrouille, 4



Tel est actuellement le statut juridique de Detroits. La der­
niere demarche du gouvernement turc en poursuit la modifica­
tion. II ne s’agit pas des clauses relatives au libre passage des 
navires soit marchands soit de guerre. Ce principe demeure 
intangible. C’est meme au nom et dans l’interet de cette liberte 
qu’Ankara reclame l’abrogation des dispositions concernant la 
demilitarisation des Detroits. Sa requete ne vise en effet, que 
les articles 3 a 9 de la Convention.

Le point de vue turc peut, croyons-nous, etre ainsi resume. 
Nous sommes, dit-011, a Ankara, les gardiens d’une route Inter­
nationale d’interet mondial. Nous en avons la responsabilite. II 
est juste et meme utile que nous ayons aussi les moyens 
d ’exercer ce mandat. Une attaque brusquee peut mettre la liberte 
de navigation a travers les Detroits en peril avant que nous 
ayons le temps d’y parer. Voila le danger de la demilitarisa­
tion. Sans doute les Puissances ont fourni a sujet leur garan­
tie. Mais, se demande-t-on, cette garantie sera-t-elle afficace et 
jouera-t-elle a temps, alors surtout qu’elle presuppose la con­
vocation du Conseil de la S. d. N., seul competent pour en 
fixer les moyens? Au reste, Pexperience du passe est peu encou- 
rageante pour les petites nations vis a vis des protections ou 
garanties des grandes Puissances, fussent-elles, «conjointes». 
Timeo D anaos...

On pourrait objecter qu’avec les moyens modernes, les Turcs 
seraient a meme, en cas de besoin, de fortifier les rives en 
question en un laps de temps extremement rapide. On sait, en 
effet, qu’ils ont construit d’excellentes routes conduisant sur 
les lieux demilitarises. Mais alors, repliquent-ils, a quoi bon 
maintenir un etat de choses si fragile et imposer a la Turquie 
une humiliation d’amour-propre aussi inutile?

Les Turcs, on le voit bien, se sentent, a tort ou a raison, 
atteints dans leurs droits souverains et comme on sait, ils y sont 
particulierement sensibles. A tort, selon notre opinion person­
nels. Nous estimons en effet qu’il en est des nations comme 
des individus. Plus une societe est avancee et plus les interets

batiments auxiliaires et 1 bateau-ecole (croiseur declasse); b) batiments 
en reparation; r croiseur, 2 sous-marins; c) biitiments ά effectifs reduits:
i cuirasse, 1 croiseur, 6 torpilleurs 4 sous-marins ; d) forces militaires 
aeriennes 32 aeronefs navals. (V. lettre du President de la Commission 
des Detroits au Secretaire General de la S. d. N. en date du 20 Fevrier 
*933 , Journal officiel de la S. d. N ., Mars 1933, p. 297).



sont complexes et enclievetres, plus la liberte de l’individu se 
trouve restreinte. Dans le monde moderne, peuples ou individus, 
ne peuvent se permettre le luxe d’une independance absolue. De 
nos jours les besoins croissants de la civilisation entrainent une 
interpenetration des differents peuples et une solidarite Inter­
nationale qui imposent certaines limites au dogme perime, selon 
nous, de la souverainete nationale absolue. Tous les organismes 
internationaux en decoulent. II n’y a la rien de blessant pour 
l’amour-propre de personne. II suffit que ces restictions aient 
ete librement consenties, dans un interet superieur de la paix et 
d e l’humanite. Or, la Turquie a signe le traite et la Convention 
de Lausanne a Tissue d’une guerre dont l’acte final avait ete 
victorieux pour elle. Nous formulons, bien entendu, ces consi­
derations a un point de vue tres general. Le debat sur la ques 
tion des Detroits roulera, sans doute, sur les arguments posi- 
tifs que les parties interessees ne manqueront cert.es pas d’in- 
voquer.

La demarche de Djemal Husni bey n’a pas provoque jusqu’ici 
dans la presse Internationale des commentaires pouvant donner 
une idee exacte de l’accueil qui lui sera finalement reserve. La 
question est de grand interet. Elle interese d’abord les Etats 
riverains de la Mer Noire ainsi que la Grece, cette derniere 
non seulement a cause de son intense trafic maritime mais 
aussi a cause de la demilitarisation que est imposee en vertu 
des memes dispositions de la Convention de Lausanne a cer­
taines iles grecques de la mer Egee (Samothrace, Lemnos). 
Mais, ne nous le dissimulons pas, la partie sera principalement 
jouee, outre la Turquie, entre deux grandes puissances, l’An- 
gleterre et la Russie. Leur rivalite seculaire se inanifestera de 
nouveau sans doute a cette occasion.

La Russie, on le sait deja, appuie energiquement l’initiative 
turque. D’aucuns croient meme qu’elle en est l’inspiratrice et 
qu’elle y travaille depuis longtemps. On est alle jusqu’a sou- 
tenir qu’elle aurait exerce une certaine pression sur sa voisine 
et que celle-ci aurait ete encouragee dans son desir de voir 
cesser la demilitarisation des rives des detroits par une certaine 
inquietude qu’elle eprouverait du fait de l’augmentation rapide 
de la flotte russe en Mer Noire (*). Ces informations semblent,

(') V . a ce sujet une interessante correspondance de Stambcml pu- 
bliee dans le «Petit Journal» du 16 Avril 1933.



en certains points, en contradiction avec les relations cordia- 
les existantes entre les deux pays lies, comme on sait, par un 
pacte de non-agression signe a Paris en 1925 et complete en 
1931 par un accord naval analogue a celui conclu en 1930 entre 
la Grece et la Turquie et destine precisement a calmer les 
inquietudes de cette derniere. Neanmoins il n’est point exclu que 
la Russie, vivement desireuse de voir fortifier l’acces de la Mer 
Noire, ait cherche par quelques moyens a stimuler le zele du 
gardien des Detroits.

A en juger par certaines manifestations recentes de l’opi- 
nion anglaise tout autre serait le point de vue britannique. La 
Convention des Detroits est, du reste, l’oeuvre de lord Curzon 
qui aurait ete meme surpris de voir Ismet Pacha a Lausanne 
accepter son projet sans trop de difficulte. II est naturel que 
les Anglais, peuple conservateur par excellence, se mefient de 
tout changement dans l’ordre etabli par eux-memes. Ils sem- 
blent domines par le souci de leur securite dans les Indes. La 
fermeture eventuelle des Detroits laisserait aux Soviets les 
mains libres pour porter leur effort sur les possessions asiati- 
ques de l’Empire britannique par voie de terre. Au contraire, 
les Dardanelles et le Bosphore ouverts, il serait aise a la flotte 
anglaise de porter une diversion serieuse sur les cotes russes 
de la Mer Noire qui sont le point le plus sensible de l’Union 
Sovietique.

II ne nous appartient pas d’appr6cier la realite de ces dan­
gers, mais c’est bien ainsi, semble-t-il, que les principaux inte- 
resses voient les choses.

Pour les Russes la question se pose exactement en sens 
inverse, Ils cherclient leur securite au fond de la Mer Noire. 
Rien ne saurait leur en donner davantage le sentiment qu’une 
forte garde de la part de leur amie la Turquie. Tout ce qui peut 
contribuer a rendre cette garde plus efficace ne peut qu’etre 
souhaite par eux.

II est piquant de constater combien les roles ont ete ren- 
verses depuis la grande guerre. Au cours du XIXe siecle la 
Russie des Tsars poursuivait inlassablement sa politique d’ex- 
pansion vers la Mediterranee ne perdant pas d’occasion pour 
reclamer a son profit et de preference au profit d’elle seule, 
la liberte de passage des Detroits ('). L ’Angleterre s’y ορρο­

ί1) Notons en passant un interessant point d’ liistoire. Au cours de 
la guerre italo turque (1911) l’ ltalie se livra a une manifestation navale



sait de toute son energie. Chaque fois que Petersbourg faisait 
quelque demarche en , ce sens aupres du Sultan, la flotte bri- 
tannique se trouvait comme par hasard en promenade devant 
les Dardanelles. La Sublime Porte en profitait pour econduire 
Pambassadeur moscovite. II n’existe, a notre connaissance, qu’un 
seul exemple en sens inverse. Lors de la guerre italo-turque de 
19 1 1 la Russie a officiellement demande, par note du 4 Decembre, 
Pouverture des Detroits a sa flotte — la sienne seule. — L ’An- 
gleterre et la France, liees alors a la Russie par le pacte de 
FEntente Cordiale, ont soutenu cette demarche. L ’Allemagne 
et FAutriche refuserent au contraire leur assentim ent; cela 
permit au Sultan d’eluder la question. Qui sait pourtant si la 
Grande Bretagne n’avait pas compte un peu sur le veto 
allemand ?

De nos jours, la Russie rouge se recueille, Elle cherche 
avant tout Fexpansion de ses idees de par le monde entier. La 
descente vers la Mediterranee ne semble pas la preoccuper. 
Pourvu qu’on la laisse tranquille dans le fond de la Mer Noire, 
Toutefois ses anciens rivaux, pensant sans doute qu’a la lon­
gue l’histoire se repete quand meme, veulent se premunir con­
tre tout retour offensif et prendre des a present leurs mesures. 
Ainsi s’explique Factuelle attitude respective de la Grande Bre­
tagne et de la Russie, vis-a-vis de la question des Detroits.

La demarche turque aura certes son developpement. Des 
resistances sont a prevoir. Les peuples en general n ’aiment pas 
beaucoup les changements dans Fordre etabli. Entre temps un 
autre organisme est en voie de formation : FUnion Balkanique. 
Qui sait si un jour plus ou moins proche, elle ne fournirait pas 
la solution du probleme en offrant la possibilite de satisfaire 
aux desirs des uns, d’apaiser les inquietudes des autres?

P. MflMOPOULOS

au large des Dardanelles. La Turquie riposta en posant des mines le 
long du Detroit. Petersbourg intervint et fit promettre au gouvernement 
italien de s’abstenir de toute attaque contre les Dardanelles. Un enga­
gement analogue avait ete pris par le meme gouvernement vis a vis de 
l'Autriche au sujet des cotes turques d’Albanie. Pour faire pression sur 
la Turquie il ne restait done a l ’ ltalie comme point d’attaque d’acces 
facile que les lies du Dodecanece. Elle y  debarqua. Une fois installee, 
elle y  resta. On connait la suite.



Architecture et Civilisation

Athenes de demain

Apres une absence de sept ans je retrouve Athenes, ma 
ville natale, ville de soleil comme toujours, mais desormais 
vibrante d’une vie moderne, intense, qui deborde ses cadres 
traces pour une vie moins agitee. Le flux sanguin trop inten- 
sif deborde les vaisseaux et congestionne le centre.

Ceux qui connaissent la nature du Grec arrivent aisement a 
la conclusion que cet etat de choses (insuffisance circulatoire, 
coefficient d’habitabilite infiniment reduit, manque d’ordre, etc.) 
est d u a l ’inherent individualisme du Grec, lequel prefere subir 
vingt minutes de marche pour rejoindre son domicile et son 
jardin entoure d’un mur clos plutot que de cohabiter au centre.

Athenes a cependant construit des immeubles de rapports, 
elle possede un building d’affaires modele, elle a son metro; 
et l’Athenien a parfaitement ressenti le besoin du confort 
moderne et de l’hygiene. Or, comment arrivera-t.on a satisfaire 
aux exigences de la vie moderne, tout en ne troublarvt pas les 
superbes vestiges du passe hellenique, qui doivent etre respec- 
tes sans toutefois mettre entrave a revolution de la cite?

II faudrait d’abord canaliser le developpement de la cite.
Un coup d’oeil sur le plan de la ville suffit pour montrer 

Tincroyable maquis que forme la capitale grecque. Manque d ’air, 
manque d’espaces libres, manque de grandes arteres de circu­
lation, enfin manque d’arbres ; de plus, absence d’emplacements 
determines pour les differents centres de travail, a peine amor­
ces. Ainsi le centre commercial (Bourse, magasins) le centre 
mtellectuel (Universite, grandes Ecoles) les centres administra­
t is ,  industriels, militaires, etc., ne sont qu’insuffisamment or­
ganises. Les conditions d’existence y sont ma.uvaises, le travail 
en souffre necessairement, le dynamisme de la cite diminue, 
sans parler de l’enorme influence sociale qu’exercerait une orga­
nisation heureuse des occupations journalieres dans des con­
ditions sans cesse ameliorees.

Les desavantages economiques et techniques ne sont pas 
moins nombreux. Cout excessif ou meme, parfois, absence com­



plete deinstallations hydrauliques et souterraines (egouts, cana­
lisations hydrofuges, electriques, telephoniques) insuffisance 
des communications et, par consequent, inevitable encombre- 
ment des vehicules et affection circulatoire prematuree.

Atlienes se doit un developpement correspondant a sa valeur 
de ville d ’art, aux services touristiques qu’elle rend et, enfin, 
aux necessites de la vie moderne. E t l’on commencerait sans 
doute par supprimer l’amas de constructions miserables qui 
etouffent le sanctuaire d’Athena et par tracer un cercle au dela 
duquel seraient releguees les constructions modernes.

La situation geographique particuliere d’Athenes fait pre- 
voir que son aeroport deviendra bientot le noeud des grandes 
communications internationales. Actuellement les lignes sui­
vantes traversent la capitale grecque, ou y aboutissent:

Italie - Constantinople ; Italie - Rhodes ; France - Indochine; 
Stockholm-Java ; Hollande-Java ; Angleterre-Indes ; Dantzig (via 
Pologne)-Athenes ; Paris-Athenes ; Berlin-Athenes ; Europe Cen- 
trale-Athenes, etc.; sans parler des communications deja etablies 
qui relient la capitale hellenique aux principales villes du pays, 
Jannina, Salonique; Corfou, bientot Candie.

Cette situation privilegiee d’Athenes lui cree des obligations 
correspondantes. II lui faudra pratiquer les saignees indispen- 
sables pour relier directement l’aeroport au centre de la ville 
et au centre archeologique, de maniere que l’etranger de pas­
sage puisse emporter aussi rapidement que possible la vision 
des beautes de la ville. Des avenues larges et plantees devrai- 
ent etre percees pour conduire l’etranger de la gare d ’arrivee 
au centre.

Dans Athenes d’aujourd’hui j’entrevois le germe de la cite 
fu tu re : c’est l’avenue reliant, presqu’en ligne droite, le centre 
actuel de la ville a la grande banlieue athenienne, je veux 
dire l’avenue Syngros. C’est elle qui servirait de colonne ver- 
tebrale au corps de la nouvelle cite. Celle-ci serait dotee de 
divisions circulaires pour pietons et vehicules rapides, ainsi que 
de communications verticales l’unissant avec les voies souter­
raines et aeriennes. Des allees et des parcs-jardins formeraient 
les bas.cotes de cette avenue bordee d’immeubles. Athenes de 
demain serait ainsi construite a proximit6 de la ville actuelle 
et du Piree, centre industriel et commercial, port de la capitale.

Sans entrer dans les details purement techniques qui ne 
sauraient interesser le lecteur de cette revue je me borne a



attirer l’attention sur ces directives que devrait suivre l’effort 
pour la modernisation et, a plus forte raison, pour la creation 
de toute nouvelle ville.

Le citadin n’est pas l’esclave des batiments ni des machi­
nes. II doit pouvoir conserver sa liberte personnelle et fournir 
son travail dans des conditions d ’hygiene conformes aux exi­
gences de sa nature et de ses profondes heredites. Le gaspil- 
lage de 1’energie doit etre supprime pour arriver au maximum 
de rendement avec le minimum d’effort.

Puisse Athenes prendre Pinitiative de realiser, la premiere 
parmi les capitales balkaniques, cette indispensable adaptation 
aux exigences de la vie moderne. Si hardi que paraisse un tel 
programme on ne saurait s’en passer si 1’on veut suivre, dans 
toute son ampleur, le rythme de la vie future.

DIMITRI TRIPODRKI 

Rrchitecte de la Banque de Qrece



Les “Evergetes,,
ou bienfaiteurs de la Nation grecque

Peu de nations peuvent se targuer, comme la nation grec­
que, d’avoir fait de l’esprit de sacrifice un culte venere. E t ce 
culte qui sut fanatiser les heros de l’lndependance hellenique, 
force, aujourd’hui, l’admiration de ceux qui ne connaissant 
l’Hellade qu’a travers leurs souvenirs classiques, demeurent 
interdijts devant la majestueuse beaute de la Grece moderne. 
Comme toute religion divine, ce culte a son miracle. E t le 
miracle grec reside dans le contraste frappant qui s’etablit 
entre le denument d’une Grece, sortie exsangue d’un long es- 
clavage, et la richesse de ses monuments surgis au cours de sa 
rapide transformation en un E tat moderne. Comment un si 
petit pays, et si jeune, a-t-il pu s’offrir le luxe d’edifices gran- 
dioses qui ne constituent pas seulement l’ornement de ses vil- 
les, mais qui abritent surtout des oeuvres dont 1’utilite pub­
lique assigne a la Grece une place de premier plan parmi les 
nations civilisees ? Le secret de ce prodige est dans la muni­
ficence de ceux de ses enfants auxquels la fortune a souri. 
Tous ces beaux edifices qui sont des pepinieres ou la Grece 
recrute ses savants, ses soldats et ses artistes, ou qui sont des 
hospices destines a soulager toutes les miseres ; presque tous ces 
ponts, ces routes, ces jardins publics ; tous ces batiments majes- 
tueux sans lesquels Athenes ne serait qu’une ville de province 
depourvue de tout attrait, sont l’oeuvre emouvante de la gene- 
rosite individuelle.

Mais les «evergetes» grecs qui, presque tous, se sont e n r i c h i s  
a  l’etranger, n’ont pas oublie — nous le verrons par la suite 
d’etendre leurs prodigalites aux ceuvres charitables et d’uti- 
lite publique des pays ou l’hospitalite leur fut si remunera- 
trice. E t comme leur action bienfaisante s’est egalement exer- 
cee dans les Balkans, ne pourrait-on pas dire de nos e v e r g e t e s  
qu’ils furent, en quelque sorte, les precurseurs de l’idee de
V Union Balkanique, puisqu’ils furent les premiers a  p r o p a g e r

(') V . notice p. 504 du No 6/7 (Vol. III).



dans les pays voisins le sentiment de la solidarity humaine qui 
a muri au point de releguer dans 1’oubli un passe de haines 
et de luttes sanglantes pour faire place a l’entente balkani­
que si ardemment souhaitee aujourd’hui par les peuples de la 
Peninsule.

Le titre de cette notice appellerait une nomenclature fas- 
tidieuse et longue de noms qui sont tous egalement chers a la 
reconnaissance publique, puisque la fagon de donner est la 
seule qui compte, mais il faudrait consacrer a la biographie des 
evergetes un ouvrage de plusieurs volumes pour faire etat de 
plus de 8.000 donateurs qui ont legue a la Grece un peu plus 
de 8 milliards !

Ces chiffres imposants justifient le fonctionnement d’une 
administration speciale qui concentre, en vertu du Decret-Loi 
du 16 0ctobre 1926, tous les services des legs et donations.

Condamnee a etre tres incomplete, cette notice se bornera 
done fatalement a n’evoquer, parmi tant de bienfaiteurs, que les 
noms de ceux dont les oeuvres perpetuent le souvenir de leurs 
prodigalites et s’offrent comme un exemple vivant de patrio- 
tisme aux generations presentes et futures.

Dans son livre «La Grece d’aujourd’hui» ou il exalte l’es- 
prit de sacrifice et la generosite des evergetes hellenes, Gas­
ton Deschamps s’ecrie : «Un pays ou il y a de tels sentiments 
et de tels hommes ne doit pas s’affliger outre mesure si les 
impots rendent peu, si le Tresor est souvent epuise!* En ecri- 
vant ces lignes, Gaston Deschamps ignorait l’anecdote suivante : 
Feu Charilaos Tricoupis avait un budget fort desequilibre. 
II lui fallait 20.000 livres sterling pour combler son deficit. 
Le Tresor etait a sec et le contribuable a bout. Un evergete 
seul pouvait sauver la situation. Charilaos Tricoupis envoie 
°hez Andre Syngros son chef de C abinet—«Μ. le president — 
dit ce dernier au riche banquier liellene — est aux abois. 1  ̂
vous prie de vous adresser a des financiers anglais ou frangais 
de vos amis pour essayer d’obtenir un emprunt destine a com­
bler le deficit du Budget».

«Et ce deficit, demande Andre Syngros, se monte a ? . . .
— «Vingt mille livres sterling—balbutie avec accablement le 

chef de Cabinet—» Syngros sourit, signe un cheque et le bud­
get etait boucle. II n’est reste de cette donation que le geste· 
Combien de Grecs n’ont-ils pas imite l’exemple d’Andre Syn- 
ffros ? Combien de Grecs n'ont-ils pas legue a l’E tat des for-

“ Lee Ballfans,, 4



tunes entieres qui furent affectees, au gre des gouvernants, 
a des oeuvres productives ou steriles ? Nous sommes au regret 
de devoir taire leurs noms faute de place. Leurs manes gene- 
reuses nous en excuseront.

Mais avant de donner pour reconstruire la Grece, les Hel­
lenes ont donne pour entretenir l’espoir de sa liberation. L’Hel- 
lenisme a resiste aux plus effroyables tempetes et, en depit 
d’un asservissement des plus durs, il est demeure vibrant 
partout ou il y avait un Grec assez riche pour entretenir une 
ecole. Parmi ces precurseurs de la resurrection nationale, nous 
ne citerons en passant que le nom du Patriarche CEcumeni- 
que, Gregoire qui, en 1790, legua a la communaute de Stem- 
nitsa tous les biens meubles et immeubles que le Patriarcat 
possedait dans la region de cette localite et dont les revenus 
devaient etre affectes a l’entretien de l’Ecole Publique Grecque 
de la ville ou I’enseignement etait gratuit pour les enfants 
pauvres. De cette donation il subsiste encore une foret de 8000 
stremmes environ.

Neanmoins, toute cette generosite qui operait dans 1’ombre 
devait s’epanouir au lendemain meme de la proclamation de 
1’Independance dans un esprit d’emulation touchante qui cons­
titue un phenomene sans precedent dans les annales du monde. 
E t si les Grecs autochtones, pressures pendant quatre siecles, 
etaient impuissants a venir en aide a l’E tat trop jeune pour 
subvenir a tous ses besoins, les Grecs de la Diaspora qui de 
leur argent avaient entretenu vivante l’ldee de la Patrie, 
ont considere comme un devoir sacre d’affecter des fortunes 
entieres a l’ceuvre de la reconstruction nationale. Les dona­
tions ont afflue de toutes parts, car le patriotisme des Hellenes 
a su germer sous toutes les longitudes et toutes les latitudes 
terrestres. Mais cela ne veut pas dire que le nouvel E tat n’ait 
pas fait, de son cote, des efforts tres meritoires, sous l’egide pru- 
dente et sage de Capo d’Istria, pour parer aux necessites les 
plus urgentes. II ne faut pas oublier non plus que si les Grecs 
de l’E tranger ont beaucoup «donne, l’E tat a pris, de son cote, 
la lourde charge d’etablir a ses frais les innombrables refu- 
gies qui affluaient de la Crete, de l’Asie-Mineure, de la Mace­
doine, de 1’Epire, de la Valachie et de la Roumelie Orientale- 
Et, c’est precisement ce qui a fait dire a M. Sp. Pappas, dans 
une conference donnee a Geneve en 1922, que les evergetes ont 
permis a l’E tat d’affecter les economies qu’il realisait ainsi, grace



a leurs donations, a I’installation des parents pauvres de ces 
evergetes. Mais cette consideration n’est pas pour diminuer le 
merite des donateurs. Leur magnifique exemple a cree un tel 
esprit d’enthousiaste emulation que lorsque le roi Othon voulut 
s’installer a Athenes, dans un palais digne de ce nom, il l’edi- 
fia de ses propres deniers. II s’agit du Vieux-Palais qui domine 
la place de la Constitution et qui abritera bientot les deux 
corps legislatifs et le Conseil d’Etat.

La preoccupation dominante des evergetes, pour la plupart 
des illettres, se porta sur l’enseignement. Apostolos Arsakis ne 
le 6 Janvier 1792 a Kotacovi, village de Corytsa, pres de Pre- 
meti echappe pourtant a la categorie des illettres. II fit de 
solides etudes a Vienne. En 1813, il obtenait son doctorat en 
medecine a l’Universite saxonne de Halle. Deja, a l’age de 19 
ans, il manifestait des tendances litteraires tres marquees et 
composait a l’occasion de la naissance du fils de Napoleon (1811), 
une idylle pastorale en dialecte dorique, a la maniere des buco- 
liques de Theocrite. Dans ce poeme, il suppliait l’Empereur, 
alors tout puissant, d’aider la Grece asservie a secouer le 
joug ottoman. En 1814, il s’installait a Bucarest pour exercer 
la medecine qu’il ne tardait pas a abandonner pour se lancer 
dans la politique. Sa carriere y fut brillante. II debuta en 1822, 
°omme secretaire particulier d’un prince valaque pour arriver, 
en 1860, a etre ministre des Affaires Etrangeres de Roumanie. 
Mais Apostolos Arsakis doit sa grande notoriete moins a sa 
carriere politique ou a ses ouvrages scientifiques qui eurent 
un certain retentissement, qu’a son titre d’evergete national. 
L’idee que les libertes politiques recouvrees au prix de tant 
de luttes hero'fques ne pouvaient etre maintenues que si les 
vertus morales de la nouvelle generation etaient cultivees et 
developpees par d’excellentes meres et de bon professeurs amena 
Apostolos Arsakis a la decision de fonder a Athenes un pen- 
sionnat pour jeunes filles. Dans ce but, il fit parvenir a la 
Societe pour la Propagation de l’Enseignement, une premiere 
somme de 291.000 drachmes, suivie de deux autres remises, 
1’une de 200.000 drachmes et l’autre de 75.000. La Societe pre- 
nait l’engagement de construire l’Arsakion — du nom de son 
^ienfaiteur — de l’entretenir et d’entretenir aussi les ecoles 
fondees par Arsakis a Kotacovi. En dehors de ces donations, ce 
ftoble evergete a enrichi de nombreuses offrandes la Chapelle 
de l’Arsakion.



Mais le Royaume grandissait en meme temps qu’augmen- 
tait le nombre des Arsakiades. L’Arsakion devait elargir ses 
murs. C’est encore l’initiative privee qui construira les anne­
xes. Quarante-quatre donateurs nouveaux s’inscrivent pour 
perpetuer l’ceuvre educatrice d’Apostolos Arsakis, quarante-qua­
tre des plus grands noms de Grece ayant a leur tete la reino 
Amelie, puis la reine Olga.

Aujourd’lmi, l’Arsakion possede, en dehors de son vieux 
batiment qui s’etend sur les deux rues du Stade et de l’Uni- 
versite, un immense pensionnat, construct l’an dernier, a Psy- 
chiko, sur une colline, a 10 minutes d’Athenes. C’est l’etablisse- 
ment scolaire le plus vaste et le plus moderne des Balkans 
et de l’Orient.

II appartenait a un autre evergete, Jean Varvakis, de se 
charger de l’instruction des jeunes gens. Son testament adresse 
a la Representation Nationale, debute par cette considera­
tion: «Pour que la Science et les Arts fleurissent en Grece, il 
faut, a tout prix, constituer un revenu fixe et inalienable qui 
permette d’assurer le traitem ent du personnel enseignant d’une 
ecole nationale*. A cette fin, il legua a la Nation Hellenique 
un capital en roubles correspondant a la valeur de 2.123.460 
drachmes-or. Le legs Varvakis represente, aujourd’hui, 1 5 .2 3 4 .3 1 7  

drachmes actuelles.
Le premier Lycee Varvakion a fonctionne a Argos. En 

vertu du decret royal du 20 Mars 1845, un gymnase devait 
etre construit a Athenes et les frais de sa construction pre- 
leves sur le legs Varvakis. Agrandi, en vertu du Decret du 
31 Janvier 1870, le lycee pratique Varvakis se dresse, aujourd’hui, 
rue Athena, en face du Marche. Sa construction a coiite 10 millions.

Jean Varvakis est ne vers le milieu du XVIIIme siecle a Psara- 
II est mort a Zante le 12 Janvier 1825. C’etait un navigateui' 
qui fit participer son trois-mats aux operation de la flotte 
russe contre les Turcs en 1770. Apres le traite  de Ka'inardji, 
conclu entre l’Imperatrice Catherine II et le sultan Abdul- 
Hamid Ier, il se remit a la navigation marchande. Arrive a 
Constantinople, il fut denonce comme ayant participe a la g u e r r e  
russo-turque. II eut juste le temps de quitter son bateau et de 
se refugier a l’ambassade russe qui le fit partir clandestinement.

Arrive a Odessa, dans le plus complet denument, il lui fut 
conseille d’aller demander a Catherine II une indemnite en 
recompense des services rendus. II fit la route a pied de Mos-



cou a St-Petersbourg et de St-Petersbourg a Tsarskoe-Selo ou 
l’Imperatrice lui accorda 8000 roubles et des privileges de 
peche dans la mer Caspienne. II developpa 1’industrie et le 
commerce du caviar et devint le plus riche producteur d’As- 
trakan. Philanthrope ne, il a voulu consacrer une partie de sa 
fortune a des travaux d’utilite publique dans le pays qui l’avait 
enrichi. II affecta 1.500.000 roubles a des travaux de canalisa­
tion qui assainirenfc la contree et multiplierent les voies de 
communication. Le Tsar Alexandre Ier le decora et l’ennoblit. 
En 1815, Varvakis s’etablit a Taganrog ou s’epanouissait une 
florissante colonie grecque. II y construisit deux eglisesetle port.

Lorsqu’en 1821 eclata l’insurrection hellenique, il embrassa 
tout de suite la cause des insurges, auxquels il envoya, sans 
compter, des subsides et des munitions. II fit parvenir au Pa- 
triarche (Ecumenique de Constantinople 400.000 francs pour le 
I’achat de prisonniers grecs. Ne pouvant se contenter de sui­
vre de si loin les phases de la lutte nationale, il vint en Grece 
malgre son age avance, mais n’eut malheureusement que juste 
le temps d’y rediger son testament le 10 janvier 1825, deux 
jours avant sa mort.

Parmi les evergetes de la toute premiere heure il con vient 
de mentionner Georges Rizaris.

Ne en 1769 a Monodendrion, petite localite de Zagora, en 
Epire, George Rizaris quitte en 1806 son pays natal pour aller 
fejoindre, a Moscou, son frere aine, Manthos Rizaris aux cotes 
duquel il s’enrichit dans le commerce. A peine les deux freres 
ont-ils amasse un petit pecule qu’ils se souviennent de Mono­
dendrion, leur village, oil ils fondent, en 1814, une ecole grec­
que. Mais voici que le clairon sonne le ralliement. La famille 
Rizaris va cumuler ses sacrifices sur l’autel de l’lndependance. 
Ees deux freres remettent 30.000 roubles a Ypsilanti pour les 
kesoins de la lutte sacree, 8,000 roubles a Paximadi, membre 
de rtletairie, pour la solde a payer aux pallicares qui se bat- 
tent, sans compter les sommes importantes qu’ils affectent au 
r achat des families grecques gardees en otage par les Turcs 
Pendant les premieres annees de l’lnsurrection.

Parmi les grands negociants de Russie, Georges Rizaris est 
le premier a apporter le concours de ses capitaux a la Ban- 
que Nationale creee grace aux efforts avises du gouvernement 
de Capo d’Istria. C’est alors seulement que Georges Rizaris 
Quitte Nijni et Odessa pour s’etablir, en 1837, a Athenes ou,



loin de se reposer, il procede fievreusement a l’achat des ira- 
meubles et domaines dont il doit plus tard doter le Seminaire 
qui portera son nom. Pendant son sejour a Athenes il entre- 
tient un grand nombre d’ecoliers indigents, vient en aide aux 
families necessiteuses et anime de son souffle tout ce qui peut 
etre utile a la collectivite.

George Rizaris est mort le le r  Juin 1841. Par son testa­
ment, il a legue a la Nation tous ses biens meubles et immeu- 
bles dont les revenus seuls doivent servir a l’entretien d’un 
Seminaire (Rizarios Scholi) qui sera fonde en 1844. Chaque 
annee sont admis 20 seminaristes. La duree des etudes qui 
preparent a la pretrise est de cinq ans.

Les biens legues par Georges Rizaris representent un capi­
tal de 32.503.327 drachmes place a 6 %. Pour evaluer la for­
tune entiere du Seminaire il faut ajouter 3.226.696 drachmes 
provenant d’autres legs, ainsi que 20.000.000 representant ap- 
proximativement la valeur du terrain, du batiment et des 
annexes scolaires, soit, au total, 55.730.023 drachmes.

Mais ne fallait-il pas aussi penser aux orphelins de la 
guerre ? C’est encore deux Grecs etablis en Russie, les freres 
Zossima, qui mettront. a la disposition de Capo d’Istria 100.000 
roubles dont les interets, au taux legal, serviront a l’instruc- 
tion des orphelins qui ont perdu leur pere au champ d’hon- 
neur. Le legs des freres Zossima s’eleve, aujourd’hui, a 4.259.114 
drachmes, et le nombre des orphelins de guerre qui benefi- 
cient, actuellement, des dispositions de ce legs est de 52. Leur 
entretien absorbe annuellement, la somme de 143.000 drachm es, 

soit un montant tres inferieur aux interets produits par le 
capital qui, par surcroit, se trouve majore des excedents des 
annees ecoulees.

Ces premiers efforts des evergetes nationaux a encouragei’ 
l’enseigneinent primaire et secondaire, des la constitution de 
la Grece en un Etat independant ont eu, par la suite, de noni- 
breux imitateurs. II n’est pas de village qui ne possede une 
ecole fondee par un bienfaiteur de la localite enrichi a l’Etra»- 
ger. Ainsi, Sophocle Achillopoulos, riche banquier d’Egypte, fait 
un testament (1910) aux termes dxiquel il legue a l’Etat 15.000 
livres sterling pour edifier et entretenir une ecole de filles a 
Tsangarada, ainsi qu’une somme de 500 livres sterling pouf 
la restauration, dans la meme localite, de la vieille eglise de



Aghia Paraskevi. Le legs Achillopoulos represente 6.247.388 
drachmes actuelles.

Les donateurs de cette categorie se chiffrent par milliers.
Pour completer cette organisation pedagogique il manquait 

une Ecole Normale. Qregoire Maraslis s’en chargera. Patriote 
ardent, il avait de qui tenir, puisque son pere etait membre et 
ephore de la Societe des Amis (Pliiliki Hetairia) d’Odessa qui 
tenait ses assises dans la maison meme de Maraslis.

En 1904, Gregoire Maraslis informait le gouvernement hel­
lenique qu’il mettait a sa disposition la somme necessaire a la 
fondation d’une Ecole Normale. Le Gouvernement lui demanda
250.000 drachmes que le donateur s’empressa d’envoyer et qui 
furent deposees a la Banque Nationale. En 1904, le Marasleion 
etait construit sur un terrain offert par le couvent de St. Mi­
chel de la Communaute Petraki. Gregoire Maraslis a dispose 
d’un nouveau montant de 250.000 drachmes pour la construc­
tion d’une Ecole de Commerce qui fut batie sur l’avenue de la 
Reine Sophia et que 1’Etat a transformee actuellement en hopital.

C’est egalement a Maraslis que l’on doit l’Aquarium du 
Vieux-Phalere, qui fut construit dans l’ancien jardin zoologique.

Cet evergete a fait aussi des donations importantes en 
Egypte et en Russie en faveur des colonies grecques.

Gregoire Maraslis est mort en 1907 a un age tres avance.
Pouvait-on jamais croire que, depossedee par les Bolcheviks 

de tous ses biens, la veuve de ce grand evergete se serait un 
jour refugiee en Grece, dans le denument le plus complet, pour 
vivre de l’aumone gouvernementale que la Presse atlienienne 
avait reclamee, pour elle, a grands cris?

Le genereux elan des evergetes de la premiere lieure dans 
le but de propager l’instruction publique dans l’Etat nouvel- 
lement constitue devait encourager Capo d’Istria a s’occuper 
pratiquement de l’enseignement superieur. Son genie createur 
donna naissance a l’Universite d’Athenes des 1837. Quelques 
52 etudiants et 76 auditeurs s’entassaient dans l’immeuble 
Cleanthe du quartier Plaka. La construction d’un batiment uni- 
versitaire s’imposait et Capo d'Istria savait d’avance qu’il 
Pouvait compter sur l’inepuisable generosite des Hellenes.
730.000 drachmes etaient necesaires a la construction du bail­
ment principal qui, aujourd’hui, etale la purete de son style 
classique sur la belle avenue de l’Universite. Elles furent cou- 
vertes par une souscription publique ou l’liellenisme en dia­



spora devait encore donner la preuve vibrante de son agis- 
sante vitalite. 308.000 drachmes furent versees par les Grecs 
autochtones et 422.000 drachmes par les Grecs du dehors, par 
les Micrasiates su r tou t! La pose de la premiere pierre eut lieu 
en 1839 d’apres les plans de l’architecte danois Hansen. l’Uni- 
versite d’Athenes s’appela· tout d’abord «Universite d’Othon». 
Et, si depuis 1913, elle s’intitule «Universite Nationale et Capo­
distrienne», c’est qu’un nouvel evergete, Jean Dobolis, origi­
n a t e  de l’Epire, avait legue toute sa fortune a l’Etat a la con­
dition expresse que l’on fonderait a Athenes . une Universite 
Capodistrienne, du nom de son veritable fondateur Capo d’ls- 
tria, son ami personnel. Depuis, il n’est pas de Grec fortune 
qui, en mourant, n’ait legue a l’Universite une partie de sa 
fortune, de sorte que l’Universite Nationale et Capodistrienne 
d’Athenes est, aujourd’hui, une institution tres riche dont les 
revenus suffisent a son parfait fonctionnement.

Parmi les donateurs qui ont preside a la fondation de 
l’Universite, il ne faudrait pas omettre de signaler Demetre 
Bernardakis, un grand Cretois, ne a Taganrog en 1800. Pour 
contribuer a la creation de l’Universite, Bernardakis a offert 
des sommes importantes a l’Etat. C’est de ses deniers que fut 
construit le Musee National d’Athenes, dont on est en train 
de doubler la superficie batie. Pendant l’insurrection cretoise 
(1866) il envoya aussi aux insurges un voilier charge de muni­
tions et de denrees alimentaires. II mourut, quatre ans plus 
tard, en 1870.

L’Ecole Superieure des Sciences Positives et Pratiques dont 
les brevets sont equivalents aux brevets universitaires date de 
1836. L’Ecole qui, a sa creation, s’intitulait Ecole des Beaux- 
Arts, a pris depuis 1862 le nom de Polytechnion National Me- 
tsovien car les superbes batiments qui, rue Patissia, abritent 
ses differentes classes, ont ete construits aux frais de trois 
evergetes, Nicolas Stournara, Michel Tosizza et Georges Ave- 
roff, tous trois originaires de Metsovo (Epire du Nord).

Nicolas Stournara etait le fils du chef de troupe Stournara 
tombe au champ d’honneur, en 1826, a la celebre sortie de 
Missolonghi. Nicolas Stournara, ne a Metsovo en 1806, fut l’un 
des principaux associes de la maison de commerce Tosizza. Mort 
en 1853, il a affecte plusieurs legs a la fondation d’ecoles et
100.000 drachmes a la construction du Polytechnion.

Michel Tosizza a debute dans le commerce ou il s’est enrichi



avant d’entrer dans la carriere consulaire. Consul de Grece 
a Alexandrie, il y fonda, a ses frais, l’Ecole Tosizza qui fonc- 
tionne aujourd’hui encore. II n’est venu s’installer a Athenes 
qu’en 1849. II a dispose de sa fortune, s’elevant a 7.500.000 
drachmes, en. faveur de la construction du Polytechnion et de 
la creation d’autres ceuvres philanthropiques et educatrices. 
Son frere Theodore Tosizza avait quitte l’Epire pour aller 
s’etablir eji Egypte, ou il ne tarde pas a devenir le plus riche 
proprietaire terrien d’Alexandrie. Banquier de consideration 
universelle, il etait le conseiller intime de Moliamed Ali. II a 
aide, de toutes ses forces, l’lnsurrection Hellenique et, a la pro­
clamation de l’lndependance, il est venu en Grece pour emplo­
yer son immense fortune a des ceuvres d’utilite publique.

Georges Averoff est ne, lui aussi, a Metsovo, en 1818. II fit 
fortune en Egypte. Georges Averoff a commence ses donations 
de son vivant. A Alexandrie et a Metsovo, il a fonde des eco­
les, des hopitaux, des orphelinats qui portent son nom, et c’est 
a lui que la riche Communaute grecque d’Alexandrie doit le 
fonctionnement parfait de son organisation. Grace a ses pro- 
digalites, le Polytechnion a pu etre acheve. Doue d’un gout tres 
sur et d’un grand sens pratique, il a consacre les dernieres 
annees de sa vie a perfectionner, a retoucher, a combler des 
lacunes. Les deux grandes statues qui se dressent aux deux 
extremites de la fagade de l’Universite—celles de Rhigas et de 
Gregoire V— sont un pieux liommage qu’il a voulu rendre au 
sublime prelat de 1821 et a l’aede national dont les chants 
heroi'ques avaient inspire le reveil de la Patrie. En 1892, il fit 
construire la prison Averoff, un etablissement penitentiaire 
Modele pour adolescents, puis l’Ecole Militaire des Evelpides. 
Geerges Averoff mourut en 1899. Grace aux donations impor- 
tantes qu’il fit a la Nation, l’Etat a pu affecter la somme de 40·
000 livres sterling au revetement, en marbre pentelique, des 
gradins du Stade, oil devaient avoir lieu, en 1896 puis en 
1906, les Jeux Olympiques Internatiohaux; doter la flotte de 
guerre du croiseur-cuirasse G. Averoff, qui assura a la Grece et 
a ses allies la maitrise de la mer pendant les guerres balka­
niques (1912-1913); fonder a Larissa l’Ecole d’Agriculture Ave­
roff (1911), transformee depuis 1900, en Ecole Superieure d’A­
griculture ; contribuer a la construction du Conservatoire d’A- 
thenes, et, enfin, elever—hommage de la reconnaissance natio-



nale—la statue,, en marbre, du grand evergete Georges Averoff, 
devant l’entree du Stade Panathena’ique.

Mais si lesEvelpides (Saint-Cyriens de Grece) avaient, grace 
a la generosite patriotique de Georges Averoff, leur superbe 
ecole militaire, les eleves de l’Ecole Navale devaient bien avoir 
aussi un etablissement scolaire a la hauteur de sa mission. 
C’est encore un Grec d’Egypte, originaire de Portaria (Yolo) 
Pandely Vassanis (1830-1893) qui en fera les frais. A sa mort, 
il legua a la Nation les deux tiers de sa fortune pour couvrir 
les frais de construction de 1'Ecole Navale qui se dresse, 
depuis 1904, sur la pointe de la presqu’ile du Piree et qui 
s’appelle Yassanios Scholi, du nom de son bienfaiteur.

Les evergetes Evanghelos et Constantin Zappas nes tous 
les deux a Labovo (Epire) vont nous prouv.er que chez les 
Grecs l’esprit de sacrifice est une veritable vocation. Ne en 
1800, Evanghelos Zappas prend une part active a la guerre 
de l’lndependance aux cotes de Marco Botsaris et sous les ordres 
de Gouras. En 1831, il se rend en Valachie ou, associe de son 
cousin Constantin Zappas, il fait fortune. II legue, par testa­
ment, a la Nation Hellenique plus de 6 millions de drachmes, 
et, pour le restant de ses biens, il constitue legataire univer- 
sel son cousin Constantin qui continue a grossir sa fortune en 
Valachie. Constantin Zappas fonde des Ecoles de filles a Con­
stantinople, a Andrinople et a Labovo. En remettant 1.200.000 
francs a la Communaute grecque de Constantinople pour la 
fondation de 1’Ecole de filles, il declare «qu’il compte sur le 
bon esprit des maitres et des maitresses pour former des fem­
mes qui seraient avant tout simples, courageuses et patriotes*. 
A sa mort (1892), il legua a l’Etat Hellenique toute sa for­
tune y compris ses immenses domaines de Roumanie. Le gou- 
vernement roumain reclama au gouvernement grec des droits 
d’heritage si exageres que les relations diplomatiques furent 
rompues entre les deux pays jusqu’en 1896. Quand les deux 
cousins etaient encore en vie, Evanghelos conseillait a Cons­
tantin de se marier.

— «Nous avons beaucoup d’argent, il faut que nous fondions 
une famille qui perpetuera notre nom». — «Tu as pris pour 
femme la Patrie, lui repond Constantin, je suivrai ton exem- 
ple. Je travaillerai, je  me donnerai de la peine, j ’am asserai 
beaucoup de ricliesses, et tout cela, je le donne d’avance a la 
Nation».



Seule, la vocation inspire une telle elevation de sentiments!
Le legs Zappas a dote la ville d’Atlienes de son magnifique 

jardin public, le Zappeion que domine le Palais des Expositions.
En parlant des Grecs qui sont le peuple le plus voyageur 

du monde, E. Melchior de Vogue a d i t : «leur ame ne s’expa- 
trie jamais». La confirmation de cette verite nous sera donnee 
par la noble maison des Sina.

Simon Sina (1753 - 1822), originaire de Moschopolis (Epire) 
* se transplante en Autriclie, y prend racine, et s’enrichit pen­

dant les guerres de Napoleon. Son fils, Georges baron Sina de 
Hodos et Kizdia (1783 - 1855), ne a Vienne, est fondateur et 
gouverneur de la Banque Nationale d’Autriche. II patronne 
une foule de grandes societes et entreprises autrichiennes: En 
1834, il est nomme consul general de Grece a Vienne. En 1842, 
il construit, a ses frais, l’Observatoire d’Athenes qui s’eleve sur 
la colline des Nymphes. Son fils qui, selon les traditions grec- 
ques, porte le nom de son grand-pere, Simon baron Sina (1810- 
1876), banquier comme son pere, avait ete nomme ministre de 
Grece a Vienne. En 1859, il a fourni a l’Etat Hellenique les 
fonds necessaires a la construction de l’Academie dont la su- 
perbe batisse, rue de l’Universite, est un veritable joyau archi­
tectural. L’Academie d’Atlienes s’appelle du nom de son ever­
gete: Academie Sina.

L’ame des Sina, meme a la troisieme generation, n’avait pu 
s’expa tr ie r!

Un batiment non moins grandiose qui, de l’autre cote de 
l'Universite, fait le pendant de l’Academie, est celui de la 
Bibliotheque Nationale. II fut construit, en 1888, par Panaglii 
Vagliano, ne a Keramies (Cephalonie) vers 1814.

Panaglii Vagliano a debute tres jeune dans le c'ommerce, 
d’abord a Argostoli (Ceplialonie\ puis a Zante. Mais c’est dans 
les cereales, en Russie, qu’il fit fortune, surtout pendant la 
guerre de Crimee. Cependant, sa grande aetivite commerciale 
avait besoin d’un champ d’action plus vaste. II s’en alia fon­
der, a Londres, en 1858, un comptoir pour la vente des bles 
qu’il ne tarda pas a fusionner avec une maison de Banque 
dont il dirigea les destinees pendant 45 ans. Sa fortune devint 
considerable et, dans la capitale anglaise, il sut allier son nom 
a toutes les ceuvres de bienfaisance. En 1888, il fit construire, 
a Athenes, la Bibliotheque Nationale sur les plans de l’archi- 
tecte Hansen. Mais la Russie et l’Angleterre ne lui avaient pas



fait oublier le pays natal. Avant sa mort, il constitua un legs 
de 500.000 livres sterling en faveur des institutions scolaires et 
philanthropiques de Ceplialonie. De ce legs depose en fonds ina- 
lienables aupres de la London & Westminster Bank Ltd, seuls 
les revenus sont affectes a la creation et a l’entretien des ins­
titutions Yagliano de Ceplialonie. Ces revenus ont permis la 
construction de la Chapelle du convent de Saint-Gerassime; la 
construction et l’entretien de l’hopital et du Sanatorium pour 
tuberculeux d’Argostoli; la construction et l’entretien de l’Ecole* 
des Arts et Metiers; la construction et l’entretien de l’Ecole de 
Commerce ; la construction et 1’entretien d’une Ecole de Soir pour 
les enfants pauvres; la construction et l’entretien de l’Ecole 
d’Agriculture ; la construction d’un Asile de Vieillards. Des som­
mes importantes furent affectees a la refection de plusieurs egli- 
ses ou a leur reparation ; au relevement des ecoles publiques ; a 
des secours distribues aux pauvres, a la construction de routes et 
de pon ts ; a la construction d’un grand etablissement scolaire a 
Keramies qui abrite le gymnase, les cours moyen et les classes 
elementaires des gargons, et, enfin a la construction, a Castro, 
d’une ecole primaire !

Son frere Marino Yagliano, ne egalement a Keramies, s’etait 
rendu, en 1825, en Russie pour y chercher fortune. II debuta 
dans la navigation. Mais son petit voilier dans la petite mer 
d’Azof ne suffisait plus a ses ambitions. II se fit consti’uire, 
a Malte, un grand trois-mats qui servait exclusivement au 
transport de ses propres marchandises. II abandonna, cepen- 
dant, la navigation, pour fonder, a Taganrog une grande mai- 
son de commerce. En 1865, sa firme avait des succursales dans 
toutes les villes de la Russie meridionale dont il etait le plus 
riche commergant. Mais deja les navires a voile ne pouvaient 
plus concurrencer les bateaux a vapeur. Malheureusement, la 
Flotte marchande grecque etait trop pauvre pour substituer 
la vapeur a la voile. Marino Vagliano l’aidera dans ce tournant 
difficile de son developpement. N’est-il pas l’exportateur le plus 
puissant de la Russie ? Ses succursales recevront l’ordre de 
ne charger que sur des voiliers grecs.

En attendant, Marino Vagliano apportera aux navigateurs 
hellenes tout son concours pour les aider a acquerir des bateaux 
a vapeur. Malgre les problemes et les affaires qui l ’a b s o r b e n t
il n’oubliera pas, lui non plus, sa ville natale de Keramies. H 
y fait batir l’eglise de Saint-Basile, fonde un Lycee dont les



frais sont couverts par une dotation ; construit des routes et 
des ponts. II a egalement contribue aux frais de construction 
de la Bibliotlieque Nationale; et c’est pour honorer la memoire 
de son· frere qu’il erigea devant le peristyle de la Bibliothe­
que, la statue de Panaghi, fondateur de la grande firme des 
Vagliano.

Un evergete dont on ne peut prononcer le nom sans une 
reelle emotion, c’est Andre Syngros. II n’est pas de Grec, en 
effet, qui n’ait beneficie de sa prevoyante generosite Ne a 
Constantinople (1830), il se crea une situation de banquier bien 
assise, dans la capitale ottomane. II s’installa plus tard a Athenes 
ou il fonda la Banque d’Epiro-Thessalie. C’est lui qui mena 
a bonne fin les travaux du Canal de Corinthe. II edifia, a ses 
frais, les Theatres Municipaux d’Athenes et du P iree ; les 
Musees d’Olympie et de Delplies, l’liopital Evanghelismos, les 
prisons Syngros, l’hopital des Maladies contagieuses.

A sa mort (1899) il avait legue par testament en date du
12 Fevrier 1896, le montant necessaire 'a la construction de la 
large avenue Syngros qui relie Athenes aux Phaleres, ainsi que 
d’importantes sommes d’argent aux institutions philantliropi- 
ques d’utilite publique suivantes :
20.000 livres sterling a l’Asile des Pauvres et aux Soupes Po­

pu la tes  au gre de S.M. la Reine de Grece.
15.000 * » a l’ceuvre des Enfants trouves
10.000 » » a l’hopital municipal d’Athenes «Elpis".
15.000 » » a l’Ouvroir des femmes pauvres.
10.000 » » a l’Orphelinat Iladjiconsta.
15.000 » » a l’Asile des Alienes «Dromoca'ition».
15.000 » » au Conservatoire d’Athenes.
25.000 » turques a la Communaute grecque de Chio.
5.000 » * a la Communaute de Lithi (Chio).

pour l’entretien d’une ecole en memoire 
de son ariere-grand-pere natif de cette 
localite.

15.000 Livres turques aux oeuvres de bienfaisance placees sous
le patronage du Patriarche QEcumenique.

5.000 » » a la Grande Ecole de la Nation.
5.000 » » au Pensionnat des filles de Joachim.

15.000 » » a la disposition du Patriarcat pour la
fondation de deux nouveaux orphelinats, 
l’un pour filles et l’autre pour gargons.



15.000 Livres turques dont les revenus seront affectes aux be-
soins multiples du Patriarcat.

Et cette liste comprend en outre, 350.000 livres sterling 
qu’Andre Syngros laisse a sa femme, a ses parents, prcmhes et 
eloignes, a ses amis, a ses employes, a ses domestiques et aux 
executeurs testamentaires auxquels il ordonne de prelever, sur 
le reliquat de sa fortune qu’il evalue approximativement a
100.000 livres sterling, apres que toutes les prescriptions tes­
tamentaires auront ete executees, la somme de Livres sterling
50.000 en faveur de l’liopital Evanghelismos, le solde, soit
50.000 livres encore, devant etre affecte a la construction de 
maisons pour anciens combattants sans ressources et d’liabita- 
tions a bon marche pour ouvriers invalides. Par ce meme tes­
tament il legue a l’Etat Hellenique une somme de 3 millions 
de drachmes pour etre affectee a la construction d’ecoles et de 
tribunaux en province ou ces etablissement laissaient a desirer.

Sotiris Anargyros a\rait voulu, de son vivant, creer une 
Ecole Superieure d’enseignement moderne, a Spetsai, son lie 
natale ou il possedait une fort belle propriete. Sa proposition 
(Mai 1919) fut accueillie avec empressement par le Gouverne­
ment. L’Ecole fut fondee par le donateur qui offrit le terrain 
et le batiment scolaire- et qui s’engageait, par surcroit, a en 
assurer les frais d’entretien. Mais les sommes affectees a ces 
frais ainsi que la superficie batie ne tarderent pas a devenir 
insuffisantes par suite de la demande toujours croissante des 
nouvelles admissions. De toutes les regions de la Grece les 
eleves affluaient pour suivre les cours greco-americains de cette 
institution pedagogique modele. Le Gouvernement decida alors 
d’affecter les 40.000 livres sterling du legs Marinos Corialenios, 
destine «a la creation d’une Ecole Superieure a Athenes ou 
dans les environs», a Pagrandissement de l’Ecole de Spetsai 
qui, depuis, porte le nom «Anargyreios et Corialenios Scholi».

Le testament de Marinos Corialenios, redige le 5 Juin 1910 
a Londres ou le banquier fit fortune, prouve que ce grand 
evergete national n’a travaille, sa vie durant, que pour laisser, 
a la Patrie lointaine, toute sa fortune et au-dela de sa fortune, 
puisque les 356.995 livres sterling realisees par ses executeurs 
testamentaires ne representent que le 83 °/0 des sommes que 
son grand coeur avait voulu leguer.

Originaire d’Argostoli oil il naquit en 1830, il est naturel 
que Marinos Corialenios ait voulu faire beneficier de sa gene-



rosite son lie natale de Ceplialonie. Voici, en effet, les princi- 
pales dispositions de son testament:

Livres s terling:
40.000 en faveur de la fondation, a Argostoli, d’une «Ecole des 

Arts et Metiers».
10.000 pour la creation a Argostoli, d’un Pensionnat de Jeunes 

filles».
10.000 pour la fondation a Argostoli d’une «Ecole Primaire».
10.000 pour la constructien et l’entretien a Argostoli d’une 

Bibliotheque Publique.
16.000 pour l’assechement des marais de Coutavo.
40.000 pour etre versees a la Societe de Bienfaisance d’Athenes. 
40 000 pour la fondation et l’entretien d’une Ecole Superieure a

Athenes ou dans les environs.
25.000 en faveur de l’llopital des Enfants.
15.000 en fonds inalienable dont le revenu doit servir a l’en- 

tretien des eleves-boursiers envoyes a l’Etranger pour 
completer leurs etudes.

8.000 a l’Observatoire d’Athenes.
15.000 au Conservatoire d’Athenes.
15.000 au Theatre Royal devenu aujourd’hui Theatre National.
10.000 a la Societe d’Agriculture d’Athenes.
10.000 pour la construction de casernes militaire§.
10.000 en faveur du Syndicat des Associations Sportives d’Athenes.
80.000 pour la fondation d’un hopital a Athenes.

Ce legs, avec celui d’Emmanuel Benachi, a servi dernie- 
rement a la construction du majestueux edifice de l’Ho- 
pital de la Croix-Rouge ou la technique scientifique et le 
confort moderne ont dit leur dernier mot.

40.000 a la Caisse de la Flotte Nationale.
10.000 a la Polyclinique d’Athenes.
10.000 a 1’Association pour la propagation des livres utiles.
25.000 pour la construction d’etablissements penitentiaires.
6.000 pour la creation d’un Musee Archeologique a Argostoli,

10.000 a I’Hopital Evanghelismos.
2.000 a l’Orphelinat de Corfou.
1-000 a l’Eglise de Sainte-Paraskevi, a Argostoli.

Dans les sentiments patriotiques de Corialenios il y avait 
Certainement beaucoup d’atavisme. Marinos etait le descendant 
d’une des plus anciennes et des plus nobles families d’Argos- 
t°li. Son chateau ancestral ou fonctionne aujourd’hui l’Ecole



Corialenios offrait l’hospitalite la plus seigneuriale aux touris- 
tes de marque qui venaient visiter l’ile de Cephalonie. Parmi 
ceux-ci, la Duchesse de Plaisance et, en 1823, Lord Byron 
auquel l’oncle de Marinos, Demetre Corialenios, un des pion- 
niers de l’insurrection hellenique et agent de l’Hetairie pour 
les Sept-Iles, remit 4.000 livres sterling en faveur de l’insur- 
rection.

Mais Marinos Corialenios n’avait pas attendu sa mort pour 
donner des preuves d’attacliement a la Patrie hellenique. De 
son vivant ses prodigalites ne furent pas moins genereuses; 
temoin l’envoi de £  20.000 au roi Georges le r  sans autre affec­
tation que la suivante : pour les besoins de la Patrie. Faut-il 
ajouter que Marinos Corialenios, tout comme les freres Vag- 
liano, avait soutenu de son inepuisable generosite les etablis- 
sements philanthropiques de Londres ?

En dehors des Orphelinats d’Andros et d’Egine qui, faute 
d’argent, avaient du fermer leurs portes (1844) il n’y avait pas, 
en Grece, un Orphelinat digne de ce nom. C’est alors que les 
deux fils de Georges Hadjiconsta s'entendirent avec Georges 
Stavros, gouverneur de la Banque Nationale, pour affecter le legs 
paternel de £  7276 a la fondation d’un orphelinat. Fils d’un 
commergant de Janina, Georges Hadjiconsta s’etait installe des 
l’age de 15 ans a Constantinople oii il travaillait dans les en- 
trepris.es commerciales de son frere qui avaient leur siege a 
Moscou. Plus tard, il s’etablit, lui aussi, a Moscou ou il ne tarda 
pas a faire fortune. Deja, de son vivant, il avait fonde a Ja­
nina un hopital et rebati l’Eglise de Saint-Nicolas qui avait ete 
detruite sous le gouvernorat d’Ali-Pacha. II avait fonde un 
autre hopital a Missolonghi.

Au legs Hadjiconsta qui, en 1856, s’eievait en capital et 
interets a 256.000 drachmes, etaient venues s’ajouter d’autres 
donations. Dix-huit bienfaiteurs s’etaient inscrits pour plus de 
£  2000 chacun. Parmi eux Georges Stavros et Constantin Vra- 
nis. Ce dernier mourut a Budapest. Mais sa veuve, en 1855, fit 
don a l’Orphelinat du terrain et de l’immeuble oil il fonctionne 
aujourd’hui encore, rue du Piree, et dont la superficie actuelle 
couvre 12.056 pics carres.

En 1899, M me Helene J. Hadjiconsta, seule survivante des 
evergetes de l’Orplielinat, a construit, a ses frais, dans la c o u r  
interieure, la gracieuse chapelle de cet etablissement pliilan- 
thropique qui compte bien d’autres donateurs encore. Par»’1



les plus humbles mais non moins interessants, il convient de 
citer un vendeur ambulant de biscuits, C. Proskynitis, qui, de 
Chypre a fourni, jusqu’ici, par petit peu, la somme de 5.500 
drachmes; l’ouvrier Thomas Calogeropoulo qui legue, en mou- 
rant, sa maisonnette a l’Orphelinat; le cordonnier de Constan­
tinople Mathioudakis qui s’impose toutes les privations pour 
laisser a sa mort 1000 livres sterling a l’Orplielinat et 10.000 
livres sterling a la flotte nationale.

Aujourd'hui, la Grece possede 56 Orphelinats qui doivent 
leur existence a la generosite prevoyante des evergetes qui 
portent leur nom. Parmi les plus importants signalons : l’Or- 
phelinat Hadjiconsta a Athenes (pour gargons) l’Orplielinat de 
la reine Amelie a Athenes (pour jeunes filles) l’Orphelinat Zan- 
nis au Piree (pour gartjons), l’Orphelinat Iladjikyriakos au Piree 
(pour jeunes filles), l’Orphelinat Papafi a Salonique (pour gar- 
^ons), ete.

La protection de l’enfance ne devait pas tarder a faire sen- 
tir le besoin d’un Hospice des Enfants trouves. Sa construction, 
due a l’initiative de G. Condoyannis, consul general de Grece 
a St-Petersbourg, fut aclievee en 1874. Elle coiita 100.000 drs. 
G Condoyannis fit une premiere remise de 44.000 drachmes, 
puis une autre de 15.000. Le Comite de l’Hospice contribua 
pour la somme de 15.000 drachmes et contracta un emprunt 
de 20.000 drs. aupres du Seminaire Rizarios. La Mairie d’Athe­
nes en assuma les frais qui, par la suite, furent couverts par 
des donations, legs et subventions annuelles allouees par des 
philanthropes de l’interieur et de l’etranger. En dehors de la 
Mairie d’Atlienes dont la subvention annuelle evolue entre 50 
et 130 mille drachmes, voici les noms des principaux bienfai- 
teurs de l’Hospice:

G. Condoyannis (1860- 1875) Dr. 59.000
M. Paramytliiotis (1865) » 100.000
N. Rallis (1889) » 50.000
Andre Syngros (1900) * 608.000
C. Sevastopoulos (1907) » 100.000

Si la generosite des evergetes avait puise son elan dans 
1’impuissance ou se trouvait la Grece a peine liberee de s’or- 
Saniser rapidement en un Etat moderne, on aurait pu dire 
(iue l’esprit de sacrifice n’etait cliez les Grecs qu’une vertu pas- 
sagere enhardie par l ’epopee nationale et dictee par des neces- 
Sltes imperieuses. Or, cet elan ne s’est jamais ralenti et cette
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vertu de la generosite patrlotique multiplie, chaque jour, les 
preuves de son emouvante perennite.

Quelle autre vertu a pu pousser Emmanuel Benachi, ce 
riche negociant en coton d’Alexandrie a venir s’etablir a Athe~ 
nes, en 1910, pour disposer de son immense fortune en faveur 
des ceuvres charitables et d’utilite publique? Avant de quit­
ter le pays oil il s’etait enrichi, il fonda, a Alexandrie, 1 Or- 
phelinat Benachi et l’ceuvre des soupes populaires. Arrive en 
Grece il affecta de grosses sommes d’argent a l’installation des 
refugies de l’Asie-Mineure, a la Croix Rouge hellenique, a la 
Defense Aerienne, a l’lnstitution Patriotique, a la Bibliotheque 
de la Chambre, a l’Ecole Forestiere et a la Pouponniere de Kif- 
fissia. II contribua aussi a la construction, a Psychico, de l’im- 
posant College d’Athenes. Son apport y fut de 40.000 livres 
sterling. Cette institution scolaire dont 1’enseignement est base 
sur les methodes mixtes greco-americaines, occupe une super- 
ficie de 155.000 metres carres. Mr. C. Chore/nis. gendre d’Ein- 
manuel Benachi, a construit a ses frais la salle des fetes et con­
ferences du College. Une collecte des Grecs d’Amerique a fourni
40.000 dollars. Μ. E. Kehayias a donne 100.000 dollars, et, enfin, 
les executeurs testamentaires de A. Holl ont verse 500.000 dol­
lars, preleves sur le legs destine aux ecoles du Proche-Orient·

Les heritiers d’Emmanuel Benachi ont fait don a l’Etat (1931) 
de l’hotel particulier du defunt qu’ils ont transforme en Musee. 
Le Musee Benachi contient les collections personnelles d’Emma­
nuel Benachi, objets d’art arabes, byzantins, chretiens ot moder- 
nes, ainsi qu’une Bibliotheque de 3.000 volumes sur l’Art et 
1’IIistoire de l’Art.

En 1926 Athenes a acquis la bibliotheque Gennadios. Elle 
■comprend 50.000 volumes d’une inestimable valeur qui furent 
donnes par Jean Gennadios, ex-ministre de Grece a Londres 
et a Washington, a l’Ecole Archeologique americaine, a charge 
pour elle, de construire et d’entretenir ce batiment digne 
d’abriter une donation aussi rare. II a coute 270.000 dollars qui 
furent fournis par VInstitut Carnegie. L’Ecole Archeologique 
Americaine administre, a ses frais, cette riche bibliotheque.

Un autre evergete, Basile Sivitanidis, meurt a A le x a n d r ie ,  
■en 1921. Par son testament en date du 12 Juin 1917, il consti­
tue l’Etat Hellenique legataire universel de ses biens, a la con­
dition que le reliquat net de leur liquidation soit affecte par 
moitie a la construction et a l’entretien d’une grande Ecole



des Arts et Metiers. Le reliquat recupere s’est eleve a £  121.764. 
Cette superbe ecole dont la construction et l’organisation 
repondent a toutes les exigences de la technique moderne, a 
ouvert ses portes l’annee derniere. Mille eleves peuvent faci- 
lement en suivre les cours.

Un autre Hellene transplants et ennobli, le baron Demetre 
Economou, fut le mecene des Lettres et des Arts. II residait a 
Trieste ou il est mort. Mais son ame ne s’etait pas expatriee 
non plus. Aux ecoliers pauvres, il offrait des bourses, aux 
veuves et aux orphelins des subsides. Precurseur de Nobel, il 
constitua des prix destines aux artistes, aux poetes, et c’est le 
prix Economou de 2.000 francs-or qui vient d’etre attribue, 
cette annee-ci, au poete grec Costi Palamas, par la commu­
naute hellenique de Trieste. Parmi les oeuvres qu’il gratifia de 
ses prodigalites il faut citer la «Ligue du Piree» et le «Con­
servatoire d’Athenes».

Le vieux syllogue «Parnassos» fonde en I 860 et qui preside 
avec succes au developpement intellectuel du pays, a inaugure 
le 22 Mai 1932 son nouvel etablissement scolaire de la rue 
Themistocle. De nombreux evergetes ont contribue a sa cons­
truction. Le D r N. Tranka a cede le terrain sur lequel 
s’elevera bientot l’Asile destine aux enfants indigents. Les fil­
les du general Macriyanni, Erasmia Douzina et Vassiliki Papa- 
zissi ont legue des sommes importantes pour les dortoirs. 
Enfin, la caisse du «Parnassos» a affecte les genereuses dona­
tions de ses membres — plus de δ millions — a la construction 
et au fonctionnement de cette nouvelle Ecole qui, en dehors 
des cours du soir qui ont deja commence, comprendra, tres 
prochainement un Asile de nuit et une infirmerie pour les en­
fants pauvres.

Le 30 Avril de l’annee courante a eu lieu l’inauguration de 
la salle de lecture populaire du dimanclie, dans le batiment sco­
laire de la rue Themistocle. Le Professeur M. G. Caracatsanis, 
doyen de l’Ecole, a l’initiative duquel est due cette innova­
tion, vient de doter cette salle d’une bibliotheque enfantine de 
pres de 3.000 volumes.

On vient de terminer, avenue de la Reine Sophie, un edi­
fice superbe. C’est le Cercle Militaire dont les frais de construc­
tion ont ete preleves sur le legs Saroglou. C’est un batiment 
compose de grandes salles dont l’une, celle des Conferences, a 
ete construite selon les lois les plus rigoureuses de l’acoustique.



Mille officiers peuvent a la fois prendre leurs repas dans la 
vaste salle du restaurant. Pierre Saroglou, ex-officier d’Artil- 
lerie a laisse, en mourant, une grosse fortune qu’il avait heri- 
tee de son pere. Numismate passionne, il a fait don de sa su- 
perbe collection de monnaies au Musee Numismatique d’Athe­
nes. II a laisse egalement 100.000 drachmes a l’Hospice des 
Enfants Trouves.

Un riche negociant du Caire. M. Cotsikas a offert, a la 
Nation, un avion militaire. M. Belleni, autre negociant d’Egypte, 
a construit a Kallithea un Palais du Tir. M. Zirinis, negociant 
en tabacs vient de construire a Kifissia un club des sports, 
le «Zirinion» qu’il a offert aux associations sportives.

Madame Palmyre Veuve Latnpsa a construit, a ses frais un 
Asile pour vieillards intellectuels, ages de plus de 60 ans et 
qui sont tombes dans la misere. L’Asile ne peut offrir son 
hospitalite accueillante qu’a 10 pensionnaires a la fois. Pour 
subvenir aux frais d'entretien de l’Asile et des 10 pensionnai­
res, Mme Veuve Lampsa a affecte le revenu d’un legs inalie­
nable de £  6.500, qui se trouve depose a la Banque Nationale.

Sir Basil Zaharoff porte encore allegrement ses 79 ans. 
Apres avoir dote plusieurs chaires universitaires d’Europe, il fit 
don a la Grece de l’Hotel de la Legation Hellenique de Paris et 
crea, a Athenes l’lnstitut Pasteur. Sa fortune est considerable. 
Bienfaiteur de son vivant, il le sera, a plus forte raison, apres 
sa inort.

Les belles toiles exposees dans les galeries de la Pinaco- 
theque Nationale sont dues, presque exclusivemont a la gene­
rosite des donateurs Stefanos Xenos, Georges Averoff, Alexan­
dre Soutzo, Catherine Rodocanachi, Gregoire Maraslis, Theo.J- 
Rallis, Dimetre Bikelas, Roxane C. Typaldo, Marc Dragoumis, 
Marino Corialenios, Aristarque Weiss, K. Kongos, M 'ne Watts, 
Alexandre Kitroeff, Marie Bashkirtsef, A. K  Ionidis, Agathan- 
gelos Londopoulos, Th. P. Vryzakis, Stefanos Scouloudis.

La Pinacotheque Nationale abrite provisoirement ces ta­
bleaux dont quelques veritables clief-d’ceuvres, dans les salles 
de l’etage superieur du Polytechnion, en attendant la place 
qui leur est due dans un batiment ad hoc pour la construc­
tion duquel Marinos Corialenios a legue la somme de 16.000 
livres sterling.

II convient de terminer cette liste par le nom d’une donatrice 
de la toute derniere heure qui rivalise de patriotisme et de



generosite avec les plus grands de nos evergetes nationaux: 
M me Helene Ve'nlselos, la femme de l’ex-president du Conseil 
qui s’est acquis des droits imprescriptibles a la reconnaissance 
nationale. Quand elle s’appelait encore Mile Skylitsi, elle fit don 
a la Nation de l’Hotel de la Legation Hellenique de Londres. 
L’annee derniere, elle dota la ville d’Athenes d’une «Maternite» 
qui constitue le dernier mot de l’hygiene et du confort scienti- 
fique moderne. Pour assurer le fonctionnement parfait de cet 
hospice oil les meres indigentes beneficient de la gratuite 
absolue, Madame Helene Veniselos a constitue un fonds inalie­
nable de 60.000 livres sterling dont les revenus suffiront a 
couvrir les frais d’entretien. Enfin, il y a quelques semaines, 
Madame Helene Veniselos a fait don de son hotel particulier a 
l’Etat qui en prendra possession apres la mort de son epoux 
M. Eleuthere Veniselos. L’immeuble servira de Musee ou de resi­
dence au chef du Gouvernement. Ces trois donations represen­
t e d  un peu plus de 300 millions de drachmes !

La noble tradition hellenique, que tous les peuples nous 
envient, est loin, comme on le voit, de restreindre les larges­
ses de sa generosite patriotique, meme un centenaire apres 
l’lndependance.



Un point de vue grec sur 
la Conference mondiale

Quelques observations 
sur le projet d’ordre du jour annote

L ’Association hellenique pour la S. d. N. a soumis a l’Assem­
blee Internationale, reunie a Montreux le l cr Juin, le rapport 
suivant sur le projet d’ordre du jour annote que les experts de 
Geneve ont redige par  la Conference Economique de Londres.

Le rapporteur, M. A. P. Couclelis, membre du Conseil econo­
mique superieur de Grece, y  a resume d’une fa?on heureuse les 
differents aspects que presentent pour la Grece — et pour les 
Etat balkaniques en general, croyons-nous — les problemes actuel­
lement discutes a Londres.

Se conformant a l’invitation du Conseil, l’Association hel­
lenique pour la Societe des Nations, tenant compte des condi­
tions particulieres de la Grece, s’est efforcee de resumer dans 
ce rapport les principales observations suggerees par le pro­
jet d ’ordre du jour annote, elabore par la Commission prepa- 
ratoire des Experts pour la Conference Monetaire et Economi­
que, convoquee pour le 12 Juin a Londres.

En raison meme de sa structure, l’Economie grecque, tou­
jours deficitaire, a ete peniblement eprouvee par la crise mon­
diale. S’il est vrai que la branche maitresse de sa production 
nationale est l’agriculture, la Grece n’a pas precisement les 
inemes interets que les pays dits agricoles, producteurs de den- 
rees alimentaires de premiere necessite. La Grece est au con" 
traire importatrice de ces produits dans la proportion caracte- 
ristique de 35— 40 °/0 du total de ses importations. Sou expor­
tation agricole est surtout representee par deux produits de 
qualite (tabac et raisins). L ’importance du premier ne s a u r a i t  
etre sous-estimee, puisqu’a lui seul il represente dans ces der- 
nieres annees 56 a 64 "/„ de la valeur totale des exportations 
de la Grece. Or, rien qu’entre 1931 et 1932, par suite de la 
chute excessive des prix des tabacs et de l’abstention des ache- 
teurs de tabacs de luxe, remplaces par des qualites inferieures 
d’autre provenance, la valeur des tabacs exportes a passe de 
2.248 a 1.172  millions de drachmes stabilisees.



En general, la valeur totale des echanges avec l’etranger 
s’est reduite entre 1929 et 1932 de 262 a 100 millions seule­
ment de dollars or, soit une diminution de 6o°/o, avec une 
reduction analogue de l’exportation. Le deficit permanent de 
balance commerciale qui s’elevait a 5O°'0 de la valeur totale de 
ses importations etait generalement couvert par les envois des 
emigres grecs, les revenus de la marine marchande et des capi- 
taux grecs places a l’etranger et, en dernier lieu, par les mou- 
vements des capitaux et les emprunts consentis soit a l’Etat, 
soit a 1’economie nationale. Toutes ces ressources se tarisaignt 
a mesure que progressait la crise en intensite et la balance des 
eomptes n’etait obtenue en definitive que par I’exportation 
d’or. La couverture, en effet, de la Banque de Grece de 51,375 
mille dollars au 14 Mai 1928 s’est progressivement reduite a 
2.336 mille dollars seulement en avril 1932, a la veille de 1’a- 
bandon de l’etalon-or (2 6 4 - 1932).

II etait evident que dans ces conditions la Grece, avec la 
meilleure volonte, se trouvait dans l’impossibilite de faire face 
a ses paiements vis-a-vis de l’etranger. Ces paiements evalues 
a 30 millions de dollars pour le service de la dette publique et 
privee (to millions environ), ne representent pas moins de 8i°/o 
de la valeur totale de ses exportations de 1932, alors que cette 
proportion est seulement de 28“/„ pour la Roumanie, 29%  pour 
la Yougoslavie, 22°/o pour l’Autriche et i 6"/„ a peine pour la 
Bulgarie (chiffres publies par le Conseil Economique Superieur).

Nous aurons d’ailleurs a revenir par la suite sur la charge 
de la dette publique.

Pour parfaire cependant ce tableau et saisir l’ordre de gran­
deur que la crise a revetu en Grece, il importe d’y ajouter cer- 
taines donnees caracteristiques qui donnent une idee assez 
precise de la reduction du revenu national.

Le Conseil Economique Superieur a evalue la valeur totale 
des actions negociees a la Bourse d’Athenes le 1 janv. 1933 a 
1.645 millions de drachmes stabilisees, contre 9.196 millions 
pour les memes titres au 1 janv. 1928, soit une perte de 82%  
du capital investi dans les entreprises de tout ordre, pourcen- 
tage catastropliique et certainement inegale.

Les profits des Banques et Societes anonymes, de 1929 a 1931 , 
se reduisent de 65%  (363 contre 1.054 millions), alors qu’en 1932 
la distribution d’un dividende de crise est tout a fait exception- 
nelle. La valeur des obligations n’a pas ete plus epargnee.



D’autre part la diminution des affaires a Finterieur est indi- 
quee par le chiffre enregistre par le Clearing des Banques. Le 
ehiffre de compensation entre 193T et 1932 s’effondre de 7.275 
a 4.050 millions de drachmes, soit une reduction 44%  en une 
seule annee, nonobstant la hausse des prix interieurs consecu­
tive a la depreciation de la dracbme.

II est par consequent naturel que la diminution extraordi­
naire du revenu national ait occasionne les plus graves diffi- 
cultes pour l’equilibre du budget, en deficit progressif depuis 
1931 , etant surtout donne que la marge de fiscalite qui existe, 
comme on le verra plus loin, semble etre presque nulle, ayant 
ete epuisee par les lourdes charges qui ont pese sur le budget 
depuis 1912 , par 11 ans de guerres successives, et par les frais 
occasionnes par l’installation en Grece de 1 .200.000 refugies de 
Turquie. II est peut-etre utile de noter ici, que, jusqu’a l’exer- 
cice 1931-32, la Grece a depense uniquement de ce dernier chef, 
par inscription au budget et emprunts successifs, la somme 
formidable de 317.326.500 dollars.

Si nous avons tenu a brosser a grands traits ce sombre 
tableau, c’est afin qu’on puisse apprecier a leur juste valeur 
les observations qui suivent sur le projet d ’ordre du jour. On 
sera plus a meme de comprendre ainsi tout Pinteret qu’a la 
Grece a aider sincerement les forces qui travaillent dans le sens 
de la reconstruction mondiale qui, nous en sommes convaincus, 
n ’est guere possible que si Pesprit de cooperation international 
s’avere a la derniere heure plus fort que Pesprit particulier et 
nationaliste.

I™ PARTIE

Notre Association s’associe pleinement aux vues generales 
resumees dans la partie du projet concernant le programe ge­
neral de la Conference (p. 7 et suiv.).

Si, dans le domaine de la politique monetaire, le but a at- 
teindre doit etre la restauration d’un veritable etalon mone­
taire international, notre Association releve cependant Faffir- 
mation que chaque Gouvernement restera, bien entendu, libre 
de fixer I’epoque et les conditions d ’adoption de ce nouvel eta­
lon. La stabilisation monetaire de la Grece en 1928 a ete, en 
effet, assez cherement payee pour qu’elle ne puisse encourir de 
nouveau ce risque sans que le terrain ait ete au prealable tres 
soigneusement prepare.



Quant a l’abrogation des mesures de controle des echanges 
qui est «une condition essentielle a la reprise des affaires du 
monde» nous notons que, pour y parvenir, l’effort d’adaptation 
budgetaire et economique qui s’impose au gouvernement sera, 
de Tavis des Experts, peut-etre «insuffisant par suite de l’exis- 
tence de dettes exterieures a court terme d’un volume massif, 
exigibles a tout ins tan t; il pourra aussi arriver—dit le projet — 
que le service de la dette exterieure a long terme rencontre de 
grandes difficultes». Malheureusement pour le cas de la Grece 
ces deux causes de difficultes agissent cumulativement. Nous 
y reviendrons.

Notre Association est aussi fermement persuadee qu’une 
plus grande liberte de commerce s’impose par la suppression 
progressive des entraves dernierement etablies (prohibitions, 
contingentement etc.). Comme le fait judicieusement remarquer 
le rapport des Experts, tout effort dans ce sens est en relation 
etroite avec la stabilisation des monnaies. Ive maintien, en effet, 
d’un systeme monetaire international est chose impossible, si 
ce n’est sur la base d’un systeme economique international. 
«Les grands pays crediteurs — nous relevons cette phrase du 
projet—ont, dans, ce domaine, une responsabilite particuliere».

L ’initiative reste, croyons-nous aussi, entre leurs mains, car 
il va de soi que les pays debiteurs, fortement endettes comme 
la Grece, peuvent difficilement agir pour debloquer l’economie 
mondiale, taut que les pays crediteurs ne seront pas enclins a 
accepter, en paiement de leurs avances, un courant plus fort 
de marchandises et de services. L ’alternative, le cas echeant, 
serait le reajustement definitif des dettes a la capacite des de­
biteurs, dument experfisee et reconnue.

11·“  PA R TIE

I. Politique Monetaire et de Credit.

Sur les conditions necessaires au retablissement d ’un etalon 
d’or international (solution de certains problemes politiques, 
renflouement des reserves inadequates, entente generale pour 
un meilleur fonctionnement de l’etalon) notre Association n’au- 
rait rien a relever si le projet n’affirmait que Taction Interna­
tionale visant les buts ci-dessus serait insuffisante tant que des 
mesures interieures n’etaient pas prises en vue de realiser Γέ- 
quilibre dans les domaines suivants :



ιΊ Equilibrer le budget de l’Etat et les entreprises publi- 
ques.

2) Assainir le marche interieur de l’argent et eviter de cou- 
vrir les frais de l’Etat par 1’inflation fiduciaire.

3) Donner a 1’economie nationale une certaine souplesse 
sans laquelle un etalon international ne pourrait fonctionner 
librement.

Le Gouvernement hellenique concentre effectivement tous ses 
efforts en vue d’equilibrer le budget en deficit. Cependant, vu 
le fardeau excessif du service de la dette publique, ces efforts 
meritoires ne seront couronnes de succes que s’il arrive a un 
accord satisfaisant avec les porteurs d’obligations etrangers. En 
tout cas, l’Etat a jusqu’ici soigneusement evite de couvrir ses 
frais par l’inflation fiduciaire.

Quant a la souplesse requise de l’economie nationale, notre 
Association est d’avis qu’elle ne saurait etre dans une cer­
taine raesure obtenue qu’apres un reglement des dettes, tant a 
1’exterieur qu’a Finterieur, ce qui aura comme resultat de des- 
serrer l’etau rigide qui paralyse tout mouvement economique, 
rendra inutiles les restrictions, prohibitions, interventions et 
mesures d’exception, et ranimera ainsi incontestablement les 
echanges et les prix.

Passant a la partie du projet concernant la politique a suivre 
avant le retablissement general de Fetalon-or, nous croyons 
devoir nous arreter a la rubrique relative aux pays qui ont 
abandonne l’etalon-or (b. p. 13), la Grece en faisant partie depuis. 
avril 1932.

Le Projet conseille d’eviter la depreciation de la valeur exte­
rieure de la monnaie au dessous du niveau necessaire au reta- 
blissement de l’equilibre interieur, afin que les Etats, pour obte­
nir des avantages temporaires, ne rivalisent pas dans le com­
merce international. Notre Association est a meme d’assurer 
que le gouvernement hellenique a toujours ecarte les sugges­
tions de ce genre t-t tout au contraire s’est efforce toujours de 
tenir la valeur exterieure de la drachme aussi elevee que le 
permet l’equilibre interieur. 11 ne faut pas oublier que la Grece 
est un pays importateur et qu’elle n’aurait rien a gagner d’une 
telle politique. Le fait que depuis quelques mois deja le 110®· 
bre-indice des prix de gros grecs a trouve une stabilite ras- 
surante 1939 , 1983, 2020, 2032 et 2017 pour les cinq derniers 
mois jusqu’en mars 1933), alors que, d’autre part, on ne releve



que des oscillations de change miniraes, prete a croire que la 
correlation qui doit exister entre la valeur exterieure et inte- 
rieure de la monnaie est pres d’etre atteinte dans les condi­
tions existantes de l’economie nationale.

II est evident que ces niveaux ne pourraient plus etre tenus 
si les paiements a effectuer a l’etranger pour le service des 
dettes devaient etre augmentes d ’une fa?on massive, en dispro­
portion avec la possibilite de transfert, en rapport avec la 
capacite de l’economie nationale. D’autre part, tant que cette 
question n ’aura pas ete reglee, il sera difficile, comme nous
1 avons dit, de lever les restrictions de change et du mouvement 
des marchandises. Ce n’est qu’alors qu’on pourra dire si le 
niveau des changes et des prix interieurs a trouve l’equilibre 
naturel adequat a 1’etat de la balance des paiements du pays.

Nous sommes heureux de trouver la confirmation de ces 
idees dans le projet. «Pour certains pays — y est-il dit qui 
ont une dette exterieure considerable, il faut que le probleme 
de ces dettes soit resolu, avant que leurs gouvernements puissent 
modifier la politique monetaire actuellement suivie»

Examinant en troisieme lieu les principes essentiels suggeres 
pour le bon fonctionnement de l’etalon-or (p. 15) — qui sont 
d’ailleurs en plein accord avec le rapport de la Delegation de 
1’or et le Conseil d’adrninistration de la Banque des Reglements 
Internationaux (independanee de la Banque Centrale, abaisse- 
ment du pourcentage de couverture, etalon de change-or con­
trole et autres methodes d’economie de 1’or) — nous ne voyons 
pas de difficulte pour la Grece d’y adherer. L ’abaissement du 
pourcentage de couverture ne constituera en tout cas une eco­
nomic serieuse de l’or que s’il est stipule par un accord entre 
les Banques centrales des grands centres financiers qui, par la 
nieme occasion, auraient interet, pour le bon fonctionnement de 
l’etalon-or, a reviser certaines parties de leurs statuts qui limi- 
tent par trop Taction de la Banque sur le marche interieur. La 
cooperation des Banques Centrales en matiere de politique 
monetaire et de credit ne peut donner, cela va de soi, que des 
resultats heureux pour le bon fonctionnement de l’etalon-or, 
car c’est ainsi seulement que pourront etre eliminees les fluc­
tuations anormales du pouvoir d’achat de Tor.

En ce qui concerne le retour a l’etalon de change or, nous 
-Croyons que, sous certaines garanties, la Grece aurait interet a 
y revenir, se trouvant parmi les pays ou les marches finan­



ciers ne possedent pas de marches importants de capitaux.
Nous desirons nous arreter plus longuement sur le point de 

Pinegale repartition des reserves monetaires qui, selon le Projet, 
«doit etre consideree comme le signe de certains desequilibres 
profonds qui ont agi sur les nombreux elements de la balance 
des paiements.» Le projet conseille aux Etats dont les reserves 
sont insuffisantes qui reviendront a Petalon-or, de choisir les 
nouvelles parites de fagon a ce qu’elles soient «compatibles avec 
une balance des paiements favorable, pour attirer ainsi dans le 
pays, sans trop grand effort, une reserve suffisante·.

Pendant la premiere annee de Pabandon de Petalon-or, soit 
du 26 Avril 1932 au 30 Avril 1933, la reserve de la Banque de 
Grece s=est sensiblement amelioree, passant de 2.336.000 a envi­
ron 15 .500.000 dollars or (exactement 2.365.995.000). Est-ce a 
dire que la parite de change pratiquee est choisie de fagon a 
ce qu’elle nous garantisse une balance des paiements favorable? 
On aurait pu repondre avec plus de conviction et reconnaitre 
que le cours de change pratique peut etre considere comme un 
cours de prestabilisation, s’il representait un equilibre plus ou 
moins libre et definitif de notre economie. Pareille deduction 
serait, pour Pinstant tout au moins, aleatoire tant que la ques­
tion du service des dettes envers Petranger n ’est pas definitive- 
ment reglee, puisque le taux du change et la force de la reserve 
dependent etroitement de la grandeur de cet effort, II est a 
remarquer que le seul exainen par le gouvernement, a la fin de 
Pannee derniere, de la possibilite du paiement de 3O"/0 aux 
obligataires etrangers, en execution de Paccord provisoire de 
Londres, a eu, tout comme en Angleterre pour le paiement de 
decembre dernier, une repercussion sensible sur le change.

II. Prix
Notre Association ne saurait mettre assez en relief les con­

sequences de la baisse verticale des prix en Grece. Si la de­
preciation de la drachme aux s/7 de sa valeur a, comme Padniet 
le projet, «allege jusqu’a un certain point les difficultes inte- 
rieures, Teffondrement des prix mondiaux a exerce ses effets 
desastreux sur la situation du pays vis-a-vis de Tetranger, notam- 
ment en augmentant de maniere considerable la charge de la 
dette exterieure». Reservant ce point pour plus loin, nous desi­
rons apporter ici quelques precisions sur les difficultes de PEtat· 
«Lorsque les revenus de PEtat et des autorites locales, comine



dit bien le projet, doivent etre tires d’un revenu national en 
decroissance, les taux d’impot deviennent a un moment donne 
si eleves qu’il ne peuvent manquer d’exercer une grave action 
deprimante sur le commerce et rindustrie».

Une simple comparaison de la charge fiscale entre les pays 
balkaniques, se trouvant a un stade analogue de developpe­
ment economique, fera ressortir clairement combien la fiscalite 
en Grece a atteint des niveaux pouvant difficilement etre de­
passes sans danger.

Si nous nous en tenons a la charge fiscale pour 1’annee 
J93° par tete d’habitant evaluee en francs-or, la Grece vient en 
tete avec 83 frs. contre 42 frs. pour la Roumanie, 28 pour la 
Bulgarie et 25 frs. pour la Turquie.

Comparant le montant des recettes fiscales au revenu natio­
nal nous avons 2 1 , 9 % pour la Grece, 12,4 °/0 pour la You- 
goslavie, 1 1 , 4 °/0 pour la Roumanie et 10 , 4 %  pour la Bulga-. 
rie (V. Angelopoulos Revue Les Balkans, Sept. 1932).

Le poids fiscal de la Grece est done, dans les deux com- 
paraisons, tout au moins double de celui des autres Etats. La 
marge de fiscalite, si elle n’est pas deja totalement epuisee, 
semble bien exigue pour combler une deficit qu’on prevoit a 
a pres de 500 millions pour 1933-3934. Les depenses, d’autre 
part, ne sont compressibles que jusqu’a un certain point. Deja 
elles ont ete ramenees de 10.040 millions en 1931-1932 a 8.552 
millions dans le budget de 1932-1933 (qui se soldera en defini­
tive par un deficit de pres de 500 millions) et a 8,300 pour 
I933-i934> contre 7,800 de ressources prevues. II faut d’ail- 
leurs prendre en consideration que la valeur de la monnaie 
s’etant entretemps reduite de 4/- les salaires tant publics que 
prives, vu la hausse des prix interieurs, ne sont evidemment 
plus compressibles. Pour un pays civilise le standard de vie 
est deja excessivement bas.

Nous referant a ce propos a la premiere methode propre a 
retablir 1’equilibre detruit entre les prix de vente et les prix 
de revient, par la reduction des prix de revient, qui, selon le 
Projet (p. 20) ne saurait s’obtenir qu’en reduisant le taux des 
salaires exprimes en monnaie, nous sommes a meme de cons- 
tater qu’a ce point de vue, apres la devaluation monetaire, 
I’economie du pays s’est trouvee sur une base plus saine. Reste, 
il est vrai, le fardeau des dettes, surtout agricoles qui «s’il 
tt’est pas allege, comme le prevoit le projet, creera un grand



nombre de problemes difficiles». La question est d’autant plus 
compliquee en Grece que le taux d’interet reste. toujours tres 
eleve.

Par contre le retablissement de Pequilibre par la liausse des 
prix (2e methode prevue) aurait croyons-nous l’avantage de 
remedier plus aisement a la disparite des prix et a desserer 
l’economie mondiale. L ’initiative ici, d’ordre surtout monetaire 
et financier, appartient aux grands pays crediteurs.

III. Reprise du Mouvement des Capitaux.

1) Sur les restrictions concernant les devises etrangeres et 
les accords de compensation qui en resultent (p. 21 du projet), 
qui constituent un obstacle presque insurmontable a la circular 
tion des capitaux, nous retenons du passage y relatif que la 
disparition de ces restrictions — mesures de defense exception- 
nelles, surtout pour les pays debiteurs comme la Grece-depend 
»du retablissement permanent de Pequilibre de la balance des 
comptes».

Nous avons deja examine plus baut jusqu’a quel point cet 
equilibre de la balance des comptes est fonction du renforce- 
ment de la reserve metallique. Nous nous permettons simple- 
ment de faire remarquer ici que le caractere permanent de la 
balance des comptes se soldant en excedent principalement par 
un mouvement de capitaux (cas eventuel pour la Grece) pour 
renforcer la reserve metallique, ne peut etre assure que dans le 
cas de stabilite relative des marches des capitaux et du niveau 
general des prix.

2) Dettes existantes. — C’est un chapitre qui interesse spe­
cialement la Grece, puisque toutes les recommandations du 
projet, se sont heurtees en definitive, comme nous l’avons vu, 
a la solution qui sera donnee aux dettes.

D’apres une communication du Conseil Economique Supe- 
rieur, la dette publique exterieure de la Grece s’elevait en 1932 
a 282.000.000 dollars. En y ajoutant la dette exterieure privee 
estimee a 125.205.000 doll, nous avons un total d ’obligations 
envers Petranger de 407.306.000 dollars or. (A remarquer que 
le chiffre ci-dessus pour la dette publique s’entend seulement 
pour la portion de la dette payee aux obligataires residant a 
Petranger, le total de la dette publique libellee en monnaies 
etrangeres etant autrement de 352.833.000 dollars or). Voici uu 
tableau comparatif du montant de la dette exterieure et de la



charge par tete d’habitant pour les principaux pays de l’Europe 
Orientale.

D ette  pub liq u e  ex td r. C harge  p a r  te te
en  m illions dollars d ’h a b itan t en do la rs

G r e c e ....................... 282.100 43-°7
R oum anie ............. 573.066 32-25
Yougoslavie............. 376-593 27.—
H o n g r ie ................... 242.925 27.8
Pol’o g n e ................... 446.644 13.8
B ulgarie ................ H4-395 18.8
Tchecoslovaquie. . , i79-883 12 .X

charge de la Grece est done plus du double de celle de
la plupart des Etats. Et si nous tenons compte du total de la 
d· tte publique exterieure (322 millions) et de la dette privee, la 
charge par tete d’habitant serait de 62,2 doll. or.

Le service de la dette publique s’eleve a 20.300.000 doll. Si 
nous y ajoutons le service de la dette privee evaluee pour 1932 
a 9 .700,000 doll, nous arrivons a un total de ^o millions dollars, 
soit une charge par tete d’habitant de 4,58 dollars. Le rapport 
du service de la dette publique au total des exportations de 
1932 est de 54v86 °/„, tandis que le rapport du total du service 
de la dette publique et privee au total des exportations est, 
comme nous l’avons dit, de 81,08 °/0.

Quant a la decomposition de la-dette exterieure, la dette a 
long terme est representee par 87,89 la dette a court terme 
par 12,11 n/o. Π est interessant de noter que cette analogie est 
a p m  pres la meme pour tous les pays balkaniques, tandis 
qu’au contraire pour les pays de PEurope Centrale l’importance 
de la dette a court terme s’accroit en raison du progres eco­
nomique des pays.

Nous avons juge ces quelques donnees indispensables, afin 
qu’on puisse mieux estimer l’importance que represente pour 
le cas de la Grece le passage suivant du projet (p. 22): «II peut 
arriver, apres que toutes les mesures susmentionnees auront ete 
prises, que l’equilibre de la balance des paiements ne puisse etre 
re'tabli de fa^on permanente, en raison de la menace de retraits 
en masse des depots a court terme ou en raison des lourdes 
charges resultant d’un service des dettes a long terme. Dans ce 
cas, des arrangements relatifs aux dettes exterieures devront 
etre conclus entre les parties interessees.» Et plus b a s : «Dans 
le cas des dettes a long terme, dont le fardeau a ete alourdi



par le niveau actuel des prix ail point de rendre impossible 
Uequilibre de la balance des paiements, des accords devraient etre 
conclus entre les debiteurs et les porteurs d’obligations. Nean- 
nioins, pour ce probleme comme pour celui des dettes a court 
terme, il est indispensable qii’une solution satisfaisante soit trou- 
vee, si Ton veut que l’equilibre de la balance des paiements 
soit assure et une situation normale retablie. Cette solution 
doit etre recherchee par les parties interessees collaborant a 
cette fin.»

Notre Association s’empresse d’autant plus a faire siennes 
ces suggestions du projet qu’elle est fermement convaincue que 
la restauration economique sera pour la Grece impossible tant 
que la question des dettes exterieures n’aura pas trouve une 
solution heureuse. Nous constatons avec satisfaction que le 
projet souligne l’importance d’arriver, soit pour la dette a 
court terme, soit pour la dette a long terme, a des solutions 
definitives, les prorogations, moratorium, reglement provisoire 
etc. provoquant un grand nombre de difficultes qui rendent 
toute reprise pratiquement impossible.

Le Gouvernement hellenique, persuade aussi que le regle­
ment prealable de la dette publique exterieure est la condi­
tion meme de l’aboutissement de ses efforts pour l’equilibre 
du budget et de la balance des paiements et, en general, de la 
stabilisation economique, financiere et monetaire du pays, est 
entre, depuis l’annee derniere, dans les vues exprimees par le 
projet, en s’adressant aux porteurs d’obligations etrangers. Mal- 
heureusement l’accord intervenu en Septembre 1932 a Londres 
etait provisoire, ne visant que l’exercice ecoule. Apres de nou­
veaux efforts le gouvernement, en plein accord avec ses crean­
ciers, s’est adresse le mois dernier au Comite financier de la 
S. des N. afin que des experts", apres enquete sur place sur les 
ressources du pays, etablissent officieusement et de fagon incon­
testable les elements de la capacite de paiement de la Grece.

Le rapport des experts, qui en ce moment se trouvent a 
Athenes, formera, esperons le, une base serieuse pour les nego- 
ciations avec les porteurs d’obligations, qui auront lieu inces- 
samment a Londres.

Cependant, telle est 1’importance du reglement de la dette 
exterieure pour les pays fortement endettes, qu’on se d e m a n d e ,  
vu la lenteur des solutions particulieres, si cette question ne 
devrait pas faire l’objet d’une solution plus generale a la  Con­



ference de Londres, puisque ce n ’est qu’alors settlement que 
les pays debiteurs pourraient revenir a une vie economique 
plus normale. L,es faits se sont charges de demontrer que Tal- 
ternative du reglement des dettes, qui serait, suivant le projet, 
«que la politique suivie par les pays creanciers permette en fin 
de compte aux pays debiteurs de s’acquitter de leurs obliga­
tions sous formes de merchandises et de services», rencontre 
en pratique des difficultes peut-etre plus insurmontables.

Notre Association se ralliant a cette vue exprimee par des 
economistes eminents et persuadee, comme le demontre dans 
son livre recent MM. F. Mlynarski (Credit and Peace- A way 
out of the Crisis, 1933), que le reajustement des dettes d’avant 
1929 est tout aussi important, sinon plus, que rannulation des 
dettes de guerre, emet le vceu que la Conference examine soi- 
gneusement les possibilites de prendre une decision a cette fin.

3I Mouvements de Capitaux.
Dans la mesure ou, pour encourager les mouvements de 

capitaux, il sera juge necessaire de proceder a un programme 
de travaux publics internationaux, nous attirons Pattention sur 
le fait que ce caractere a ete deja reconnu par la Commission 
speciale de Geneve, aux travaux d’assechement, d’irrigation et 
de bonification des vallees du Vardar et de la Stroumma, en 
Macedoine, qui doivent rendre a la culture 275.000 hectares 
environ (rapport Jeffery). Jusqu’a fin 1931 il a ete depense 
pour ces travaux 17 .867.000 dollars. Une partie de ces terres 
vient d’etre dessechee et mise en labours. Mais de fortes som- 
nies sont encore necessaires pour mener cette entreprise produ­
ctive a bout. En y installant des refugies et ouvriers agricoles, 
trop a Tetroit aujourd’hui, la Grece, en meme temps qu’elle 
accomplit une oeuvre sociale importante, augmentera sa capa- 
cite de production.

IV. Restrictions au commerce International.

Notre Association s’accorde a ne considerer ces restrictions, 
Que comme un moyen de defense extraordinaire et temporaire, 
auquel un pays comme la Grece, fortement debiteur et avec 
une balance deficitaire, s’est vu oblige de proceder.

Le deficit de la balance de commerce a ete ainsi reduit de 
52,7 millions de dollars en 1931 a 30,3 doll, en 1932, avec une 
reduction de 36 °/„ des exportations et de 4 2 % des importa- 
tlons. Le deficit de la balance des paiements, d ’autre part, qui 
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etait de 45.5 millions de dollars en 1931 a ete ramene en 1932 
a 14,8 millions (plus la partie de 3 .665.000 dollars du service 
de la dette afferant a la periode m ai—decembre).

Nous sommes d’avis que la Conference ne saurait mieux 
contribuer a lever ces obstacles qu’en attaquant les causes qui 
les ont provoques, afin que les pays puissent revenir a des 
echanges plus libres. Nous nous accordons a penser que «si Ton 
entreprenait un action systematique, portant sur l’ensemble des 
mesures economiques financieres et monetaires (reglement des 
dettes intergouvernementales et autres dettes exterieures, assai- 
nissement de la situation finaneiere des differents pays, sta­
bilisation monetaire, meilleur equilibre des prix etc.) on pour­
rait en attendre le retour a un regime normal comportant la 
disparition des diverses formes de restrictions au commerce 
international».

V. Politique tarifaire et contractuelle.

Nous retenons le passage suivant du projet qui" contient 
tout le probleme: «Une amelioration de la situation econo- 
mique du monde serait facilitee si les pays debiteurs etaient 
mis en etat de payer leurs dettes sous la forme d’exportation 
de merchandises et de services, et si les pays creanciers orien- 
taient leur politique economique de fagon a maintenir par ce 
moyen la capacite de paiement des pays debiteurs».

Pour y arriver nous nous rallions au projet quant aux 
moyens a suivre proposes en politique tarifaire. Cependant, au 
cas d’accord multilateral pour la reduction et la stabilisation 
des tarifs, nous prevoyons qu’il sera necessaire «d’examiner la 
question de savoir si certaines derogations devraient etre accor- 
dees (par exemple pour les droits fiscaux)» (p. 30 du projet).

Comme, pour la Grece, les tarifs douaniers ont preciseinent 
ce caractere et representent pres de 40 °/„ du total des revenus 
budgetaire's, la derogation s’imposera dans la mesure dans 
laquelle il sera difficile d’y suppleer.

VI. Organisation de la production et des echanges.

Tout en etant de Tavis que d’une fagon generale l ’action 
gouvernementale dans la production et la distribution devrait 
se borner au strict minimum, nous reconnaissons «qu’une actioB 
concertee des gou vern em en ts, s’exergant dans des com partim ents 

determines de la production et des echanges, pourrait aboutir a·



des resultats efficaces, soit pour faciliter et discipliner les efforts 
deja accomplis par certaines categories de producteurs soit pour 
attenuer les effets facheux sur 1’economie generale, d ’interven­
tions inspirees de preoccupations trop etroitement nationales». 
La Grece est surtout interessee a la production du tabac de 
luxe et c’est precisement de cet ordre de preoccupations que 
s’inspire l’effort de la Conference balkanique pour aboutir a 
une entente entre la Grece, la Turquie et la Bulgarie, pour la 
production et l’ecoulement des tabacs d’orient. En ce qui con- 
cerne particulieremeut les transports maritimes, d’accord en cela 
avec les armateurs reunis recemment a la Chambre de Com­
merce Internationale et avec le projet (p. 35), nous estimons 
impossible le retour a une saine economie de l’industrie navale, 
tant que durera une politique de subsides gouvernementaux 
antieconomique. C’est cette politique meme d’intervention exces­
sive qui exige aujourd’hui l’accord des gouvernements pour sa 
suppression concertee.

*
1 * *

Nous avons assez mis en relief, croyons-nous, l’importance 
qu’a pour la reprise de la vie economique normale en Grece 
le reglement definitif de sa dette exterieure. Si cette question 
prealable, qui est certainement a la basse des efforts de tous 
les pays debiteurs, se presente particulierement pour la Grece 
avec plus d’acuite, c’est que, ainsi que nous venons de le de- 
montrer par des chiffres, la Grece est le pays de beaucoup le 
plus endette vis-a-vis de 1’etranger.

La penible situation economique et financiere dans laquelle 
se debat la Grece aujourd’hui ne tardera pas d’ailleurs a etre 
raise en lumiere d’une fafon officieuse et irrefutable par l’en- 
quete en cours entreprise par le Comite financier de la S. des 
N , qui viendra corroborer, nous en sommes convaincus, les 
vues que notre Association a exposees dans le present rapport.

Mai 19S3. n. P. COUCLEUS 
Membre du  Conseil Economique Superieur



Informations Politiques

Bulletin politique

Une resolution du Conseil superieur des officiers de reserve a pro- 
voque un vif etnoi dans les milieux politiques de la capitale ; on y  a 

vu les signes avant-coureurs d’ un mouvement anti-consti- 
BULGARIE tutionnel et le monde politique a ete quasi unanirae a expri­

mer sa foi en l’ ordre politique etabli.
La resolution des officiers recommandait notamment la formation 

d’un cabinet extra-parlementaire, compose de personnalites n’apparte- 
nant pas aux partis constitues.

M, Mouchanov, president du Conseil, fut le premier a declarer que 
cette motion ne lui paraissait pas claire. Si c ’est a des personnalites 
extra-parlementaires qu’on voudrait confier le pouvoir, il faudait, dit-il, 
les designer, afin que le peuple puisse juger si elles sont plus dignes de 
sa confiance que les chefs des partis politiques constitues. Le president 
de la Chambre, M. Malinov, a aussi exprime sa surprise et affirme 
qu’en depit des critiques adressees au regime constitutionnel «il faut le 
preferer a des experimentations politiques comportant des complications 
dangereuses*.

Une enquete entreprise a ce sujet par le quotidien «Outro» a revele 
que la majorite du monde politique partage les points de vue des pre­
sidents du Conseil et de la Chambre. Ce fut dans ce sens que se pro- 
noncerent Μ. M. Tsankov, Verbenov, Pastourkhof, Smilov et d’autres 
personnalites politiques.

La recrudescence des meurtres politiques organises a fait a la Cham­
bre l ’objet de trois interpellations M. Madjarov a pris le gouvernement a 
partie et demanda la stride application des lois contre les meurtriers. 
M. Pastourkhov fit observer que les Macedotiiens ne servent pas leur 
cause par ces assassinats que l ’opinion publique reprouve. M. Marmev 
a denonce que les auteurs des troubles ne sont pas les vrais patriotes 
macedoniens mais bien des agents de propagande etrangere.

Repondant a ces interpellations M. Ghirghinov, ministre de l’ lnte- 
rieur, a fletri les crimes commis, de quelque fraction qu’ ils proviennent, 
et montra que le gouvernement actuel a pris, plus que tout autre, des 
mesures energiques pour arreter cette effusion de sang fratricide qui 
porte atteinte aux interets du pays. M. Mouchanov, president du Con- 
seil, a qualifie d’insane l ’accusation que le gouvernement aurait besoin 
de l ’appui des organisations macedoniennes. Nombre d’autres orateurs 
prirent la parole pour fletrir ces crimes et pour rejeter sur le gouverne­
ment la responsabilite de l’ impunite des criminels. Sur une proposition 
de M. Kantardjiev la majorite de la Chambre a vote ensuite un ordre 
du jour constatant que le gouvernement a pris les mesures les plus ener­
giques pour mettre fin aux assassinats et qu’il agira, desormais aussi, 
dans le meme sens.



Effectivement le gouvernement s’est aussitot engage dans la voie 
severe de la repression des agitateurs. Une loi adoptee par le Sobra- 
nie prevoit la peine capitale non settlement pour les nieurtriers, mais aussi 
pour les tentatives de meurtres executees sur l ’ordre d’organisations 
politiques. Une vaste perquisition fut pratiquee dans la capitale, toutes 
les issues etant gardees, qui eut pour effet l ’arrestation de plusieurs 
centaines de suspects. Ces mesures energiques du gouvernement sont 
approuvees par la grande majorite du monde politique bulgare et de l ’opi- 
nion publique.

Bulletin politique
La nouvelle Chambre a peine reunie s’est ajournee a deux mois, 

ayant consacre presque entierement ses seances a la proposition de la 
mise en accusation de M. Venizelos devant la Haute Cour. On 

GRECE se rappelle que M. Metaxa, clief d’un des partis qui forment 
la coalition gouvernementale, avait souniis a la Chambre une 

demande de mise en accusation et que, le nombre des deputes de son 
propre parti etant insuffisant, il avait recrute parmi les deputes du parti 
populaire les signataires de sa proposition.

L ’ intervention personnelle du president du Conseil ne reussit pas a 
conjurer la discussion publique sur la proposition Metaxa. D ’une part 
les membres intransigeants du parti populaire et, d’autre part, les amis 
de M. Venizelos, sur sa propre recommandation, ne consentaient pas a 
etouffer la discussion.

M. Metaxa acuisait notamment M Venizelos de n’avoir pas, au 
lendemain des dernieres elections, empeche M. Plastiras de mettre a 
execution son projet de dictature. Le disconrs que M. Venizelos pro- 
nonga pour repondre aux divers chefs de l’accusation qui lui etait portee 
provoqua une serie d’ incidents. M. Venizelos n’a pas dissimule l’ estime 
ou il tient le general Plastiras. Mais la majorite du Parlement a cru 
voir dans cette affirmation de M. Venizelos une approbation des con­
demnations a mort prononcees par le tribunal revolutionnaire de 1922, 
sous la dictature de M. Plastiras, contre les ministres du parti populaire. 
A la suite des incidents provoques a la Chambre a ce sujet, M. Veni­
zelos suspendit sa defense ef se retira, tout en faisant savoir par la 
presse, en produisant des pieces a l’appui, qu’il n’avait jamais approuve 
l ’execution des ministres fusilles.

Sur ces entrefaites le president du Conseil obtenait de la Chambre 
l ’ajournement des travaux. Les deux Chambres accordaient le mandat 
legislatif et la mise en accusation de M. Venizelos restait ainsi en sus- 
pens, jusqu’a la reprise des travaux parlemetitaires.

Ce fut alors que se produisi rent deux evenements qui semerent le 
plus vif emoi dans la vie politique du pays. C ’esi d'abord l ’invalidation 
des elections de Salonique. Le tribunal estima en effet que la disposi­
tion de la loi electorale, suivant laquelle les Israelites forment un college 
electoral distinct, n’etait pas conforme a la Constituti n. Les electeurs 
de Salonique furent ainsi appeles une seconde fois aux urnes et la cam- 
pagne electorale se declencha plus furieuse que jamais, secondee par la



campagne menee simultanement en vue des procliaines elections muni- 
cipales generales. Ce fut ensuite l ’attentat dont M. et Me Venizelos fu- 
rent victimes dans la nuit du 6 juin. Les details stupefiants de ce crime 
odieux sont trop connus pour qu’ il faille les rappeler. Les lemoignages 
de sympathie afflueient chez l ’ancien ■ resident du Conseil de tous les 
coins de la Grece et de toutes les parties du monde. La reprobation du 
crime fut unanime mais, comme il fallait s ’y  attendre, ce douloureux 
evenement ne fut pas moins exploite pour les luttes des partis, d’autant 
plus que la coincidence des elections de Salonique ravivait necessaire- 
rnent l ’aprete de la lutte.

Les passions politiques ont ete si dechainees au cours de cette cam­
pagne electorate que, quels que puissent en etre les resultats, la paix 
interieure s’ en ressentira pour longtemps.

Bulletin politique
M. Maniu est retourne a la retraite dont il etait sorti, en quelque 

sorte malgre lui, lorsque les dernieres elections avait donne une ecla- 
tante victoire au parti national-paysan. Par une lettre 

ROUMANIE adressee a M. Va'i ia-Voevode, president du Conseil des 
ministres. M. Maniu communiquait, les premiers jours de 

mai, sa decision d’abandonner la direction du parti national paysan et 
de se retirer de la vie publique. La lettre de M. Maniu fut lue au cours 
d’une seance du comite executif du parti, presidee par le ministre de 
l’ interieur M. Mironesco et en presence de tous les ministres et des chefs 
des organisations regionales du p^rti.

M. Maniu declarait dans sa lettre qu’en depit de la divergence de 
ses conceptions politiques en ruatiere des methodes suivies, il restera 
toujours· attaehe au parti national-paysan et sera toujours dispose a le 
servir dans un esprit de so'idarite et de discipline.

M. Mihalake, sous-chef du parti, proposa d’elire a la place de M. 
Maniu le president du Conseil, M. Va'ida-Voevode. M. Mihalake fit du 
president du Conseil un chaleureux eloge ; il en a rappele l ’activite en 
Transylvanie, avant la guerre, et plus tard a la Conference de la Paix·

Le conute a unanimement confie a M*. Va'ida-Voevode la direction 
du parti. En prenant possession de ses nouvelles fonctions M. Va'ida- 
Voevode a rappele l’activite de son predecesseur dans la vie sociale et 
politique du pays. Le mot d’ordre de M. Maniu, a-t-il dit, et toute son 
activite tendaient toujours au raffermissement du regime constitutionnel. 
C ’est ce meme programme que M. Va'ida-Voevode s ’efforcera d’appliquer.

Quelques legeres modifications intervenues dans la composition du 
cabinet ont produit, dans certains milieux de l ’opposition, l ’ i m p r e s s i o n  

que le cabinet serait a la veille d’un remaniement plus radical. M· 
Lugoschiano, ministre de l ’ lndustrie et du Commerce, ayant ete n o n i m e  

ministre a Rome, son portefeuille fut assume par le president du C o n s e i l  
qui se fit assister, en qualite de Sous-secretaire d’ fitat, par M. Gr· 
Gafetico. Or, lors de la constitution de ce cabinet. M. Gafenco en a v a i t  
ete formellement exclu, a la demande expresse de M. Titulesco qui, selon 
les memes milieux, ne dissimulerait pas son ressentiment. Quoiqu’ il en



F

soit, il nesemble guere probable qu’au moment ou les principaux minis­
tres sont absents un crise ministerielle soit ouverte, avant le retour de 
la delegation de Londres.

Le Pacte a quatre et la Petite Entente.

Repondant a une question posee par le depute M. Chiritch, M. Jev- 
titch, ministre des Affaires etrangeres, a fait a la Chambre, un long 

expose de Thistorique du Pacte a quatre et de l ’atti 
YOUGOSLAVIE tude adoptee par la Petite Entente, en presence de cet 

important evenement de la vie Internationale.
Voici les parties essentielles de ce discours, suivant !e compte-rendu 

qu’en donne Thebdomadaire «L’ Eclio de Belgrade».
«Μ. B. Jevtitch, des l’abord, ne contesta nullemente le tres grand 

interet ou, pour mieux dire, l ’ iuquietude de notre opinion publique au 
sujet des ces pourparles qui se sont poursuivis depuis la moitite du mois 
de mars dernier et qui viennent de se terminer. Et pour repondre a 
cette inquietude, il fit un historique de la question que l ’Assemblee 
ecouta avec une attention soutenue.

«Lors de la discussion du budget au Senat, dit-il, j ’ai eti l ’occa- 
sion d’exposer la phase initiale des negociations au sujet du projet ori­
g in ate  du pacte d’ entente et de collaboration entre les quatre grandes 
puissances occidentales (France, Angleterre, Italie, Allemagne). tel qu’ il 
a ete propose par le chef du gouvernement italien, M. Mussolini, le )8 
mars. C ’etait u'he proposition de contrat pour dix annees, en vertu 
duquel les quatre grandes puissances europeennes appliqueraient en 
Europe leurs decisions prises en commun en vue du maintien de la paix. 
Les signataires devaient reconnailre : le principe de la revision des traites 
de paix suivant les. clauses du Pacte de la SDN ; ensuite Pegalite des 
droits dans les armements d’apres la progression fixee pour l’ Allemagne, 
l ’Autriche, la Hongrie et la Biilgarie et, enfin, l’ adoption d’une attitude 
commune dans toutes les questions europeennes et extra-europeennes.

Le president du gouvernement britannique, M MacDonald, a expose 
a la Chambre des Communes le sens et le but du pacte propose. A cette 
occasion, il a tout specialement souligne que la revision des traites de 
paix est le principal probleme du pacte.

La Petite Entente, directement interessee, dut immediatement rea- 
gir et fixer resolument son attitude. Elle le fit par la declaration bien 
connue du Conseil permanent de la Petite Entente, du 26 mars, afin 
que Ton ne perseverat pas dans 1‘ incertitude et vers des consequences 
indesirables et inattendues.

Jnspiree par les interets vitaux des trois nations, la Petite Entente 
fonda son attitude resolue sur la justice et l ’honneur, sur le pacte da 
la SDN et sur la sincerite dans le respect des engagements internatio- 
naux.

Une telle base du pacte, considere comme un instrument de la 
Politique revisionniste, etait contraire au pacte de la SDN et aux prin- 
cipes du droit international, par consequent inacceptable. Cela fut rapi- 
denient demontre».



La Petite Entente engagea toute une action diplomatique en vue 
d’eclaircir et d’ecarter le danger que le pacte ainsi redige comportait 
pour la paix M. B.Jevtitch signale notamment le succes de Taction en­
treprise a Paris et a Londres par M.Titulesco, agissant au titre de man- 
dataire de la Petite Entente.

II fait ressortir specialement que la Petite Entente avait tout de 
suite declare qu’elle accueillait comme salutaire toute entente entre les 
puissances destinee a regler,de fa?on amicale exclusivement,leurs relations.

Le Ministre expose ensuite l’attitude du gouvernement fran9ais :
«S’ inspirant toujours de la politique de consolidation de la paix 

europeenne et prete a adherer avec sympathie a tous les efforts loyaux 
qui seraient faits dans ce sens, la Republique frangaise n’a pas accepte 
Ie pacte qui lui fut propose le 18 mars. Elle a repondu aux gouverne- 
ments britannique et roumain par le memoradum du t o  avril de cette 
annee. Le gouvernement fran£ais y  fait ressortir que le pacte de la So­
ciete des Nations doit etre strictement observe et que c’est le devoir de 
tous les membres de la S. D. N ., particulierement de ceux qui y  ont 
un siege permanent ; c’eSt pourquoi rien ne peut etre change aux me- 
thodes et a la procedure prevues par la Societe des Nations. II est tout 
particulierement necessaire de reconnaitre a tous les articles du pacte de 
la Societe des Nations la meme importance et de montrer specialement 
le rapport existant entre les articles 10, 16 et 19.

Le gouvernement francais presenta un contre-projet du' pacte base 
sur les princ-ipes exposes dans le memorandum et en accord avec le pacte 
de la Societe des Nations. C ’est sur la ba-e de la proposition fran£aise 
du texte du pacte, qui difiere par son contenu de la premiere proposi­
tion de M. Mussolini du 16 mars, definitivement abandonnee, que furent 
menes les pourparlers entre les quatre grandes puissances occidentales.

M ..B , Jevtitch analyse en ces termes le nouvel acte diplomat'que;
«Le pacte d ’entente et de collaboration est conclu pour une duree de 

dix ans. Dans ses six articles est etablie une politique effective de colla­
boration pour le maintien de la paix. Ses articles deux et trois sont de 
caractere politique et en accord complet avec le pacte de la Society des 
Nations et les conventions conclues plus tard. Dans Particle quatre, on 
souligne le desir d’entente dans toutes les questions d’ interet general 
pour l’Europe, en particulier en ce qui concerne son redressement eco- 
nomique. Les deux derniers articles parlent de la duree du pacte, de 
son renouvellement et de sa ratification.

Durant ces pourparlers, nous, les membres de la Petite Entente, 
nous etions de la part du gouvernement franQais renseignes en detail 
sur toutes les propositions faites. Nous le soulienons dans un sentiment 
d ’attachement entier a la politique commune de la France et de la P e t i t e  

Entente.
La Petite Entente, durant tout ce temps, a veille a ce que ses inte- 

rets fussent sauvegardes dans le sens des principes que le communique 
du 25 mars exposait. Elle a ete en contact egalement avec les autreS 
puissances negociatrices qui lui ont donne l ’assurance du respect entier 
des competences de la Societe des Nations, tout particulierement en ce 
qui concerne Punanimite demandee par Particle 19.



Considerant qu’ il est entierement en accord avec les engagements 
mutuels anterieurs, les pays de la Petite Entente ont repu des garanties 
formelles de la part du gouvernement fran?ais contre toute tentative de 
revision des traites.

La signature du Pacte a quatre ne peut constituer aucun danger 
pour les pays de la Petite Entente, ni pour la politique commune de la 
Petite Entente et de la France. Ces garanties sont de telle nature que 
le Pacte a quatre ne pourra pas se transformer en une entente qui aurait 
pour but, directement ou indirectement, la revision de rios frontieres.

Le Conseil permanent de la Petite Entente, au cours de sa reunion 
reguliere a Prague, le 30 mai, a considere de son devoir de publier 
d ’une faQon precise les decisions du Conseil permanent sur ces questions 
et de confirmer definitiveinent que la question de la revision territoriale 
ne se pose pas pour les pays de la Petite Entente.

Le Ministre declare que la Yougoslavie salue avec satisfaction tout 
accord international, dont le but serait d’assurer la paix et de creer la 
confiance.

«Par ce Pacte, les quatre grandes puissances occidentales nous pro- 
mettent une paix de dix ans ans avec le plein raspect du Pacte de la 
S.d .N .,des droits reconnus de tous les membres de la S.d.N . et des en­
gagements internationaux existants. Le Royaume de Yougoslavie en 
prend acte avec confiance, D’autre part, nous, tout particulierement, 
nous ne pouvons que nous rejouir de toute nouvelle possibilite de rap­
prochement entre la France et l ’ ltalie, ainsi que de toute entente avec 
l ’Allemagne. Les grands efforts que les quatre grandes puissances ont 
faits pour arriver a un accord au sujet de ce pacte nous donnent l ’ espoir 
que le Pacte a quatre sera suivi de faits concrets dans le domaine de 
l ’organisation de la paix».

Le Ministre conclut en exprimant l’assurance que ces informations 
sur les questions posees apporteront un plein apaisement a la Chambre 
des deputes et a l ’opinion publique, et q u ’e l l e s  contribueront a une appre­
ciation exacte du Pacte a quatre.



La Vie Economique et Sociale

L’accord commercial avec la Grece.

Le 26 Juin fut signe a Athenes, entre les plenipotentiaires albanais 
MM. Melidi Frasheri et D. Berati, et M. S. Pesmatzoglcm, ministre 

grec de 1’Economie nationale, le tiouvel accord de corn- 
ALBANIE merce qui faisait depuis quelques seraaines 1 objet de nego­

ciations entre les deux pays. Voici le texte du nouvel accord:

«La Republique Hellenique et le Royaurae d’Albanie, egalement 
animes du vif desir de resserrer et de developper les relations commer- 
ciales et de faciliter les echanges entre les deux Pays dans les presentes 
circonstances exceptionnelles, sont convenus, sans prejudice des stipula­
tions du Traite de Commerce et de Navigation du 13 Octobre 1926, 
actuellement en vigueur, des dispositions suivantes :

Article 1.— Pendant la duree du present Accord les echanges com- 
merciaux entre les deux pays s’ effectueront sur la base du systeme 
suivant :

a) reimportation des produits lielleniques en Albanie sera, comme 
par le passe, entierement libre.

b) L ’ importation des marchandises albanaises en Grece sera auto- 
risee dans la limite des restrictions sur les importations en vigueur ou 
a venir et de fa?on a ce que la valeur en francs suisses ou en une autre 
monnaie stable des importations albanaises en Grece soit superieure a 
la valeur en meme monnaie des exportations helleniques en Albanie 
dans une prorortion de 20 °/< durant le trimestre qui suivra la mise en 
vigueur du present Accord et de 15°/, durant le trimestre suivant.

c) Les exportateurs ressortissants de Tune de Parties contractantes 
seront lihres d’ introluire des produits nationaux sur le territoire de 
l ’autre Partie, en se conformant aux stipulations de 1 accord.

Art. 2. —Les deux Parties contractantes conviennent que, pour le 
reglement des echanges commerciaux effectues sur la base de l’ article 
precedent, seront accordees des devises utilisables et transferables libre­
ment, afin que le paiement des marchandises puisse avoir lieu directe- 
ment entre exportateur et importateur.

Art. 3.— Le releve des comptes de la compensation partielledes mar­
chandises albanaises contre des produits grecs, prevfie a l’article 1 du 
present Accord, sera effectue a la fin de chaque trimestre sur la base 
des statistiques relatives

Si deux mois avant l ’ expiration du present Accord les statistiques 
presentaient un ecart depassant les proportions prevues dans Particle 1, 
les deux Parties contractantes conviennent de prendre les mesures neces· 
saires fifin de ramener la balance de leurs echanges commerciaux dans les 
proportions convenues pour le semestre qui sera arrive a Pexpiration.



Art. 4 .— Pour ce qui est du regime des licences d’ importation et 
du contingentement qui existerait a un moment quelconque de Pappli- 
cation du present Accord, les deux Parties contractantes con viennent 
que ce regime sera applique aux marchandises de l ’autre dans un esprit 
loyal et de fa?on a ne pas porter prejudice a celles-ci, en faveur des 
marchandises d’une tierce Puissance.

Dans cet esprit elles conviennent que chacune des deux Parties 
s’efforcera de favoriser dans la mesure du possible Pimportation des pro- 
duits de l ’autre.

Le Gouvernement Hellenique s ’engage a assurer pendant la duree 
de cet Accord l ’ importation en Grece d’un contingent de produits de 
provenance albanaise, notamni'nt des animaux de la race chevaline, 
bovine et ovine, des produits laitiers (fromage, beurre etc ), cereales, 
haricots secs, poissons, charbon de bois et bois a bruler, peaux brutes 
et laine etc. La valeur de ce contingent sera au moins egale a la valeur 
totale des marchandises de provenance hellenique exportees en Albanie 
an conrs du semestre precedent, augmentee de l ’ excedentde 20% et de 
15 "/η convenu en faveur des exportations albanaises en Grece.

Le Gouvernement Albanais s ’engage a assurer Pimportation en 
Albanie des produits provenant de Grece dans la limite du regime de 
libertedes echanges pratique en Albanie,notammeut de vins et cpiritueux 
en general, biere, peaux tannees et travaillees, cuirs a semelles, tissus 
en general, tissus en soie, verres et articles de verrerie, engrais de toute 
sorte, meubles de toute sorte, fils de coton, raisin, figues, loucoumes, 
halva, ciment, etc. etc.

Art. 5.— Les Parties contractantes conviennent d’encourager l’ ini- 
tiative des cercles commerciaux interesses en vue de la creation de 
Chambres de Commerce mixtes, et notamment de frois Chambres de 
Commerce Greco-Albanaises, a Salonique, Jannina et Corfou et de trois 
Chambres de Commerce Albano Greeques, a Tirana, Korga, et Durres.

Ces Chambres de Commerce mixtes auront pour but d’etudier les 
nioyens propres a developper les echanges entre les deux pays et de 
prendre, avec l ’appui des Gouveri ements respectifs, des mesures sus- 
ceptibles de developper le commerce greco-albanais.

Art. 6.— Dans le but de faciliter le transit des marchandises qui, 
par la zone franche de Salonique, sont aclieminees vers l ’ Albanie, les 
deux Parties contractantes se declarent pretes a entamer dans le plus 
bref dtlai des negociations en vue d’etablir le- meilleures conditions pos­
sibles dans lesquelles le transit en question pourra s’effectuer, et de 
simplifier le controle douanier par le transfert de la douane de Kapesh-^ 
ti?a a Korga.

Art. 7.— Les dettes commerciales arrierees, qui existeraient a la 
date de la signature du present Accord a la charge des debiteurs grecs 
vis a vis d’exportateurs albanais, seront reglees conformement aux dis­
positions de la legislation hellenique actuellement en vigueur.

Art. 8.— Le present Accord entre en vigueur le 15 juillet 1933. U 
restera en vigueur pour une periode de six mois.

Sur preavis d ’un mo.s avant l ’ expiration du present Accord, les



deux Gouvernements se reservent d’entamer des negotiations en vue 
d’etablir les conditions dans lesquelles il pourra etre renouvele.

En foi de quoi les plenipotentiaires, ont revetu le present Accord 
de leurs signatures et cachets.

Fait a Athenes, en double exemplaire, le 26 juin mil-neuf cent- 
trente-trois 1933».

G. Pesmazoglou, Mehdi Frasheri, D. Beratti.

PROTOCOLE

A l’ocrasion de la signature de l ’Accord Commercial Provisoire en­
tre la Grece et l ’ Albanie,en date de ce jour, les Plenipotentiaires des deux 
Etats re^pectifs se deelarent d’accord en principe pour etendre au par- 
cours Merdjani (Pont-Perati)—Kapeshti?a (Kroustallopigi) les dispositions 
du Reglement Douanier signe le 18 mai 1929 en ce qui concer'ne le tran­
sit entre Santi· Quaranta-Kakavia et Santi Quaranta-Kor?a par le trian­
cle Kakavia- Kalibaki-Pont-Berati.

Les deux Parties se reservent a cet effet de proceder dans le plus 
bref delai par voie diplomatique au reglement des details y  afferents.

Frtit a Athenes en douMe exemplaire, le 26 juin mil neuf-cent- 
trente-trois.»

G. Pesmazoglou Mehdi Frasheri D. Beratti

La situation financiere.

Les derniers allegements financiers obtenus par la Bulgarie ont fourni 
l ’ occasion a M. Mouchanov, president du Conseil, de faire a la Chambre 

et a la presse un expose succinct des facilites successives 
BULGARIE accordees a la Bulgarie, dans le reglement de ses payements 

exterieurs, depuis l ’arrivee au pouvoir du Bloc National.
Au mois d’ Avril 1932 la Bulgarie obtenait l ’autorisation de ne verser 

que 50 °/0 des sommes qu’ elle devait transferer pour le paiement de ses 
annuites. En Novembre de la memeannee ce montant etait reduit a 4 o “/«· 
En mars 1933 le pourcentage des transferts etait reduit a 25 % e t ,  de 
plus, les porteurs de titres d'emprunts d ’avant-guerre reconnaissaient 
que le gouvernement bulgare etait fonde a demander la revision de la 
convention de 1926 ayant trait au coefficient des payements versables 
en levas-or.Les porteurs de titres d’apres- guerre consentaient aussi a la 
reduction au niveau de 25 °/0. Mais avant de se prononcer definitivement 
sur la reduction des obligations bulgares les porteurs des deux categories 
sollicterent l’avis du Comite financier de la S d .  N. sur les c o n d i t i o n s  

economiques et linancieres du pays. Les pourparlers furent done sus- 
pendus en attendant que ia delegation du Comite financier se pronon?at· 
Le rapport de cette delegation fut discute a Geneve, a la session du 24 
avril, en presence d’une delegation bulgare presidee par M. M o u c h a n o v



personnelleroent et comprenent les ministres des finances et du com­
merce, le directeur de la Dette publique et le Gouverneur de la Banque 
Nationale.

Les constatations fondamentales du rapport des enqueteurs peuvent 
etre resumees comme s u it:

Depuis le mois de fevrier 1932, le probleme financier bulgare a subi 
un changement sensible. Aujourd’hui nos finances publiques se trouvent 
dans un etat critique. Des mesures immediates sont necessaires. Les an- 
nees ecou ees ont accuse un deficit de 1.700.000 de levas ; de plus les 
traitements des salaries publics et les retraites sont payes avec un retard 
de trois mois. Le Comite Financier emet l’avis qu’ il est possible d’obte- 
nir une amelioration sensible des recettes publiques et de la politique 
economique et fitianciere de l ’ Etat. Le Comite constate qu’on doit de · 
ployer des efforts tant pour accelerer la perception des impots, que pour 
la repartition des contributions en souffrance depuis bientot 10 ans. Le 
Comite estinie qu’ il est uecessaire de proceder a une concentration de 
budget, en fusionnant tous les fonds dans un seul budget et en reor- 
ganissant l’administration publique.

D ’autre part, le plan d’assainissement financier presente par la Dele­
gation bulgare comportait les points suivants :

a) Inscription au budget pour l ’ exercice 1933-34 d’ une somme de 560 
millions de levas au titre de nouvelles recettes et realisation d’environ 
300 millions d’economies sur les depenses.

b) Des mesures seront prises pour renforcer le controle sur l ’exercice 
du budget en octroyant au ministre des finances le droit d’exercer un 
controle prealable sur toutes les depenses des divers ministeres et insti­
tutions autonomes.

c) La Chambre votera des lois pour la stabilite des fonctionnaires 
du departemerjt des finances ; une loi portant amendement a celle sur 
la comptabihte publi iue ; une loi sur la constitution d’une caisse d’a- 
mortissement pour garantir le paiement des traitements arrieres des fon­
ctionnaires ; une loi sur les dettes dans le but d’assurer la liquidation 
definitive de ces questions.

d) Au ministere des Finances il sera cree un service qui s’occupera 
du controle de la perception et de la repartition des impots.

Le Comite Financier, ayant pris acte de cette declaration, l’a accom·. 
pagnee de certains commentaires qui peuvent etre resumes comme s u it: 
II accepte que le budget d’Etat soit fixe a la somme de 5.160 millions 
de levas au chapitre des revenus et a 5.700 millions a celui des depen­
ses, non compris le budget des chemins de fer, soit un deficit de 540 
millions de levas,somme egale au montant des levas bloques chez nous, 
75%  de la somme totale de nos obligations exterieures.

Comme nous avons declare que nous n’avons pas inscrit cette somme 
au budget pour qu’il n’accuse pas de deficit, le Comite a exprime l’avis 
que nous devons entamer des negotiations avec les porteurs de titres de 
nos emprunts, afin d’obtenir un arrangement transitoire et satisfaisant 
en ce qui concerne la reconnaissance du service de la dette et de la 
Part qu’on devra inscrire au budget.



Sur la question des interets αίίέΓβηΙε aux sommes bloquees, le Co­
mite Financier a emis l ’avis qu’on doit en fixer le taux a 2 0/0 au lieu 
de 60/0, comme l’exigeait jusqu’a present le commissaire de la Societe 
des Nations.

Le Comite financier, dit M. Mouchanov,s’est montre assez bienveil- 
lant envers les demandes bulgares. II a done autorise le gouvernement 
a emettre a) des bons du tresor pour la somiue de 200 millions de levas 
payables de 10 a 15 ans et portant un interet de 4% . destines au paie- 
ment des biens expropries, et

b) Des bons du tresor pour une autre somme de 200 millions de 
levas payables en cinq ans et portant un interet de 5 °/o, pour l’aequit- 
tement des dettes privees; de plus il l ’ a autorise a proceder a l ’amen- 
dement de l’article IX  du protocole en date du 10 mars 1928, en por­
tant la somme de 600 millions de levas a 1.100 millions de levas, e’est- 
a-dire une augmentation de 500 millions de levas, d o n t  300 millions de 
levas pourront etre rescomptes a la Banque Nationale de Bulgatie, tan- 
dis que pour la somme qui reste de 200 millions de levas, p o u r r o n t  
etre emis des bons du tresor a placer dans d’ autres etablissements de 
credit.

c) Aupres de la Banque Nationale de Bulgarie sera ouvert un com- 
pte bloque pour le paiement des traitements arrieres des salaries publics· 
Ce fonds sera alimente par les rentrees des inipots arrieres et par des 
retenues operees dans la proportion de 2 °/° sur les recettes de chaque 
mois qui precede. Une commission, composee du Directeur de la D e t t e  

Publique, du gouverneur de la Banque Nationale, du Commissaire et 
du Conseiller aupres de ladite Banque, fixera le montant des bons du 
tresor qui pourront etre rescomptes aupres de la Banque Nationale en 
vue du complement de ce fonds.

A" sa session au mois de septembre prochain, le Comite s ’o c c u p e r a  

de nouveau du reglement des payements arrieres, en prenant en c o n s i d e r a ­

tion les resultats obtenus. En ce qui concerne les transferts en d e v i s e s  
etrangeres, le Comite a constate que les transferts e f f e c t u e s  a c t u e l l e n i e n t  

dans la proportion de 25 °/0 pesent lourdement sur le change de la B a n q u e  
Nationale. A  la suite de cette constatation, nous traiterons m a i n t e n a n t  

avec les porteurs de titres des emprunts bulgares, en vue d’une reduc­
tion du transfert.

Enfin, le Comite Financier a constate que l e  salut du pays d e p e n d  

non seulement de l’ equilibre du budget, mais aussi de toutes les niesu- 
res qu’on doit prendre en vue de l’assainissement et l a  c o n s o l i d a t i o n  du 
credit.

U n  travail serieux nous attend conclut M. Mouchanov. Nous tous 
devons comprendre que nous vivons des moments difficiles qui entra- 
vent notre developpement economique et financier et qu’il nous fau*· 
prendre les mesures indispensables, si severes soient-elies, pour que nous 
puissions preparer un avenir meilleur a notre patrie. Travallons do«c 
pour le bien de la Bulgarie et que tous les bons Bulgares v i e n n e n t  se 
grouper sous son drapeau*.



CHRONIQUE FINANCIERE

La situation economique et financiere 
et le rapport du Comite financier.

L’ouverture de la Conference economique mondiale de Lon- 
dres, a laquelle participent 65 etats du globe terrestre, trouve 

la Grece dans un etat economique et financier des 
GRECE plus critiques. Depuis la fin de la grande guerre, fer- 

mees aux realites, toutes les nations ont poursuivi une 
politique d’isolement economique qui s’accentua avec le declen- 
chement de la crise economique mondiale. Ce nationalisme econo­
mique, pratique a outrance par tous les etats et particulierement 
par les nouveaux etats crees en vertu des traites de paix, com- 
prend toute methode connue d’obstruction de finance et de com­
merce internationaux: hauts tarifs, embargo, contingentements, 
devises depreciees, restriction des echanges.Par decrets ou depre­
ciation monetaire, tous les gouvernements changeaient continuel- 
lement leurs tarifs. Ces barrieres douanieres ont eu incontesta- 
blement un effet desastreux sur la production, le travail, le prix 
et le niveau de vie de chaque nation.

Le flecliissement enorme du commerce mondial, la chute 
verticale des prix et l’augmentation formidable du nombre de 
chomeurs attire l’attention sur la phase la plus tragique de la 
politique imprevoyante et implacable qui a ete suivie aussi 
bien par les nations de l’Europe que par le nouveau Monde. 
L’echange international est devenu ces derniers temps l’excep- 
tion plutot que la regie. Chaque etat veut vendre sans aclie- 
ter, exporter sans importer, s’enrichir aux depens d’autrui. Le 
moment et venu ou jamais pour que les gouvernements, s’in- 
spirant de bon sens, cessent d’eriger de rigoureuses barrieres 
douanieres, abolissent les dettes de guerre, procedent a la sta­
bilisation de leurs monnaies et renoncent a la politique de 
repliement et d’isolement economique.

Dans le tourbillon international, la Grece, en raison de sa 
structure economique speciale, s’est vue profondement touchee. 
Entre 1928 et 1932, le revenu national liellenique a diminue de 
plus de 30 °/o. Les exportations diminuerent aussi bien en quan­
tity qu’en valeur, tandis que les ressources invisibles dispa- 
raissaient presque entierement. La baisse de la drachme et les 
restrictions sur le change amenerent le deficit du budget et 
le service de la dette publique a du etre partiellement suspendu.



Devant le desarroi financier et la necessite d’arriver a une 
readaptation de ses obligations envers l’etranger aux condi­
tions creees par la hausse de l’or et la debacle de l’economie 
dii pays, le gouvernement hellenique demandait, a la fin d’avril 
dernier, a la Societe des Nations, l’ouverture d’une enquete 
sur la situation financiere du pays. Le Conseil de la S. d. N. 
ayant accepte la proposition, cliargea le Comite financier de 
proceder a cette enquete immediatement. Les experts du Comite 
financier ont etudie les Conditions presentes de l’economie 
grecque sur place, pendant le mois de mai, et soumirent leurs 
conclusions au Comite qui s’est reuni en une reunion speciale 
a Londres, du 6 au 14 juin.

Le rapport que le Comite financier soumit au Conseil de 
la S. d. N. sur la situation financiere de la Grece se divise en 
quatre parties et contient une annexe sur le budget et sur les 
moyens a employer pour une meilleure rentree des impots. La 
premiere partie sert d’introduction, la deuxieme examine la 
situation generale economique de la Grece, la troisieme la poli­
tique monetaire et bancaire suivie par la Banque de Grece et 
la quatrieme les finances publiques.

Dans son introduction, le rapport enregistre l’engagement 
en principe du gouvernement hellenique d’eviter dans les con­
ditions presentes de recourir a l’emprunt etranger, utilisant 
plutot, pour son developpement economique, le produit de 
l’epargne interieure. Les redacteurs du rapport constatent que 
l’ensemble des depenses publiques presente une grande dispro­
portion par rapport au revenu national, d’ou empechement de 
la formation de capitaux; en consequence ils r e c o m m a n d e n t  
une politique conservatrice dans l’etablissement du budget pen­
dant quelques annees. Les depenses publiques doivent etre 
ramenees a un niveau tel qu’elles puissent etre couvertes sans 
recours a des ouvertures de credit. On recommande d’eviter, 
pendant trois ans, d’utiliser des fonds du budget pour les depen­
ses de travaux productifs, au dela de la limite qui sera cou- 
verte par les recettes fiscales ordinaires.

Le gouvernement hellenique s’engage a assurer l’equilibre 
budgetaire, y compris les comptes arrieres des caisses speciales 
et apres avoir prevu, par un accord avec ses crediteurs, le 
service de la dette exterieure. A cet effet, le gouvernement 
hellenique etudierait la possibility de regler le service de la 
dette interieure et la reduction des autres depenses. On d e m a n d e



tl’eclaircir la situation des chemins de fer, de fa?on a reduire, 
si possible, les charges de l’etat. Le gouvernement s’engagerait 
en outre, a partir  du le r  septembre prochain, a mettre en 
application diverses mesures fiscales (nouvelles taxes sur les 
societes anonymes, la propriety immobilize, le tabac, etc.), qui 
rapporteraient de nouvelles recettes annuelles d’un montant de 
465 millions de drachmes et de poursuivre la voie de l’ame- 
lioration dans la constatation et la perception des impots, afin 
d’accroitre les recettes fiscales. II procederait aussi a l’applica- 
tion de certaines reformes (conformement a l’annexe du rapport) 
de la comptabilite publique.

La politique suivie jusqu’a maintenant par l’institut d’emis- 
sion, a savoir la contraction de la circulation fiduciaire, est 
approuvee et le Comite financier recommande sa continuation.
II est recommande egalement de conserver sans modification 
l’organisme central bancaire prevu par le protocole de Geneve 
de 1928.

La deuxieme partie du rapport retrace la situation econo- 
mique generale de la Grece. Les redacteurs reconnaissent 
la situation exceptionnelle de la Grece parmi les Etats de 
I’Europe ori&ntale. Us constatent que sa balance des comptes 
etait equilibree de tout temps, grace aux revenus invisibles 
qui venaient combler le deficit important et durable de la 
balance comerciale du pays. Tandis que les revenus invisibles 
diminuaient, malgre la baisse des prix et les restrictions a 
1’importation la balance commerciale pour Pannee 1932 pre­
sente un deficit de deux milliards et demi de drachmes. La
crise economique mondiale a exerce une influence deprimante 
sur la demande et les prix de quelques produits grecs qui 
sont achetes par Petranger. Le rapport fait l’analyse des gran- 
des difficultes contre lesquels doit lutter l’industrie hellenique.
U constate qu’en Grece la terre cultivable est tres reduite 
tandis que le rendement des cultures, pour des raisons clima- 
teriques et g^ologiques, est plus pauvre que dans aucun autre 
Pays. L’afflux des refugies a rendu la situation encore plus dif­
ficile et la crise agricole continuera a sevir en Grece, en rai­
son des conditions precitees, meme si la crise venait a etre
attenuee et disparue internationalement.

De l’avis du Comite financier, l’execution des travaux pro- 
ductifs faite au moyen d’emprunts onereux, en vue d’augmen- 
ter les terres arables et d’ameliorer les cultures existantes, ne

“ Les B alkan s,, ^



pourra pas resoudre le probleme, d’autant plus qu’une partie 
importante du programme des travaux entrepris depasse les 
possibilites de x’ealisation. La Grece ne pourra jamais devenir 
un grand pays de production agricole.

Les experts constatent la situation defavorable ou se trouvent 
en Grece les moyens de communication et la marine marcliande. 
Ils relevent ensuite, apres examen des postes de la balance des 
paiements hellenique, que la Grece s’est appuyee durant les 
dernieres annees sur les emprunts etrangers pour la conser­
vation de standard of life qui ne peut pas etre considere 
•comme eleve. L’arret brusque des emprunts vers la fin de
1931, la chute des prix et 1’epuisement des revenus invisibles 
ont rendu inevitable la suspension partielle des paiements. La 
capacite de la Grece pour effectuer des transferts a l’ave- 
nir, pour la remise de la dette exterieure, dependra, d’une part, 
de Vaugmentation de ses exportations et le mouvement des emi­
grants et, d’autre part, d’une politique evitant toute augmen­
tation anormale des importations.

La troisieme partie du rapport du Comite financier do la 
S. d. N. qui examine les conditions monetaires et bancaires du 
pays, constate que, depuis le mois de mars, la drachme acquit 
line stabilite relative autour du niveau de 34 draclimes pour 1 
franc suisse. Les restrictions des importations ont rendu super­
flue toute perspective ulterieure de restrictions de devises. L’aug- 
mentation de l’encaisse de la Banque de Grece depuis quelques 
mois est attribuee principalement a la restriction des impor­
tations, l’abandon de l’etalon-or par les Etats-Unis et la lenteui' 
marquee avec laquelle le s  prix interieurs grecs ont reagi 
■contre la chute de la valeur de la monnaie. Le rapport releve 
le souci montre pour l’acquittement des dettes c o m m e r c i a le s  
«nvers l’etranger.

La quatrieme partie du rapport passe en revue la s i t u a t i o n  
des finances publiques et considere comme une condition indis­
pensable de tout relevement financier la stabilisation de la 
monnaie nationale. II considere egalement comme necessaire de 
donner au budget une structure qui facilite la verification de 
la situation. Le budget de 1933—34 est calcule sur les bases 
suivantes: recettes 7.716 millions de draclimes; depenses 7.054 
millions de draclimes. Done 662 millions d’exedent. Mais dans 
les chiffres des depenses ne sont pas comprises les s o m m e s  
pour le service de la dette interieure et envers l’etranger. Si



le gouvernement liellenique procede, suivant la promesse qu’il 
donne dans le rapport, a l’application de nouvelles taxes pour 
une somme annuelie de 465 millions de drachmes, les recettes 
supplementaires jusqu’a la fin de l’exercice budgetaire devraient 
etre de 250 millions de drachmes environ, ce qui nous fait, 
avec l’excedent precite, 912 millions de drachmes (662 +  250).

De l’avis des redacteurs du rapport du Comite financier, une 
reduction ulterieure de certaines franchises et un relevement 
d’autres impots sera peut-etre possible, mais en tout cas leur 
rendement ne serait pas tres appreciable. Le rapport I’econnait 
que l’ensemble des recettes prevues n’a pas ete calcule au des- 
sous des realites et enregistre l’augmentation du nombre des 
fonctionnaires pendant les cinq dernieres annees de 9% et de 
ceux qui touclient des pensions de 50 7o. Done, malgre la re ­
duction des traitements des fonctionnaires de 6 '/», les depenses 
administratives ont augmente. On remarque cependant, que les 
traitements des fonctionnaires sont bas. Les experts, reconijais- 
sent pleinement l’effort deploye par le gouvernement liellenique 
pour comprimer les depenses et realiser des economies. Le 
Comite financier estime que ce fait pourrait l’encourager a 
cherclier a obtenir de nouveaux resultats sur ce terrain.

Le rapport observe que meme si le service de la dette se 
faisait sur la meme echelle que l’annee derniere, le deficit du 
budget ne serait pas moindre de 500 millions de drachmes. 
Mais, ajoute le Comite financier, ces chiffres ne doivent pas 
amener a considerer le service de la dette publique comme la 
derniere charge du budget grec, d’autant plus que certains de 
ees emprunts ont une priorite sur les recettes principales de 
la Grece.

Ce rapport du Comite financier de la S.d.N. dont nous venons 
de tracer les grandes lignes, est d’une grande importance non 
seulement parce qu’il s’appuie sur un examen detaille et atten- 
tif de la structure economique et financiere de la Grece, mais 
aussi parce qu’il constituera necessairement le pivot autour 
duquel se feraient les debats, dans le cadre de la Conference 
economique mondiale, avec les crediteurs etrangers. C’est peut- 
etre la premiere fois qu’on donne, d’une source aussi autorisee, 
les elements complets qui aident a bien saisir l’ensemble de 
la situation economique du pays, ses ressources, ses besoins, ses 
necesites et ses chances de relevement dans 1 avenir.

A travel’s les lignes du rapport on peut distinguer nettement



que la Grece, dans son etat actuel, ne peut certainement faire 
face a ses obligations envers l’etranger, non seulement quant 
au transfert des sommes dues mais aussi quand a leur paiement. 
Tout d’abord la hausse de la valeur de l’or apres 1929, ou la 
baisse des prix des produits d’environ 50° o, a fait doubler la 
charge des debiteurs. De cette fa<jon, si un debiteur accorde 
aujourd’hui a son crediteur 50°/o seulement des sommes em- 
pruntees avant le declancliement de la crise, il paye de iacto 
integralement sa dette. Mais pour la Grece, le pourcentage de 
la dette publique exterieure sur 1’exportation, malgre, l’abais- 
sement du standard of life du peuple, depasse 80 %  (')· Sa 
bonne foi ne peut etre mise en doute. De 1922 a 1931 la 
Grece a verse pour le service de ses dettes exterieures 800 
millions de francs-or. Ensuite, accablee par la crise mondiale 
et la bourrasque des marches, elle a lutte sur trois points 
principaux.

D’abord le budget: pour assurer autant que possible son 
equilibre, sans prendre en consideration des depenses necessaires 
et urgentes, on a dresse un budget extremement parcimonieux 
realisant des economies in extremis. Un exemple typique est le 
budget du ministere de l’Agriculture ; sur un budget de 340 
millions drachmes, deduction faite des depenses obligatoires, 
il n’est reste que 50 millions pour l'agriculture et cela dans un 
pays ou l’agriculture est une des principales sources de ricliesse. 
Les economies portant sur les ministeres de la Guerre et de 
la Marine ont touche les limites au dela desquelles on arrive- 
rait a la suppression complete des forces militaires. C’est 
pourquoi, il est permis d’avoir des doutes sur l’avis des experts 
qui ont redige le rapport du Comite financier, quand ils disent 
que d’autres compressions de depenses seraient peut-etre reali- 
sables. Les impots sont actuellement a un niveau tres lourd 
et il est a craindre que 1’application des mesures recommandees 
])ar les experts ne fasse augmenter le cout de la vie, chose 
qu’il faudrait eviter a tout prix. II semble que le gouvernement 
hellenique a pris cet engagement dans le rapport, pour prouver 
une fois de plus son absolue bonne foi. Ces nouveaux impots 
seraient les suivants : sur la propriete batie 50 millions de 
drachmes; sur les benefices des societes anonymes 10 millions; 
sur le revenu net 30 millions ; sur le chiffre d’affaire 1G5 millions ;

(‘) Voir notre chronique de janvier fevrier 1933, p. 438.
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sur le tabac 120 millions; sur les monopoles 20 millions; sur 
les franchises douanieres 20 millions, sur les benefices des 
entreprises commerciales et industrielles 30 millions.

Ensuite la balance des paiements : le deficit chronique de 
la balance commerciale etait couvert autrefois par des revenus 
invisibles et surtout les postessuivants : remises des emigrants, 
revenus de la marine marchande, emprunts Depuis 1929, excepte 
les remises des emigrants qui continuaient mais dans une, faible 
mesure, les revenus invisibles ont disparu. Quant aux emprunts 
il n’en est plus question. II ne restait que la balance commer­
ciale. Le gouvernement a tout fait pour son redressement mais 
la restriction des importations qui fut poussee a l’extreme 
limite a ete compensee, et au dela, par la diminution des expor­
tations, de sorte que son deficit depasserait encore, pour l’annee
1932, deux milliards et demi de draclimes.

Enfin la monnaie nationale : on a essaye a tout prix, et a 
tort peut-etre, de se tenir accroche a l’etalon-or. L’epuisement 
de l’encaisse et d’autres raisons, ont oblige la Banque de Grece 
a etablir, en avril 1932, le cours force. Depuis, la drachme a 
continue a se deprecier, perdant environ 56 % de son pouvoir 
d’achat exterieur. Actuellement le gouvernement s’efforce de 
maintenir la monnaie a une stabilite relative, en appliquant 
des mesures appropriees, comme la reduction du taux d’interet 
et l’affectation des credits a des buts productifs.

Toutes ces mesures que la Grece a prises depuis 1929 
prouvent sa bonne foi et son souci de s’inspirer de, principes 
sains. L’effort deploye a epuise la resistance du pays qui, si 
on va jusqu’au fond du probleme, souffre de surpopulation par 
rapport aux terres cultivables et du faible rendement de la 
production. Pour comprendre jusqu’a quel point est arrive 
1’effort du pays, il suffit de rappeler que dans le budget il a 
ete impossible d ’inscrire meme une petite somme pour l’aclie- 
vement de l’etablissement des refugies, dont l’etat est vraiment 
lamentable.

Dans ces conditions, en depit de toute bonne volonte, deux 
choses sont certaines : il ne peut etre fait actuellement aucun 
transfert de devises; le pourcentage maximun de tout arran­
gement avec les creanciers ne pourrait depasser 20 °/0 comme 
base. Tout excedent du budget severement etabli, mais prevo- 
yant une certaine somme pour la continuation, a cadence 
ralentie, des travaux productifs de la Grece du Nord et la con­



struction des routes (') et aussi pour l’achevement de l’etablis- 
sement des refugies dans un delai moyen de cinq ans, sera 
mis a la disposition des creanciers en drachmes bloquees, 
pouvant etre utilisees pour l’achat de produits grecs. II est 
aussi a prevoir que le pourcehtage qui servira de base pour 
l’arrangement avec les creanciers de la Grece, augmentera 
suivant une echelle de participation analogue a celle qui fut 
convenue lors de l’arrangement de 1898. Mais ce pourcentage 
ne pourrait etre transfere qu’apres l’execution des travaux 
precites et au fur a mesure que le revenu financier du pays 
augmenterait.

C’est ici que nous arrivons a la question de l’augmentation 
des exportations des produits grecs. II y a deux mois que 
nous ecrivions a cette place «n’importe quel sacrifice de la part 
de la Grece pour continuer le service de sa dette exterieure se­
rait vain si les creanciers ne se decident a acheter ses produits. 
Chacun veut vendre sans acheter. Mais si on tient a sauve- 
garder le respect des contrats et proceder au relevement de 
leconomie mondiale, on doit aider les pays debiteurs en leur 
offrant la possibilite de vendre leurs produits a des prix rai- 
sonnables. Car aujourd’hui les debiteux*s n’ont pas besoin d’em- 
prunts nouveaux mais de revenus nouveaux».

On ne peut exiger de la part d’un debiteur, suivant n ’im­
porte quelle loi, que les produits de sa fortune et de son tra ­
vail. Ces produits, la Grece les offre volontiers en rembour- 
sement de ses dettes. Pendant 18 ans, depuis 1914, elle a con­
tinue a payer ponctuellement interets et capitaux qui ont 
integralement couvert les sommes pretees. Aujourd’hui, saignee 
a blanc, elle offre de payer cn exportant le procluit de son 
travail. Les pays crediteurs n’ont qu’a favoriser l’exportation 
grecque et surtout celle du tabac, pour que la Grece puisse 
augmenter dans l’avenir le pourcentage du service de sa dette 
exterieure.

Les exportations grecques pendant l’annee 1928 s’etaient 
elevees a 17 millions de livres o r ;  en 1932 elles tombaient a 
7 millions de livres or. Ce qui est plus grave, c’est que la 
diminution de la valeur des exportations est bien superieure 
a la diminution des quantites exporteies. Pour ne citer que le

(') Ces travaux, a demi acheves et devant contribuer a 1’ augtnenta· 
tion de la production du pays, seraient detruits si on renoncait a leur 
continuation.



principal produit national exporte, le tabac, representant en 
moyenne 55 °/o de l’exportation totale, la quantite exportee 
ne s’est reduite que de 18%  alors que sa valeur a dimi- 
nue de 65 %. Le projet d’ordre du jour que le Comite pre- 
paratoire d’experts soumit a la Conference economique de 
Londres dit notamment . . . il est essentiel que la politique 
suivie par les pays creanciers perniette en fin de compte 
aux pays debiteurs de s’acquitter de leurs obligations sous 
forme de marchandises et de services*.

La readaptation generale des dettes exterieures aux condi­
tions nouvelles de l’economie mondiale est aussi ineluctable que 
necessaire. Les paiements envers l’etranger ne peuvent depas­
ser en aucun cas les possibilites de transfert du moment et 
tout arrangement nouveau, pour ne pas ruiner definitivement 
le debiteur, doit prendre en consideration sa capacite de paiement.

Le temps est arrive pour passer des recommandations et 
des voeux aux applications pratiques et des paroles aux actes.

Constantin Karanikas

Le nouvel accord commercial greco-turc
Les negociations menees a Atlienes entre le ministre turc de l ’Eco- 

nomie nationale, Djelal bey, et le Sous·secretaire d ’etat aux Affaires 
etrangeres, Numan Rifaat bey, d’une part, et le gouvernement grec, 
d’autre part, pour la conclusion d’un nouvel accord commercial entre les 
deux pays, ont abouti le g mai a la signature du texte ci-dessous. En 
meme temps le communique officiel suivant fut remis a la presse d ’un 
commun accord :

Le Communique Officiel
Les echanges de vues qui ont eu lieu entre le President du conseil, 

le ministre des affaires, etrangeres, le ministre de l ’economie nationale 
et Mahmoud Djelal bey et Numan bey ont ete empreints de l ’esprit le 
plus aniical. Au cours de < e- conversations, il a ete eons'ate de part et 
d ’autre qu'une parfaite unite de vues existe entre les deux Gouverne- 
tnents dans toutes les questions pouvant interesser a un titre quelconque 
la Grece et la Turquie.

Les homines d’ Etat Grecs et Turcs ont enregistre avec une grande 
Satisfaction la regularisation des relations commerciales turco-helleniques 
et ils ont ete entierement d’accord sur l’utilite que presentent pour les 
deux Pays les contacts periodiques des Mmistres de l ’Economie Natio­
nale Hellene et Turc mccessivement a Atlienes et a Ankara.

Djelal bey a, en consequence, invite officiellement M. Pesmazoglou 
a aller procliainement a Ankara comme ’bote du Gouvernement de la 
Republique Turque.



Les Textes.— Accord commercial provisoire entre la Grece 
et la Turquie

La Turquie et la Grece, animees du desir d’appliquer les directives 
de leur politque d’ nt-nte et de collaboration cordiales au leglement de 
leurs rela’.ions comraerciales et de donner a leurs echanues toutes les 
possibi ites (.’ expansion et de developpement voulus, ont decide :

1) De proceder sans de ai a la creation de l’Office Central de Tabacs 
regulateur de production et vente, tel qu’ il a ete preconise par les deci­
sions de la Conference Balkanique ;

2) D’ instituer des offices turco-helleniques de commerce dans les 
deux pays en vue de faciliter le placement de leurs merchandises et 
d’assurer le developpement de leurs echanges commereiaux ;

3) De regler, pour le moment, les condi'ions de f n tionnement de 
ces echanges par l ’accord suivant, conclu dans le mems esprit amic-al et 
base sur le- possibilites presentes et eur la preparation du developpe- 
ment futur; E les sont convenues des dispositions suivantes tout en con- 
firmant les clauses de la convention de Navigation et de Commerce du 
30 Octobre 1930 :

Article /.— Les deux Parties s ’engagent reciproquement a fixer et a 
administre le regime des licerces et des contingentements,ainsi que celui 
des restrictions de change actuellement etablis ou a etablK, de la fa?on 
la plu favorable aux produits des deux pays et de maniere a ne pas 
placer ces produits dans une position moins favorisee par rapport aux 
produits sitnilaires d’ un autre Pays.

En application de ce principe, dans la repartition des contingents 
entre les differents ports, le Gouvernement hellenique s ’engage a faire 
cette repartiiion de ίβςοη a ne pas placer les importations tuiques dans 
une position moins favorable que celle d ’ une tierce Puissance,et de facon 
a ne pas reduire les importations normales turques dans les dits ports.

Article 2 .— Les produits d ’origine hellenique specifies dans la liste 
annexee au present accord pourront etre importes en Turquie sans etre 
soumis aux restrictions des contingents etablis ou a etablir par le gou­
vernement turc.

Article 3 .— II sera accorde des devises utilisables et transferables 
librement pour 70“,'0 (soixante-Hix pour c=nt) de la contrevaltur des 
mar handises a importer de Turquie en Grece pendant les trois premiers 
mois a partir de la mise en vigueur du present Accord.

Les 3 o 0,'o (trente pour cent) restant seront deposes a la Banque de 
Grece qui delivrera pour des montants equivalents des Bons de Caisse 
ne portant pas interet et transferables par voie d ’endossement.

Les Bons qui seront delivres pour une valeur correspondant au 25 °/o 
(vingt-cinq pour cent) des importations effectuees de la Turquie en Grece, 
durant la susdite periode de trois mois, seront exclusivement utilises 
pour l ’achat des marchandises d ’origine grecque destinees a etre effec- 
^ivement importees en Turquie.

Quand aux Bons delivres pour la contrevaleur des 5 °/0 (cinq pour 
cent) des dites importations, ils seront employes en frets de navires



helleniques pour les transports effectues de Turquie, soit a destination 
de la Grece, soit pour les autres pays.

Durant le second trimestre du present Accord les pourcentages sus- 
nientionnes seront modifies comme suit :

65 °/o (soixante-cinq pour cent) de la contrevaleur des marcliandises 
importees de Turquie en Grece en devises utilisables et transferables 
librement ;

3°  /o (trente pour cent) en Bons de Caisse ne portant pas interet et 
transferables par voie d’endossement et utilisables exclusivement pour
1 achat de> marchandises d’origine grecque destinees a etre effectivement 
importees en Turquie ;

5 °/o (cinq pour cent) en Bons de Cause remplissant toujours les 
susdites conditions et utilisables en frets de navires helleniques pour les 
transports, soit a destination de la Grece, soit pour les autres pays.

La Banque de Gre.e remboursera au porteur le montant de ces Bons 
de Caisse sur pre-entation des pieces prouvanf le chargement des mar­
chandises d’ origine grecque correspondantes a destination de la Turquie.

Article 4 — Pour la contrevaleur des sonnues deposees anterieurement 
au present Accord a titre de garantie et conformement aux dispositions 
du system^ de !a compensation obligatoire, applique par le Gouverne- 
nient hellenique et concernant les exportations faites de Turquie, il 
sera delivre au pair des Bons de Caisse qui seront assujetis c-galement 
aux dispositions du present Accord.

Article 5 .— Les Bons de Caisse delivres en vertu des clauses du present 
Accord par la Banque de Grece pourront etre utilises pendant un delai 
de quatre mois apres que les dispositions du present accord auront cesse 
d etre en vigueur, pour l ’achat de marchandises d’origine grecque et ce 
pour leur montant integral.

Article 6.— La Banque de Grece prendra toutes mesures tendant a 
faciliter la circulation des Bons de Caisse delivres conformement aux 
dispositions du present Accord. Ainsi :

a) Les demandes des interesses tendant a fractionner en plusieurs 
bons le montant de leurs creances seront agreees Toutefois le minimum 
des montants qui seront libelles sur les Bons de Caisse sera fixe par la 
Banque de Grece qui tiendra compte du but vise ci-haut par le fraction- 
nement des susdits Bons

b) Le mode d’ utilisation des Bons qui seront employes pour l ’achat 
de marchandises ou le paiement des frets sera fixe par l ’ in d ip tio n  sur 
les Bons de Caisse respectivement des mots «Marchandises» et «Frets*.

Article 7.— Le mode de reglement et de paiement institue par le pre­
send Accord ne s ’appliquera qu’aux marchandises effectivement impor­
tees en Grece. Cette disposition restrictive ne s’etendra pas aux devises 
concernant les marchandises turques transportees par voie de transit et 
Par l ’ intermediaire des ports et centres grecs vers d’autres pays etrangers.

Article 8. — Le pres'ent Accord, qui entrera en vigueur le ler Juin
I933J est conclu pour une periode de six mois. II pourra etre renouvele 
d un commun accord pour une periode a convenir par un echange de 
lettres entre les deux Gouvernements interesses.

P'ait en double exemplaire, le 9 mai 1934.



Protocole de signature.
Au moment de proceder a la signature de l’ Accord en date du 9 

inai 1933, les plenipotentiaires sont tombes d’accord pour fixer le regime 
d ’importation du charbon turc en Grece de la fa?on suivante :

Pour les trois premiers mois a dater de la mise en application de 
l ’accord :

Les 80 °/0 (quatre-vingt pour cent) de la contrevaleur seront payes 
en devises utilisables et transferables librement ;

Les 15 % (quinze pour cent) en Bons de Caisse remplissant les con­
ditions requises par l ’accord et utilisables uniquetnent pour l ’achat de 
marchandises d ’origine grecque ;

Les 5 *'/„ (cinq pour cent) restent en frets de navires helleniques pour 
les transports, soit a destination de la Grece, soit pour les autres pays,

Pour la seconde periode de trois mois le charbon sera assujetti au 
mode de puiement prevu par l ’accord pour toutes les marchandises tur- 
ques pour la meme periode.

CHRONIQUE FINANCIERE

L’Emprunt interieur.— Le budget.— Le contingentement 
et le commerce.

La souscription d e  la premiere tranche de l’Emprunt Inte- 
rieur a lots 1933, dont nous avions annonce remission a notre 

derniere chronique, a ete cloturee dans des conditions 
TURQUIE particulierement satisfaisantes pour la Turquie. Le 

montant souscrit s’est eleve, en effet, a Ltqs. 6.670.000, 
soit plus d’une fois et demie que le montant de 4 millions de 
Ltqs. fixe pour la premiere tranche de cet emprunt. On sa i t  
que le mon.tant total de cet emprunt a ete fixe a 12 millions 
de livres a emeltre en trois tranches. Les deux autres t r a n c h e s  
ne seront pas emises avant un an. Les details de la souscrip- 
tion n’ont pas encore ete connus. On a su que les B a n q u e s  
Nationales ont souscrit pour des sommes importantes; les sous- 
criptions du public a Istanbul ont depasse un million de livres. 
D e  quelque angle que Ton examine ce resultat, il est satis- 
faisant et marque une nouvelle etape dans Phistoire f i n a n c i e r e  

de la Turquie. Jamais, dans le passe, un emprunt interieur 
turc n ’avait pu etre souscrit dans des conditions aussi encou- 
rageantes. Ce qui apparaissait impossible, deux ou trois ans 
auparavant, est devenu aujourd’hui une realite. Ce qu’il faut 
le plus admirer encore, c’est que la couverture de cet e m p r u n t  
a reussi dans une periode ou les finances des nations les plus



prosperes ne sont pas sans soulever les inquietudes les plus 
vives parmi les epargnants de toute classe. La Turquie repu- 
blicaine qui a restaure ses finances elle-meme, au prix de cer­
taines privations qui ne coraptent pas dans l’histoire des nations, 
a reussi pleinement a faire couvrir, sans l’ombre de la moindre 
contrainte sur les souseriptions, un emprunt interieur, dans des 
conditions ne differant que fort peu de celles que le pays le 
plus riche de l’Europe avait offertes quelque temps auparavant.

Etant donne le resultat obtenu, nous ne comprenons pas 
la raison pour laquelle certaines feuilles de l’etranger persistent 
a considerer comme un echec l’heureuse initiative turque. Le 
journal L’lnformcition de Paris, par exeniple, a la date du 14 
mai, dit ceci: «La Turquie vient d’emettre 1111 emprunt interieur 
dont le resultat semble avoir ete maigre». Cela n ’est pas exact. 
Du haut de la tribune parlementaire, le miuistre turc des F i­
nances a signale le resultat brillant de 1’emission de cet empunt. 
II est vrai qu’il est question, depuis quelque temps, de la con­
clusion en France d’un emprunt de 50 millions de livres. Des 
le lendemain de la signature, a Paris, du recent accord sur les 
dettes ottomanes, les journaux turcs et frangais ont parle d’un 
pareil emprunt, et Ton sait que le renouvellement de la con­
vention de la Banque Ottomane, iniplique l’ouverture par cet eta- 
blissement d’une importante avance a 1’Etat Turc. L ’extension 
de cette avance pourrait former, a elle seule, la base d’un emprunt, 
d’autant plus que les capitaux sterilises de la Banque Ottomane 
doivent etre a la recherche de placements remunerateurs.

La discussion de la loi des finances du prochain exercice 
financier, commencee a la Chambre en mai, s’est prolongee 
jusqu’a la date du 12 juin. L ’equilibre du nouveau budget 
s’etablit autour de 175 millions de livres, contre 169 millions 
pour l’exercice courant. Les abattements successifs que les 
ehiffres des differents budgets ont eu a supporter depuis 
1930, a cause de la crise economique, se trouvent done arretes, 
ce qui implique Amelioration de la situation budgetaire turque 
Quoiqu’il y ait lieu de s’attendre a des moins-values sur cer­
tains impots directs, a cause de la crise — l’impot foncier, 
l’inipot de crise et l’impot d’equilibre paraissent devoir etre les 
plus a t te in ts— l’augmentation escomptee dans le rendement 
d’autres impots indirects servira a maintenir l’equilibre sans 
creation de nouveaux impots. L ’augmentation des recettes



douanieres est estimee, par exemple, a 6,5 millions de livres, 
a la suite des mesures adoptees pour Tattenuation des rigueurs 
du contiugentement. La majoration de 5 millions de livres deg 
credits pour Texercice prochain (rer juin 1 9 3 3 — 3 1  mai 19 3 4 ) 

a ete affectee aux departements suivants : Hygiene Ltqs 695.000, 
Instruction publique 400.000, Economie 595 .000, Agriculture 
5 1 5 .000, Interieur 9 21 .000, Justice 310 .000.

Void les chiffres definitifs du nouveau budget compares 
avec ceux de Texercice precedent:

Budget 1933 — 1934 

D e p e n s e s

Departements Ltqs
1. Grande Assemblee N ation ale ..................................................  2,713.369
2. Presidence de la Republique . . . ........................................  386,792
3. Cour des comptes. . . ................................................................  565-54°
4. Presidence du co n se il................................................................ 1.154-338
5. Conseil d’ E tat................................................................................  219.736
6. Direction generale de la Statistique................................. ... . 180.570
7. Presidence des affaires du C u l t e ............................................ 616.586
8. Ministere des Finances...............................................................  12.387.287

r9· Dette P u b liq u e ............................................................................. 46.210.355
xo. Direction generale du Registre foncier et du Cadastre . . 1.064.000
11. Ministere des Douanes et des M on opoles.....................  4.981.P“ί3
12. Ministere de l ’ ln te r ie u r ......................................................  4149,861
13. Direction generale de la Surete.........................................  4.101,500
14 Gendarmerie g e n e ra le .................................................................  8.679.379
15. Ministere des Affaires Etrangeres............. .............................  3·ΟΙ4·74°
16. » de l ’ Hygiene et de PAssistance sociale................  4.196.884
17. » de la Justice................................................................. 8.013-476
18. » de l’ lnstruction Publique. . . .................... ... 6.528-327
19. » des Travaux P u b lic s ...............................................  14.296.993
20 » de l ’ Fconom ie.............................................................  1.873978
21. » de l ’ A gricu ltu re..........................................................  4.487 611

Ministere de la Defense Nationale :
22. Forces de te r re ..........................., ..............................................  32.383.640
23. » de 1’ a i r .............................................................................  943 000
24. » de m e r .............................................................................  3-765-5®°
25. Direction generale des fabriques militaires........................... 2.955.800
26. Direction generale de la C h a rto gra p liie ........................... 603 5°5

T o t a l .........................................................170.474-794
Budget 1932— 1933..............................   i6q. 146.747

+  1.328.047



Budget 1933—1934 
R e c e t t e s

Section I Impots sur le revenu et la fortnne.......................  33 700 000
» II Taxes sur la consommation et les transactions 71.229.000
» III Arrieres sur impots a b o l i s .............................. . . .  200.000
» IV Recettes nettes des monopoles...................... 33.625.000
* V Revenus des biens et immeubles de l ’ Etat. . . 2.875.000
* V I Etablissements geres par l ’K t a t ..................  140.000
» V II Parts de l ’ Etat sur les recettes des etablisse-

ments publics et des societes......................... 995.000
* V III Recettes d iv e rse s .............................................  4.995.000
» IX Revenus extraordinaires................................  22.718.000

T o ta l ...................................... 170.477.000
Budget 1922 — 1933......................... .......  169.354.800

+  1.122.200

Des lois, particulierement importantes, furent votees au 
cours de cette derniere periode, dont la ratification definitive 
de Paccord sur les dettes ottomanes. Complementairement aux 
informations fournies a ce sujet dans notre chronique mars-avril, 
nous pouvons preciser-que le capital nominal total de la nou­
velle emission turque 7,5 %, en remplacement des obligations 
d’emprunt aneiennes, s’elevera a francs frangais 962.636 mille 
divises en 1 .925.272 obligations au porteur de 500 francs cha- 
cune. La nouvelle annuite turque de 700.000 livres or sera 
divisee en deux semestrialites egales qui doivent etre affectees 
aux services suivants: en premier lieu, a l’allocation forfaitaire 
pour les frais d’administration du conseil de la D ette ; en se­
cond lieu, a l’interet 7,5 °/0 des nouvelles obligations non amor- 
ties au moment de l’echeance; en troisieme lieu, au fonds 
d’amortissement des nouvelles obligations. Tout reliquat, pou- 
vant eventuellement exister sur l’annuite apres paiement de ces 
charges sera affecte a des amortissements extraordinaires. La 
ratification par la Chambre de cet accord ayant eu lieu dans 
le delai prescrit, c’est-a-dire avant le ier juin 1933, ce docu­
ment sera soumis dans le courant de juin a I’acceptation des 
porteurs. I/acceptation en question sera constatee par l’encais- 
sement daun coupon partiel. Un communique de la Dette Pu­
blique Repartie de l’ancien Empire ottoman a annonce que le 
Payement de ce coupon a commence a partir du 20 juin. 
L ’accord entrera definitivement en vigueur lorsque les titres 
ottomans pour lesquels les porteurs auront donne leur adhesion 
en encaissant le coupon mentionne, representeront au moins



5θ°/ο du capital nominal en circulation. Ce pourcentage devra 
etre atteint dans les six mois qui suivront la mise en payement 
du coupon, delai prorogeable de six autres mois au maximum 
par le gouvernement turc. I/a ttitude des porteurs, notamment 
celle des porteurs frangais qui comptent le plus dans cette 
question, parait tout a fait favorable a l’acceptation.

A Tavenir la representation des porteurs et la defense de 
leurs interets sont confies au Conseil de la Dette.de Paris qui 
sera compose desormais de huit delegues au lieu de cinq. Les 
deux conseils qui ont existe jusqu’ici ont ete fusionnes. La 
presidence du Conseil sera exercee chaque annee, alternative- 
ment, comme par le passe, par le delegue des porteurs frangais 
et par celui des porteurs anglais et neerlandais. Les trois 
nouveaux sieges ont ete attribues l’un a 1111 representant des 
porteurs allemands, le second a un representant des porteurs 
frangais, le troisieme a un delegue qui representera a la fois 
les porteurs frangais et beiges; ce dernier siege sera alternati- 
vement occupe par un Frangais ou un Beige par roulement 
annuel. Chaque fois done que la presidence reviendra au dele­
gue frangais et que les porteurs frangais et beiges seront repre- 
sentes au sein du Conseil par un delegue frangais, les porteurs 
frangais auront a disposer de quatre voix sur huit et il suffira 
d ’une voix encore pour resoudre toutes les questions suivant 
les desiderata frangais. Ceci en somme est juste du moment 
que l’epargne frangaise detient la majeure partie des fonds 
ottomans. Dans le passe il y eut au conseil de la dette otto- 
mane des delegues dont les traitements et allocations depassaient 
la part d’interet revenant aux mandants de ces delegues. C’etait, 
en effet, une situation fort bizarre.

Avant de se separer, la Chambre a encore ratifie la con­
vention qui renouvelle, avec certaines modifications, la conces­
sion de la B a n q u e  Ottomane. Les dernieres difficultes sur les 
pourparlers y relatifs avaient pu etre levees par le voyage 
recent a Ankara de M. Bellet, delegue du comite de Paris. La 
ratification de cette convention n’a precede que de q u e lq u e s  
jours seulement la signature du nouvel a c c o rd .  La co n c es s io n  
de la Banque Ottomane se trouve prorogee jusqu’au ier mai 1952· 
En ecliange, cet etablissement ouvre au Tresor turc un cred i t  
de deux millions et demi de livres sterling dont la moitie 
pour la duree de la concession et l’autre moitie a  titre temp0' 
raire, pour huit ans avec un interet d e  4 a 7 %·



En somme la Turquie obtient un emprunt dans des conditions 
qui satisfont les deux parties. La nouvelle convention sera encore 
soumise, pour approbation, a l’assemblee generale des action- 
naires de la Banque qui aura lieu le 4 juillet prochain a Londres.

La ratification de cette convention a ete precedee par le 
vote de la loi sur la sauvegarde des depots. En vertu de cette 
loi, les banques qui fonctionnent en Turquie se trouvent 
astreintes a certaines obligations assez difficiles a remplir, dans 
les circonstances actuelles, par les etablissements de credit de 
second ordre. Ainsi, par exemple, pour pouvoir recevoir des 
depots en Turquie il est indispensable que le capital verse des 
banques, independamment du montant de leurs frais de pre 
mier etablissement, s’eleve, dans les villes ayant une popula­
tion de plus de 250.000 habitants, a Ltqs 1 .000.000.

D’autres d ispositions de cette loi reglent la question des 
depots d’argent oublies ou abandonnes aupres de differentes 
banques en Turquie.

Dans sa seance du 31 mai, la Chambre a vote un nouveau 
tarif douanier qui majore, en general, les droits d’importation 
sur les produits de l’etranger, alors qu’il accorde la franehise 
aux matieres indispensables a l’industrie turque. Les nouveaux 
droits ne serout appliques que pour les positions du tarif qui 
ne se trouvent pas consolidees par les conventions et traites 
de commerce existants. Une particularite du nouveau tarif 
c’est qu’il greve les droits d’importation d’une surtaxe de i o °/0 
en remplacement de la taxe d’octroi II adopte egalement une 
nouvelle reglementation poui les tares.

Tous ces evenements importants n’ont exerce la moindre 
influence sur le marclie des valeurs mobilieres a Istanbul, tonds 
d ’Etat et actions ont ete particulierement faibles pendant tout 
le mois de mai et ce n’est qu’a partir de la seconde quinzaine 
de juin que l’on assiste a une certaine amelioration qui se jus- 
tifie aujourd’hui a plus d ’un titre.

La discussion du budget a la Chambre a fourni l’occasion 
au ministre de l’Economie d ’exposer sous quel angle il juge la 
question du contingentement et du «Takas» (compensation) 
sujets de grande actualite. II a dit entre autres ceci: «Ni le 
contingentement, ni la compensation ne sont des procedes 
souhaitables et ce serait un crime que de prononcer ces seuls 
niots le jour ou quelqu’un nous indiquerait le moyen d’assurer 
la balance commerciale, la balance des payements et l’ecoule-



ment de nos produits sur les marches etrangers sans recourir 
a ces deux methodes».

Le departement des douanes vhn t de publier les chiffres 
definitifs du commerce exterieur turc pour le mois de mars 1933. 
Les chiffres de ce commerce s’etablissent comme suit :

Soit un total aux importations, pour les trois premiers mois 
de 1933, de Ltqs. 1 7 .271.380 contre Ltqs. 14 .413.104 pour la 
meme periode de 1932. Aux exportations nous avons, pour la 
meme piriode, Ltqs. 19 .893.262, contre Ltqs. 25.798 643 en 1932. 
Les principaux pays fournisseurs de la Turquie, pour la periode 
trimestrielle consideree, ont ete les suivants: Allemagne avec 
Ltqs. 710 .406, Italie avec 2.246 5 5 7 , Angleterre 2.132 .443, Japon 
1 .881.067, France 1 .11 3 .045, Belgique x.005.399, Tchecoslovaquie 
978.4 51 , U.R.S.S. 7 7 1 .5 6 4 ; a la fin de la periode trimestrielle le 
Japon, qui se tenait au second rang, a passe au quatrieme; 
l’ltalie a passe au second rang, qu’elle occupe depuis plusieurs 
annees dans le commerce d’importation turc; de meme l'Angle- 
terre a laisse derriere elle la France qui la precedait autrefois. 

Voici, par ailleurs, les principaux pays, clients de la Turquie: 
Allemagne avec Ltqs. 4 .420.629, Etats-Unis avec 3-447-337- 

Italie 2.371 .179 , Angleterre 1 .137 .918 , Syrie 1 .072.7 1 1 , France 
895.133 , U.R.S.S. 821 .016 .

Les exportations a destination de la Grece, qui se mainte- 
naient a un niveau insignifiant depuis plus d’un an, ont d6ja 
repris en mars, s’etant elevees a Ltqs. 3 1 5 .602. Cette valeur 
sera superieure encore en avril et en mai et, a partir de juin, la 
Grece est destinee a occuper la premiere ou la seconde place 
dans le commerce d’exportation turc, etant donnee la signature 
du nouveau traite de commerce, entre les deux pays, avec clauses 
preferentielles adequates.

Istanbul C. Gaziadi.

Janvier 
Fevrier 
Mars .

Mois Importations
Ltqs.

5-979-927
5-054-384
6 .237.069

Exportations
Ltqs.

6 .678.185
7 .255.91°
5-959 I67



Le Mouvement vers l’Union

L E S  « S E M A I N E S »  B A L K A N I Q U E S

LA REUNION k ATHENES DU COMITE MARITIME 
INTERBALKANIQUE

On se rappel’e que la Conference balkanique avait decide au cours 
de sa session de Bucarest en Octobre 1932, de fonder aupres de la Cham­
bre interbalkanique de Commerce et d ’ industrie instituee a Constanti­
nople, une section maritime chargee d’eliminer les obstacles qui s’op- 
posent a un plus large emploi des entreprises maritiines balkaniques et 
de contribuer au developpement de la navigation balkanique en general.

C est en execultion de cette resolution que se reunit a Athenes 
dans la derniere semaine d’avril, le Comite interbalkanique charge de 
rediger les statut? de la section maritime.

Etaient presents :
Pour l’ Alhanie : Μ. V’ . Kondi, a\ocat.
Poi’r la Bulgarie : M. Ivan Baklajev, agent de la Societe bulgare de 

navigation.
Pour la Roumanie : Μ. N. Dimitresco, premier secretaire de la 

Legation de Roumanie en Grece.
Pour la Yougoslavie : M. le Dr. Krajatch, chef de la Section mari­

time au Ministere du Commerce.
Pour la Grece : Μ. M. Kyriakidis, Farkouh, Philippacopoulos,

Papamichalopoulos, Boyadjidis et Daniolos.
La Γurquie a tenu a manifester l ’ importance particuliere qu’elle 

accordait a cette reunion en deleguant aupres du Coniite maritime S.E . 
Hassan b y, vice-president de la Grande Assemblee Nationale et presi­
dent du Gioupe turc pour la Conference balkanique, ainsi que Rouchen 
Eschref bey, depute, secretaire general du Groupe turc.

Le Coniite a siege sous la presidence de Hassati bey. II a piis con- 
naissance d’un rapport soumis par M. Philippacopoulos sur les resolu­
tions prises par les Conferences anterieures en inatiere de protection 
maritime, ainsi que d’un projet de statuts presente par le meme delegue.

A la suite de seances successes consacrees a 1'examen et a la dis­
cussion du projet, le texte defimtif suivant fut unanimement adopte.

Statuts de la Section maritime de la Chambre Interbalkanique 
de Commerce et d’Industrie.

Le Comite maritime interbalkanique reuni a Arh^nes du 25 -28 avril, 
en Conformite a la resolution re ative de la III Conference Balkanique, 
ayant en vue le but poursuivi par la Conference Balk-inique ec penetre 
^u desir de contribuer a la realisation de l’idee de l ’union balkanique, 
adopte le projet de statuts ci-dessous de la section maritime de la 
^hatubre de Commerce et d’industrie interbalkanique d’ Istanbul :

“ Les B alk an s,, 8



Att. 1

Buts ·' il est fonde aupres de la Chambre interbalkanique de Commerce 
et d ’ lndustrie, une section maritime qui a pour but de contribuer a 
l ’organisation plus complete et au developpement de la marine marchande 
des Etats Balkaniques en vue de defendre en commun leurs interets 
maritimes.

Ce but sera poursuivi surtout par les moyens suivants :
1) L ’ institution en commun avec la collaboration des autres sections 

de la Chambre Interbalkanique, d’une politique co:imerciale et maritime 
commune ayant pour but d ’unifier les activites dispersees et de designer 
les moyens appropries a cette fin.

2) L ’ecbange de vues sur les experiences des entreprises maritimes 
et l ’organisation d’une propagande en commun en faveur des marines 
respectives et du tourisme.

3) La publication reguliere de statistiques, informations et etudes 
maritimes.

4) Le traitement sur un pied d ’egalite absolue de toutes les marines 
marchandes des pays balkaniques dans les eaux de ces pays, exception 
faite du droit de cabotage de chaque pays.

5) L ’ ulilisation dans la plus grande mesure possible des marines 
marchandes des pays balkaniques pour leurs transports, etant donne que 
cette uttilisation est hautement necessaire non seulement pour le deve" 
loppement des marines marchandes balkaniques mais aussi pour l’ eta- 
blissement d’un equilibre en matiere d’eclianges commerciaux.

6) L ’eneouragement economique des entreprises maritimes balkani­
ques au moyen d’un Office interbalkanique de credit maritime.

7) L ’organisation de l’ exploitation en commun des lignes desser- 
vant le. commerce des p iys balkaniques.

8) L ’etude de la possibilite de la defense par voie legislative des 
marines marchandes balkanique·; contre une concurrence deloyale pou- 
vant conduire a des consequences desastreuses.

9) La protection des marines marchandes balkaniques contre la con­
currence des primes d’ assurance exorbitantes, par la collaboration a cette 
fin des assureurs balkaniques et par l ’institution d'un office balkanique 
<l’assurances.

10) L ’etude de la possibilite de 1’ institution d’ un controle technique 
des navires a pavilion balkanique (Registre interbalkanique ou Bureau 
Veritas interbalkanique) en collaboration avec des organisations pareilles 
balkaniques et etrangeres dont les cer ificats respectifs soient reconnus 
•comme valables par tous les pays.

11) L ’ institution d’ une ligue d’armateurs balkaniques de protection
et d ’ indemnite, a l ’ instar des organisations anglaises «Protection a n d  

indemnity Associations». '
12) L ’application des conventions internationales de travail et d’ une 

politique sociale commune.
13) Diminution en commun des charges diverses imposees sur les 

marines balkaniques.



Art. 2 .
Conseil: Afin d’assurer le fonctionnement de la section niarifime le 

nombre des membres du Conseil de la Chambre de Commerce et d ’ ln- 
dustrie Interbalkanique est augmente d’un mernbre pour chaque pays 
participant, specialiste en matiere maritime. Ce membre est designe par 
le groupe national de chaque pays et jouit des memes droits que les au­
tres membres du Conseil.

Art. 3 .
Commission administrative: Les membres maritimes du Conseil, reu- 

tiis sous la Presidence successive de chacun des six representants bal- 
balkaniques, constituent la Commission maritime speciale de la C. C.
I. I. Cette Commission einet un avis consultatif sur toute question que 
le  Piesident de la dite Chambre lui soumettrait.

La Presidence de cette Commission pourrait etre cedee au represen- 
tant d’un autre pays balkanique par celui auquel elle echoit dans l ’or- 
dre de la succession, si celui-ci estime que des considerations speciales 
y  concourent.

La Commission peut aussi se reunir ipso jure sur convocation de 
son President pour etudier des questions de son ressort sur lesquelles 
elle soumet des rapports au Conseil. Les decisions y  relatives sont pri­
ses suivant les dispositions des Statuts de la Chambre.

Art. 4.
Secretariat: Un secretaire maritime adjoint est notnme aupres du 

Secretaire General de la C. C. I. I. Ce fonctionnaire aura recours, pour 
■communiquer avec les pays participants, a l ’employe-commissaire res­
pectif, lequel est oblige de mettre a sa disposition tous renseignements 
statistiques ou autres qui seraient necessaires. Le secretaire maritime 
adjoint recoit les instructions relatives a ses travaux du President de la 
Section maritime.

Art. 5.
Au sein de chaque groupe national de la Conference Balkanique 

fonctionnera une commission speciale pour les questions maritimes et 
fluviales.

Art. 6.
Cotisations. Les entreprises maritimes belkaniques sont tenues de 

participer aux cotisations annuelles de chaque pays a la C. C. I. I.
Art. 7.

Documentation et arbitrage. La section maritime de la C. C. I. I. aura 
soin d’etudier les divers types de chartes maritimes qui sont en vigueur 
Pour les transports maritimes balkaniques, soit connaissements soit con­
grats d’affretement, et procedera a la publication de ces types adaptes 
aux conditions speciales balkaniques d’importation et d’exportation. 
Pour faciliter les transactions, la Section donnera a ces contrats des 
appelations officielles determinees.

Tout differend pouvant surgir au sujet de transactions maritimes 
balkaniques sera soumis a un reglement special a rediger par les soins 
-de la Section Maritime et combine avec l’arbitrage de la Section Com- 
wierciale.



*11. LA REUNION k SOFIA POUR LES COMMUNICATIONS 
LE TOURISME ET L’AVIATION

La reunion a Sofia de la commission prevue par la Illem e Confe­
rence Balkanique pour la question des communications, du tourisme et de 
l ’aviation a ete particulierement feconde en resultats. Les travaux ont 
ete inaugures le 14 Juin avec la participation des delegues suivants :

Pour l ’ Albanie : M. Skender Konitsa.
Pour la Grece : Μ. M. Botsaris, le general Lascarakis, Agapitos et 

Papadopoulos.
Pour la Turquie : Rechid Safet bey, Rouschen Eschref bey, Fazil 

Ahmet bey.
Pour la Roumanie : Μ. M. Cantacuzene, Sturza, Nicolau, Sfintesco 

Ionesco et Boresco.
Pour la Yougoslavie : M. Chichitchevitch Krepianatz, Mestrovitcb 

et Jevtitch.
Pour la Bulgarie : 28 delegues dont 21 specialistes.
Les travaux ont eu lieu dans la grande salle de la Societe des Inge- 

nieurs. A  la seance d’ouverture, en presence de la plupart des ministres 
etrangers et d ’un nombreux auditoire, Μ. Y . Sakizov, president du 
groupe bulgare, prononia une allocution de bienvenue suivie par un dis- 
cours de M. Bojkov, directeur general des chemins de fer, qui a precise 
en ces termes l ’ objet des travaux de la reunion:

«En execution des resolutions de la troisieme Conference Balkanique 
qlii, l ’ annee derniere, s’ est tenue a Bucarest, nous avons, dans les trois 
commissions de l ’aviation, des communications et du tourisme, a etu- 
dier ensemble plusieurs questions d’une grande importance economique 
pour le rapprochement des peuples balkaniques. En effet, nous allons 
chereher a nous rapprocher par la voie de l’air, par le rail et par la 
route, en utilisant en meme temps ces trois voies, pour nous connaitre 
par des visites mutuelles, et par le tourisme. Pour atteindre et realiser 
le rapprochement entre nos peuples, nous allons, par consequent, mettre 
a profit les moyens les plus pratiques, les moyens materiels pour nous 
rendre de l ’un dans l’autre de nos pays. La Conference Balkanique, en 
prenant cette resolution, et en choisissant comme lieu de la reunion de 
ces conferences, la capitale qui, geographiquement, est au centre des 
Balkans et la plus proche des autres capitales balkaniques, a sfirement 
juge que pour mieux et plus tot atteindre le but de ses travaux, il fal- 
lait d’abord etablir les voies materielles les meilleures, par lesquelles s’ef- 
fectuera ce rapprochement, par lesquelles on puisse passer sans obstacle 
en ayant a son choix, selon son plaisir, la voie qui semblera la tneil- 
leure, l ’ air, le rail ou la route, par l ’avion, le train ou l ’automobile ou 
les trois a la fois, en utilisant les trois especes de moyens de locomo* 
tion. Nous avons non seulement a etablir les trois voies, les meilleures 
pour les trois sortes de moyens de locomotion, mais en meme temps a 
reduire les formalites pour leur utilisation».

Les delegues se sont ensuite divises en trois sous-commissions qu» 
ont delibere separement et prepare les projets de resolution soumis a 
l’ assemblee pleniere.

Voici le texte de ces resolutions :



Resolutions de la Sous-commission des communications
La sous-commission des communications a pris les resolutions sui- 

vantes :
I.—En ce qui concerne les routes :

i) Sur les i-ere et 2-eme questions de l ’ordre du jour, la Sous com­
mission propose de completer ou d’ameliorer les routes existantes afin 
d ’obtenir les reseaux indiques ci-dessous.

a) Pour obtenir l’achevement et le raccordement des routes d’interet 
international passant par les pays balkaniques, la Sous-commission pro­
pose de considerer comme grandes arteres interbalkaniques de premiere 
importance, comme unissant le reseau balkanique aux grands reseaux 
routiers de l’ Europe, et qui devront etre construites sous forme de rou­
tes semi-autostrades :

1. — La route Postliumia (et Subotica) - Belgrade - Tzaribrode - Sofia - 
Istanbul ;

2.—La route Oradia-Alba Julia-Bucarest-Rousse-Tirnovo-Sofia-Koula 
Salonique-Athenes.

b) Considerer comme routes d’un interet interbalkanique pour l ’eta- 
blissement des liaisons entre les capitales balkaniques, acliever et arne- 
liorer les routes suivantes :

1.— La route Bucarest-Pitesti-Circiliova-Orsova-Bazias-Belgrade ;
2.— Tirnovo-Stara Zagora-H arm anli;
3 ·—Nich-Negotin-Kiadovo (et par Turno-Severin a Bucarest);
4 ·— Sofia-Kustendil-Koumanovo ;
5 ·— Nich-Scoplje-Gevgeli-Salonique ;
6.—Tirana - Scutari - Podgoritza - Krajevotz (et par la a Belgrade) et 

Podgoritza-Kotor vers l ’Adriatique ;
7 · — Tirana - Koritza- Kastoria- Salonique ;
8.—Tirana-Valona-Janina-Levadia (et de la a Athenes).
Pour relier les Balkans a l ’ ltalie est indiquee la route Igoumenitza- 

Janina-Metsovo (et de la a Salonique et au reseau routier des Balkans).
De plus, la Sous-commission propose de considerer comme routes 

d’un interet interbalkanique secondaire celles qui relient les capitales a 
leurs ports resjectifs:

1.— Bucarest-Constanza;
2.— Sofia-Tirnovo-Varna ;
3 ·— Tirana-Dourazzo.
La delegation albanaise exprime le voeu que la route Tirana-Koritza- 

Kastoria-Salonique soit consideree comme appartenant a la premiere 
categorie de routes internationales avec construction semi-autostrade.

La Sous-commission decide que, pour la soumission du programme 
«i-dessus a la IVetne Conference, il sera annexe un appendice qui indi- 
^uera en details sur quelles parties il y  aura des tron?ons neufs a cons- 
truire et sur quelles parties il suffira de reformer, ameliorer et entretenir 
les routes existantes. Chaque delegation s ’engage a fournir a la delega­
tion bulgare et en temps utile les documents complete y  relatifs pour 
les parties des routes des reseaux ci dessus se trouvant sur le sol de 
«haque Etat.



If. — Chcmins de fer.
Sur les 3eme et 4erae question, la Sous commission des communi­

cations, tenant compte de l ’ insuffisance des relations ferroviaires dans 
certaines parties de la peninsule balkanique, estime qu’ il est desirable 
de creer de nouvelles liaisons ferroviaires ou d’ ameliorer les lignes 
existantes, comme s u it:

a) pour la liaison Bucarest-Sofia-Siderocastro-Salonique-Athenes :
1.— construire avant tout un pont sur le Danube entre la Bulgarie 

et la Roumanie ;
2.— construire la ligne Doupnitza-Siderocastro pour etablir ainsi la 

liaison directe Sofia-Salonique-Atbenes.
Par ce qui procede, en outre de la liaison Bucarest Sofia-Athenes, 

on obtient aussi celle de Bucarest-Istambul et de Tirana a Sofia et a 
Bucarest, a l’aide de la construction de la ligne preconisee Guecbevo- 
Koumanovo avec la prolongation eventuelle jusqu’a Tirana. De la sorte, 
la Bulgarie, la Grece, la Turquie et l ’ Albanie auront une liaison directe 
avec la Roumanie et plus loin avec la Pologne et les pays Baltes.

Etant donne que la capacite de la ligne Gorna-Orehovitza-Stara- 
Zagora est fort limitee, la liaison preconisee doit passer par Pleven, 
Troyan, Plovdiv.

b) Belgrade-Bucarest; puisque la liaison existante par Subotica ne 
repond pas aux exigences du trafic, il est necessaire de construire une 
nouvelle ligne.

La delegation roumaine emet le voeu qu’ en attendant la construc­
tion d’un pont pour cette ligne, on utilise la nouvelle ligne Temisoara- 
V ursac- Pantchevo.

La delegation yougoslave emet le voeu que la liaison soit e f f e c t u e e  
par une ligne par Belgrade a Barza-Palanca au moyen d’un pont fixe 
sur le Danube, et de la, au moyen d’ une nouvelle ligne de liaison sur 
territoire roumain.

La Sous-commission maintient la conclusion de la IHetne Confe­
rence d’apres laquelle, en attendant, on prolongerait la voie ferree 
Bucarest-Tournou-Severin-Orsova par voie d’automobile jusqu’a Bel­
grade, en suivant la rive gauche du Danube.

III. — itineraires et tarifs. ·'*

Pour les 5eme et 6eme questions, la Sous-commission forme le vceu 
que les directions des reseaux de chemins de fer designent des delegues 
qui devront se reunir le plus vite possible afin d’etablir des Itineraires 
commodes et rapides entre toutes les capitales balkaniques. Le m e m e  
voeu est forme pour la redaction de tarifs appropries entre les pays 
balkaniques.

IV.— Transports d’animaux.
En ce qui concerne la 7eme question de l ’orde du jour— c’est-a dire 

celle d’une convention veterinaire balkanique— la Sous-commission pro­
pose la resolution suivante: Etant donne la necessite de lutter contre 
les maladies contagieuses des animaux domestiques, ainsi que la neces' 
site d’une collaboration plus etroite pour atteindre une plus grande pros-



perite, il faut arriver a l ’unification des principes sanitaires veterinaires, 
a une unification des transports des animaux et de leurs produits, a une 
unification des vagons, etc.

La Sous-commission ' rouve qu’ il est necessaire que chique pays 
envoie des specialistes veterinaires a la troisieme conference veterinaire 
qui aura lieu a Belgrade dans le mois de septembre de cette annee, 
pour elaborer et rediger un avant-projet de convention veterinaire qui 
sera soumis a l ’ examen de la IVeme Conference Balkanique.De plus, elle 
exprime le voeu qu'il soit forme au sein des conferences balkaniques 
une sous-commission veterinaire.

Enfin, la Sous-commission decide que les conclusions de la reunion 
de Sofia seront distributes par les soins de la delegations bulgare a 
toutes les delegations. Celles ci redigeront leurs observations et les remet - 
tront, en plusieurs exemplaires, a la delegation buleare, laquelle les dis- 
tribuera a toutes les delegations nationales afin qu’elles en aient pris 
connaissance avant la reunion de la IVeme Conference en septembre 
prochain.

Resolutions de la Sous-commission du tourisme

Apres deliberations, la Sous-commission du tourisme a pris les reso­
lutions suivantes :

1.—a) Demander a la Presidence de la IVeme Conference Balkanique 
d’ajouter la question des sports aux attributions ce la Sous-commission 
du Tourisme de la conference et denommer celle-ci «Sous-commission du 
Tourisme et des Spoits».

b) Inviter les groupes nationaux a intervenir aupres des federations 
sportives de leur pays afin d’assi'rer leur collaboration reguliere avec 
les comites nationaux respectifs de la Federation touristique.

2.- Prier la Presidence de la IV me Conference de faire ajouter a 
l ’ordre du jour de la prochaine Conference les questions:

a) de la concurrence du rail et de la route en vue d’arriver a une 
reglementation commune dans les Balkans ;

b) de la creation d’une union hoteliere balkanique soumise a un re­
gime uniforme,·

c) de la collaboration intensive et reguliere avec les agences de 
voyage;

d) d une codification similaire de l ’echange interba kanique des devi­
ses de tourisme, en regularisant simplement le systeme de compensa­
tions deja en pratique entre les agences de voyage.

3 -— Solliciter de la Presidence de la Conference qu’elle veuille bien 
attacher une importance particuliere a la question des ressources de la 
Federation qui a besoin de fonds considerables pour se livrer a la pu- 
blicite commune indispensable pour drainer vers l ’Orient la clientele 
touristique de l ’Occident. A cet effet, les groupes nationaux de la Con­
ference devraient adresser les plus pressants appels a leurs gouverne- 
"lents respectifs, aux administrations de chemins de fer et de naviga­
tion ainsi qu’aux agences de voyage de leurs pays, en vue d assurer les 
revenus les plus eleves a la Federation.

II est decide a cette occasion de maintenir provisoirement la coti.



saton annuelle fixe de 2.000 francs par delegation et d’y  ajouter. sui­
vant les besoins, une contribution su p p lem en tal nationale dans la 
proportion de

23 7o pour la Turquie,
2.5 °/u pour la Grece,
2.5 "/„ pour la Yougoslavie,
15 /„ pour la Roumanie,
10 °/0 pour la Bulgarie,
5 °U pour l ’Albanie.

4. - Conformement aux resolutions des conferences precedentes, la
Presidence de la IV· eme Conference est priee de rappeler aux groupes
nationaux l ’app.ication des decisions prises dans le domaine touristique
et particulierement les suivantes :

a) reparation et amelioration des tron?ons balkaniques de la route 
Internationale Londres-Istambul, en tenant compte des indications con- 
tenues dans le memoire presente cette fois par l ’ Automobile Club de 
Bulgarie.

b) assurer la representation et la consultation de la Federation de 
tourisme dans toutes les autres manifestations intellectuelles et econo­
miques de l’ Union balkanique. C ’est ainsi que, malgre les resolutions 
anterieures, on a omis de faire figurer la Federation dans la constitu­
tion du Conseil de la Chambre de commerce interbalkanique ;

c) simplification et autant que possible uniformisation des formalites 
douanieres et policieres entre les Etats balkaniques par la creation de 
postes mixtes aux frontieres.

5.—  Les differentes delegations de la Federation touri?tique commu- 
niqueront aussi rapidement que possible au Bureau permanent, pour 
etre publies, les renseignements qu’ ils possedent concernant :

a)..les formalites douanieres, policieres et de passeport en v i g u e u r  ;
b) les facilites accordees par les chemins de fer et les compagtiies 

de navigation ;
c) toutes autres mesures relatives au tourisme qui viendraient a 

etre adoptees dans leurs pays respectifs.
6. — Faute d ’autres concurrents, la Sous commission a a^iopte le 

modele d’affiche presente par la Delegation turque et lui a accorde une 
recompense de 500 francs. Cette affiche sera imprimee a raison de 2.000 
exemplaires au minimum et davantage si les ressources nous le per- 
mettront.

Un concours d’affiche plus etendu est decide pour le mois de j :<n- 
vier prochain a Γoccasion de la reunion du Conseil de la Conference en 
Grece. II sera distribue des prix de 1.000, 750 et 500 francs respective- 
ment aux ler, 2eme et au 3eme laureats.

7.— La Sous-commis?ion decide de faire representer la F e d e r a t i o n  
au Conseil central de Tourisme international. En outre, elle sera repre- 
sentee a l ’association Internationale des agences de voyage par Monsieuf 
Chiritchivitch

8.— Le Bureau permanent de la Federation presentera aux delega­
tions nationales un plan financier de son aclivite a la fin de chaque 
exercice et un budget pour l’ exercice prochain.



L e s  B a l k a n s  f
9 · — Une insigne balkanique pour les membres et un panonceau 

balkanique pour les hotels seront confectionnes par le Bureau permanent.
10) Les groupes et les delegations nationaux balkaniques feront pour 

le mieux en vue d’assurer la propagande touristique reciproque entre 
pays balkaniques :

a) par rechange d’articles dans la presse ;
b) par des conferences au radio ;
c) par la circulation de films balkaniques ;
d) par des conferences ;
e) en outre, il sera publie des calendriers et des prospectus conte 

nant les itineraires entre pays balkaniques, les listes et les prix des 
hotels, ainsi que toutes manifestations touristiques et sportives.

La Sous-commission d’aviation.

La sous-commissisn d’aviation a decide d’ajourner l’ examen des 
questions qui figuraient a son ordre du jour.

Apres la cloture.
A Tissue de la seance de cloture S M. le Roi result en audience les 

delegues qui lui furent presentes par M. Bojkov, directeur general des 
chemins de fer. S. M. le Roi a temoigne d’un grand interet pour les 
travaux de la reunion, et les connaissances techniques dont Elle fit 
preuve en matiere de communications ont vivement impressionne les 
specialistes

Le secretaire general du ministrere des Affaires etrangeres, M. Radev, 
donna dans la meme soiree un diner d’adieux oil des toasts chaleureux 
furent prononces pour le succes des travaux de la Conference Balkanique.

III. LA REUNION A ISTANBUL 
POUR LE COMMERCE ET L’INDUSTRIE

La reunion de la «Semaine balkanique» pour le commerce et 1‘ In- 
dustrie eut lieu a Istanbul du 26 au 30 mai, avec la participation de 
representants des six pays.

A cote des visites dans les principaux centres industriels de la ville,
— fabrique de cigarettes, monopole des spiritueux, studio d’ lpek-film, 
etc.— le programme comportait notamment les travaux de la 2e session 
du conseil d ’administration de la Chambre de Commerce et d ’ industrie 
interbalkanique et la reunion du Comite preparatoire pour l’ Union 
douaniere.

Le Conseil de la Chambre interbalkanique s’est reuni au siege de 
1’ institution, oil le president, Nemlizade Mitat bey, prit la parole pour 
souhaiter la bienvennue a ses collegues et pour exposer les buts de 
1’ institution.

«Nou= ne pouvons pas affirmer, dit-il, entre autres, que par quelques 
mois d’efforts nous avons pu atteindre notre ideal. Mais il est parfaite- 
ment permis de dire avec assurance que, malgre les modestes resultats 
dont vous allez tout a l ’heure prendre connaissance, l ’ceuvre accomplie



dans les possibilites de la realite est de nature a faire presager la satis­
faction procliaine de nos sentiments ideologiques.

Je suis persuade que j ’exprime la conviction unanime de tous nos 
collegues en affirmant qu’ il n’est pas possible de ne pas arriver a la 
conciliation parfaite des interets, en apparence divergents, si nous unis- 
sons nos volontes agissantes dans utie collaboration intime avec la 
ferveur commune de realiser notre ideal».

Lecture fut ensuite donnee du rapport du comite executif ainsi que 
du compte-rendu financier qui furent adoptes a l ’unanimite.

II fut ensuite decide de ilotiner suite a une initiative de la Chambre 
interbalkanique concernant la participation collective des six pays a la 
Foire de Salonique—qui coincide avec la 4me Conference— dans un pa­
vilion commun sous le patronage de la Chambre de Commerce et d’ ln- 
dustrie interbalkanique.

La comite preparatoire pour l ’ Unioti douaniere siegea sous la presi­
dence du premier delegue hellene, M. Cofinas, ancien ministre des 
Finances. Les debats se deroulerent dans un esprit de bonne volonte 
parfaite sur la base d’ un projet d ’accord soumis par la Delegation grec- 
que (')· Us ont surtout porte sur la redaction finale de l ’accord et il fut 
decide qu’un peu avant la 4me Conference le Comite se reunira de nou­
veau a Salonique pour achever de donner au texte du projet d’accord sa 
forme definitive de sorte qu’ il puisse etre presente a l ’approbation de 
la 4me Conference.

Rappelons que les bases de ce projet sont les suivantes : i) Appli­
cation de tarifs preferentiels et reduits ; 2) politique economique et com- 
merciale uniforme a suivre par tous les pays balkaniques envers les autres 
Etats. Le projet preconise la fondation d’ un comite permanent qui s’oc- 
cupera de toutes les questions douanieres.

Conference ferroviaire roumano-bulgare.

Une conference ferroviaire et touristique fut reunie a Sofia du 24 au 
26 Juin, entre les delegues de Roumanie et de Bulgarie.

Voici d ’apres le compte-rendu de «La Bulgarie* les lignes essetitiel- 
les des resolutions adoptees :

Les decisions prises.— Ce qu'en dit iingenieur M. Bojkov

«La conference ferroviaire roumanobulgare qui siegeait depuis deux 
jours, a Sofia, s ’est cloturee saniedi, a midi. Le soir, a 20 beures, les 
deux delegations ont signe les resolutions respectives qui comportent les 
stipulations suivantes : 011 constate l e  besoin d’un p o n t  sur le D a n u b e  

qui relie les deux pays voisins. Ce point reliera egalement I’ Europe sep- 
tentrionale par la Roumanie et la Bulgarie aux pays du P r o c l i e - O r i e n t  

et d’ Asie ; les services respectifs de tourisme aupres des administrations

( ‘) Le te x te  a p a ru  d an s  n o tre  liv ra iso n  de S ep tem b re  1932, p. 703. II e s t dii a M­
B. S im onides, q u i, avec M. C. K aran ikas, fa isa it aussi p a r t ie  du  oomit<5 p re p a ra to ire  
<l’Jstanbu ).



de chemins de fer rouiuaine et bulgare doivent s ’entr’aider muluelle- 
m ent; en outre, ces services devront intensifier la propagande en four- 
nissant regulierement des renseignements sur leurs propres pays. Quant 
aux formalites de passeport, on fera des demarches aupres des autorites 
respectives pour qu’on delivre aux tnuristes, au lieu ■ e passeports, des 
cartes speciales et les visas soront gratuits. Les delegues roumains ont 
declare qu’ ils interviendront aupres du ministere des affaires etrangeres 
roumain pour qu’ il munisse, conformement a une decision prise par 
lui-meme, les touristes d’ un visa gratuit sur la presentation de leur bil­
let de voyage.

Faire des demarches aupres des Banques Nationales de Roumanie 
et de Bulgarie en vue d’etablir des clearings permettant l ’ouverture de 
comptes «tourisme» lesquels seront regies a la fin de chaque saison ; 
mettre en circulation un rapide entre Varna-Oborichte, aussi entre Obo- 
riclite-Medjidie-Constantza. De cette dernierre ville on se rendra direc- 
tement a Bucarest ; ajouter un wagon direct Giurgiu-Varsovie; les com 
munications entre Roustchouk-Guirgiu seront effectuees par les petits 
bateaux express de la compagnie de navigation roumaine.

Dans une conversation avec des representants de la presse, le direc­
teur general des chemins de fer, Pingenieur Bojkov, a exprime sa satis­
faction des decisions prises par les deux administrations.

— Ce qui est le plus important, a-til ajoute, c’est qu’on a releve de 
part et d’autre la nece.-isite de la construction d’ uii pont sur le Danube, 
et cela ne sera nullement prejudiciable aux interets de la construction 
d ’un pont entre la Yougo-lavie et la Roumanie.

H otnm es d’etat et p u b lic istes b u lgares en G rece

Un groupe nombreux de deputes et de journalistes bulgares ont 
entrepris vers la mi-mai une longue excursion en Grece. Le groupe 
eomprenait notamment, sous la presidence de M. Vassilev, ancien mi- 
nistre, Μ. M. Alex. Franghia, depute agrarien, Tchorbadjieff et Betcheff, 
deputes du parti Malinoff, Stoyan Momtchiloff, depute du parti Smiloff, 
Kraptcheff, depute et directeur du journal Zom, Kojoucharoff, ancien 
depute et directeur du Slovo, Popoff redacteur au '/name, Badvaroff du 
Atezavissimost, Ivan Stransky, professeur a PFcole d ’Agronomie.

Les excursionnistes bulgares out eu plusieurs occasions d’entrer en 
contact avec un grand nombre de leurs collegues grecs et de se dontier 
mutuellement Passurance qu’ ils mettront toute leur influence au service 
flu rapprochement des deux pays.



La Cooperation Internationale

LA CONFERENCE DU BLOC AGRAIRE

La troisieme Conference des Etats agricoles de l ’ Europe centrale et 
orientale— E-thonie, Lethonie, Pologne, Tcliecoslovaquie, Hongrie, You­
goslavie, Roumanie, a titre de membres, et Turquie et Grece a titre 
d ’observateurs— fut reunie a Bucarest du 4 au 6 juin.

Voici les resolutions adoptees par l ’acte final de cette Conference :

A. — Revendications des pays agricoles de I'Europe Centrale et Orientate devant 
la Conference mondiale monetaire et economique de Lotidres.

Considerant:
que, sans la stabilite de toutes les monnaies, tous les efforts tentes 

en vue du redressement economique et financier ainsi que du redresse- 
ment des prix et de la reprise du mouvement des capitaux, s e r a i e n t  

rendus illusoires ;
que la charge generale des dettes publiques et particulierement celle 

des dettes intergouvernementales provenant de la guerre est l ’un des 
principaux facteurs d’aggravation des difficultes du transfert des paye- 
ments provenant des mouvements normaux des marcliandises et des 
services;

que, dans la periode actuelle de la crise mondiale ou l ’arret du mou­
vement normal des capitaux internationaux empeche le reglement auto- 
matique des balances des comptes, les pays debiteurs eprouveraient des 
difficultes insurmontables pour faire face a leurs engagements, sans une 
politique des pays creanciers leur permettant de s’acquitter de leurs 
obligations sous forme de marchandises ou de services ;

que les mesures de relevement des droits de douane, de surtaxes, 
de contingentement et de prohibitions, prises dernierement par les pays 
importateurs de produits agricoles, lesquels sont generalement des pays 
creanciers, ont reduit l ’unique possibilite qui restait aux pays agricoles 
exportateurs de payer en marchandises leurs dettes d’ordre commercial 
et financier ;

que Γ aggravation et la diversite des mesures de restriction relatives 
au commerce international des produits agricoles dans leur e n s e m b l e ,  
representent aujourd’hui des barrieres infranchissables a l ’e x p o r t a t i o n  

des principaux produits agricoles des pays du Bloc ;
que le niveau extremement bas des prix des produits agricoles se 

maintient, que la reJuction de prix de revient des produits agricoles ne 
peut etre poussee plus loin et que la restriction de la production agn- 
cole s ’est revelee etre une mesure inefficace ou inapplicable dans leS 
Etats agricoles de l ’Europe Centrale et Orientale ;

que les entraves apportees aux mouvements de population p r o v o -  

quent la surpopulation des campagnes et leur appauvrissement et que 
le retour a la liberte du mouvement normal doit etre considere conin'e



une question essetitielle du retablissement de Pequilibre economique ;
La Conference s ’est mise d’accord sur ce qui s u it :

/. Questions financieres.

1) La premiere question indispensable a la restauration de Pequilibre 
financier et economique du monde, est Pabolition pratique des dettes 
intergouvernementaies, ayant rapport avec la guerre.

2) Le reglement de la dette publique exterieure s ’impose et il doit 
s inspirer du principe de Padaptation des charges a la capacite de paye- 
nient de chaque pays debiteur.

La solution de ce probleme, la ou un amenagement s ’ impose, doit 
etre recherchee par voie de negotiations directes entre les creanciers et 
les debiteurs.

En vue de faciliter ces negotiations, il est necessaire d ’elaborer un 
projet de procedure, a suivre entre creanciers et debiteurs, lequel assu- 
rerait a ces derniers la possibilite d’entamer des negotiations valables 
avec des mandataires dument autorises des creanciers.

3) La stabilite de toutes les monnaies est une condition essentielle 
des relations economiques saines.

Les pays agricoles se pronocent categoriquement pour que chaque 
Pays prenne les mesures necessaires au retablissement ou au maintien de 
la stabilite monetaire, en diminuant le deficit des budgets publics et en 
pratiquant une saine politique de credit. Mais, ils soulignent que leurs 
efforts dans ce sens n’auront pas d’effet si la meme politique n’est pas 
suivie par les pays qui constituent la centre du marclie financier 
mondial.

4) La politique des banques centrales d’emission des pays agricoles, 
tout en s’ inspirant des principes etablis en cette matiere par les experts 
et la Delegation de l ’or, devrait avoir la souplesse exigee par le cara- 
ctere saisonier de la production agricole.

5) La politique monetaire actuellement poursuivie par les pays debi­
teurs ne pourra etre modifiee avant que le probleme du reglement des 
dettes a long et a court ternie ne soit resolu et avant que la politique 
suivie par les pays creanciers ne permettent aux pays debiteurs de 
s acquitter de leurs obligations sous forme de merchandises et de services.

6) La liberte du marche des devises etrangeres et de la creation des 
°apitaux doit etre retab ie le plus rapidement possible.

//. Questions economiques et commerciales

1) Le Bloc agraire reclame une fois de plus Pabolition totale des 
restrictions et des prohibitions au commerce international des produits 
a£ricoles, quelle ique soit la nature de ces mesures. Dans cet ordre 

 ̂ idees, l ’etablissement d‘une egalite complete du traitement des produits 
’ ■idustriels s ’impose avant tout.

Cette egalite implique : a) que les droits de douane excessifs qui 
c°nstituent, surtout pour les produits agricoles, des mesures de prohi­



bition absolue, soit ramenes a un niveau raisonable, b) que les mesures 
de prohibition dilferentes, d’ordre administralii. appliquees uniquement 
aux produits agricoles (jr eompris les mesures veterinaires, phytopatho- 
loqiques, ainsi que celles de prohibition indirecte) soient abolies en 
meme temps que les mesures de prohibition et restrictions economiques 
proprement dites.

2) Considerant la question du relevement des prix des produits 
agricoles comme une question essentielle pour 1'amelioration de la situa­
tion economique monetaire et financiere des pays agricoles,

Etant donne que ce relevement des prix 11’est possible que par une 
action In te rna t iona le ,

Vu que le protectionnisme agraire des Etats industriels est une des 
causes principales de 1’etat de choses actuel, et particulierement du 
niveau catsstrophique des prix et de la nievente dss produits agricoles,

Les pays du Bloc agraire demandent la continuation, le developpe- 
ment et la reconnaissance definitive du principe du traitement prefe- 
rentiel pour les cereales, a titre de derogat on temporairre et exception- 
nelle a la clause de la nation la plus favorisee.

Ce traitement preferen:fel devrait recevoir sa premieoe application 
conformement a la Convention pour la revaloration des cereales, recom- 
mandee par la Conference de Stresa.

I.es pays agricoles demandent en meme temps des facilites speciales 
pour l’ exportation de certains autres articles agricoles, produits par eux.

Ils demandent enfin, en ce qui concerne le tabac, la mise en appli­
cation des recominandations formulees par le Comite special de Stresa 
pour l ’etude de l ’extension de la preference a des produits agricoles 
autres que les ceriales.

///. Questions relatives a Vorganisation de la production 
et de la vente des produits agricoles.

1) Le Bloc agraire confirme les resolutions adoptees aux Conferences 
de Varsovie en 1930 et de Sofia en 1931, visant a une meilleure organi­
sation du marche international des produits agricoles et il est d’avis que 
toute tentative serieuse allant dans cette direction devrait etre soutenue 
par les pays agricoles de l ’Europe Centrale et Orientale. II attire en 
particulier l ’attention des Gouvernements representes a la Conference 
de Londres sur l ’ importance d’un accor.l a etablir pour mieux disciplined 
en dehors des cereales, le marche des produits exportes en inajeure 
partie par le pays agricoles europeens, tels que: betail, pores, bacon, 
beurre, oeufs, houblon, fruits, essence de roses etc. Un accord tendant a 
lutter contre Tavilissement des prix du tabac devrait etre egalement 
envisage et les conclusions du memoire sur l ’organisation du m a r c h e  

international du bois, presente par le Comite international du bois a 
la Conference de Londres, merite, dans cette ordre d’idees, une atten­
tion tout particuliere.

II constate que des ententes de ce genre s ’imposent tout speciale- 
rnent la ou l ’ importation des produits en question est contingentee, car 
la concurrence acharnee, que les pays agricoles se font er.tre eux en



baissant les prix ne peut meme pas amener une augmentation du vo­
lume de leur exportation.

2) a) Le bloc agraire a examine avec une attention toute particu- 
liere les nouvelles propositions faites au cours des dernieres semaines 
pour arriver a une meilleure organisation du marche international du 
ble et constate, une fois de plus, que ce ne sont pas les pays agricoles 
europeens exportateurs de cereales qui ont augmente leurs surfaces 
d emblavure outre mesure, jusqu’a amener la crise generale, et que ce 
n est pas a eux de diminuer la production. Une diminution d’emblavure 
serait de plus pratiquement impossible dans les pays dont le regime 
agraire repose surtout sur l ’ exploitation paysanne.

Du reste, ce qui importe au point de vue international, ce n’est pas 
tant la diminution de la production, qu’une reglementation eventuelle 
du volume d’exportation, et la Conference se plait a constater que les 
experts des pays exportateurs de ble a ’outre-mer, reunis en mai 1933 a 
Geneve, paraissent avoir adopte ce point de vue.

b) Le Bloc agraire est entierement d’accord avec l ’opinion de ces 
memes experts en ce qui concerne la necessite d’une participation active 
des pays importateurs de cereales a l’ ceuvre tendant a relever le prix 
du ble sur le marche international- Cependant, il ne suffirait pas que 
les pays importateurs bornent leur role a la participation a une «organi­
sation Internationale du ble», telle que la preconisent certains projets 
recemment publies. II est indispensable, qu’ils importent reellement un 
volume raisonnable de cereales, en renonfant a l ’ idee d’une autarchie 
artificielle, qui constitue la raison principale de la crise actuelle.

c) Le Bloc agraire est d’avis que si ces conditions prealables arri- 
vaient a etre realisees, il serait dans l ’ interet des pays agticoles de
1 Europe Centrale et Orientale, de participer a l’oeuvre de reorganisa­
tion du marche international des cereales, tout en insistant sur l’ impor- 
tance croissante que gagnerait, a la suite d’un accord de ce genre, le 
probleme des facilites a accorder a ces pays pour le financement de ces 
recoltes.

d) Le Bloc agraire est d’avis que chaque tentative d’organisation 
du marche des cereales devrait porter, non seulement sur le ble, mais 
egalement sur le seigle, l ’orge, le ma'is et l ’avoine, ces cereales etant 
■dans une large mesure interchangeables.

e) Le Bloc agraire constate que tout projet d’organisation du mar­
che international des cereales est entierement compatible avec le regime 
du traitement preferentiel a accorder aux cereales d’origine europeenne, 
^ar il suffirait d ’accorder aux contingents d’exportation revenant aux 
Pays exportateurs europeens, le traitement preferentiel.

3) Le Bloc agraire insiste sur la necessite de completer et de ter­
miner, aussi vite que possible, et en tout cas avant la fin de la Confe­
rence de Londres, les travaux entames sur le terrain de la Societe des 
Nations, en vue de conclure line serie de conventions internationales 
v eterinaires.

II s ’agirait en particulier de terminer les travaux executes par le 
Comite d’experts veterinaires sur le terrain de la Societe des Nations 

de les completer par Telaboration immediate d'une Convention inter­



nationale veterinaire sur Pimportation du betail sur pied el de la viande.
4) Le Bloc agraire est d’avis que la question du retour a la liberte 

du niouvement de la population devrait etre prise en consideration et 
etudiee au cours des travaux de la Conference monetaire et economique 
de Londres et prie, en consequence, la Conference de mettre cette 
question a l ’ordre du jour.

5) Le Bloc agraire tOuligne qu ’une mise en vigueur urgente des 
mesures visees par ces recommandations s ’ impose, afin de permettre 
aux pays du Bloc d’eviter une aggravation de la situation actuelle lors 
de la vente de leurs prochaines recoltes.

B.~ Collaboration des pays agricoles a la Conference monetaire 
et economique de Londres.

Les delegues representes a la Conference, decident de soumettre la 
proposition suivante a leurs Gouvernements respectifs :

Considerant qu’ il serait de la plus grande importance que la colla­
boration des pays agricoles de l ’ Europe Centrale et Orientate a la 
Conference Mondiale monetaire et economique, soit organisee d ’une 
maniere aussi etroite qne possible, elle demande a son President d’y 
presenter les resolutions adoptees a Bucarest. S ’ inspirant de l’ experience 
heureuse faite lors de la Conference de Stresa, elle suggere en outre 
aux delegations des pays du Bloc, qui se rendront a Londres, d’y etablir 
un Comite permanent de collaboration et d’y  organiser un Secretariat 
commun special.

SESSION A PRAGUE DU CONSEIL PERMANENT 
DE LA PETITE ENTENTE.

Le Conseil permanent de la Petite Entente, reuni a Prague, a pro- 
cede a l’ echange des instruments de ratification du Pacte et delibere 
sur l ’attitude du Groupe en presence du Pacte a quatre. Un communi­
que a la presse rappelait les principes de la Petite Entente et ajoutait ce 
qui suit :

•a) La premiere version du Pacte qui etait en contradiction avec le 
principe du droit international et avec le Pacte de la S. d. N. a ete 
definitivement abandonnee. Le nouveau texte communique aux ministres 
de la Petite Entente correspond au memorandum frangais du 10 avril 
1933, qui etablit le principe que le Pacte a quatre tie peut porter que 
sur les questions qui regardent exclusivement les signataires du P a c t e .

Ainsi a ete donnee satisfaction aux deux principales objections de la 
declaration de la Petite Entente du 25 mars 1933.

b) Les trois ministres prennent connaissance des assurances qui leur 
ont ete donnees par les representants des puissances occidentales, signa­
taires du pacte eventuel des quatre, au sujet des frontieres, au sujet de 
l ’action qu’ ils ont Pintention d’entreprendre et de Pintagibilite de la 
conpetence de la S .  d. N . ,  a laquelle les signataires du pacte e v e n t u e l



declarent qu’ils ne songent pas a toucher, non plus qu’a la regie de 
l ’unanimite qui s’applique a l ’article 19 du Pacte de la S.d.N.

c) Les Etats de la Petite Entente ont re<;u des garanties formelles 
du gouvernement franfais, fondees sur les engagements mutuels anterieurs, 
contre toute tentative de revision. Ces garanties sont de telle nature 
qu’aucun danger ne pourrait resulter de la signature meme du Pacte 
pour leurs interets rii pour la politique commune que doivent poursuivre 
les Etats de la Petite Entente et la France. Grace a ces garanties le 
Pacte a quatre ne saurait devenir un accord qui tendrait directement ou 
non a reviser les frontieres de leurs pays_

Les trois ministres ont de nouveau etudie le probleme de la revision 
des clauses territoriales des traites de paix et confirme le point de vue 
de la Petite Entente, tel qu’ il a ete precise dans le Pacte d’organisation 
du 16 fevrier 1933 a Geneve.

Les ministres constatent que la revision des frontieres ne se pose pas 
pour eux. Ils ne sauraient permettre qu’on fit une pression en vue de 
la revision sur 11’ importe quel Etat, car le sort d ’un territoire depend 
uniquement des facteurs consitutionnels responsables et des Parlements, 
sur la base des regies des differentes constitutions d ’ Etat.

Les ministres constatent qu’en soulevant la question de la revision 
on ne fait qu'aggraver les rapports mutuels des Etats et en entraver la 
normalisation.

Ayant etudie Tetat des travaux de la Conference du desarmement, 
les membres du Conseil permanent restent convaincus que les negocia- 
tions de Geneve1 aboutiront a des resultats positifs.

Les Etats de la Petite Entente acceptent le plan du gouvernement 
britannique comme base des negotiations sur la future convention et 
notent avec plaisir la participation du President Roosevelt aux travaux 
sur la securite, parliculierement sur la definition de l ’agresseur.

A loptant Pidee d’egalisation des armees continentales et de reduc­
tion du materiel de guerre, ils acceptent le principe d’egalite realise par 
etapes et dans le cadre de la securite pour toutes les nations. En outre 
!ls ont decide d’ insister le plus possible sur la garantie precise du fonc- 
tionnement effectif du controle et de la competence de la commission 
permanente du desarmement».

LE CONGRfiS DES ASSOCIATIONS POUR LA S. D. N.

Une Manifestation greco-turque.

L ’Assemblee generale de l ’ Union Internationale des Associations 
P°ur la S. d. N. s’est reunie cette annee a Montreux sous la presidence 
de Lord Robert Cecil. Les pays balkaniques y  etaient representes : la 
^ulgarie par Μ. M. Toclieff, T. Trifonoff, I. Penakoff et M. M anof; la 
Grece par M. P. Mamopoulos et Mile Antonopoulos ; la Roumanie par 

L Raducanu, la Princesse Cantacuzene, Μ. E. Craciun et le Dr Ser- 
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besco ; la Turquie par Ahmet Ilisa,n bey, Chukri bey, Nadji Pacha, 
deputes ; la Yougoslavie n’y  fut pas representee.

Parmi les resolutions d’ interet general qui y  ont ete prices notons 
celles concernant la protection des Minorites et des Droits de l’ Homme.

Le Congres a invite la S. d. N. a renforcer son action comme 
garantie des droits des minorites de religion et de race et s ’est declare 
en faveur de la generalisation, sur tous les Ktats, des obligations qui 
lient actuellement a ce sujet certains d’entre eux seulement, en vertu 
des traites existants.

II a ete egalement decide d’etudier les fondements de la protection 
In tern ation a le  des Droits de Γ Homme sur la base de la fameuse Decla­
ration de la Revolution frangaise. II s ’agirait de proteger les dissidents 
d ’opinion politique vis a vis desquels certains gouvernements p r e n n e n t  
parfois des mesures susceptibles de troubler l ’ordre public international.

L ’ Assemblee a vote a l ’unanimite l ’admission de Γ Association tur­
que pour la S. d. N. comme membre de l ’ Union Internationale.

Ceci a donne lieu a une cordiale manifestation greco-tur:jue. Le 
delegue turc Ahmet Ihsan bey a cite l’amitie entre la Grece et la Tur­
quie comme un exemple tangible de la nouvelle mentalite politique de 
son pays, en ajoutant que, Grecs et Turcs, se connaissant des leur plus 
tendre enfance, se sont acquis de mutuels sentiments d’estime et de 
respect. Le delegue hellene, M. Mamopoulos, a prononce en reponse un 
discours dont nous detachons les passages suivants :

«Je tiens a exprimer ma vive joie de voir parmi nous une Delega­
tion Turque et suis sur d’ interpreter votre sentiment unanime en lui 
adressant un salut cordial.
. . .  «Considerez comme un triomphe de l ’esprit que represente notre 
Union que ce soit precisement un delegue grec qui prenne cette initiative 
et excusez a  mon humaine faiblesse de tirer quelque fierte p e r s o n n e l l e  

du fait que j ’ a i  ete l'un des artisans modestes, certes, mais directs, de 
l ’amitie greco-turque a laquelle Ahmet Ihsan bey a fait tout a l ’heure 
allusion, ce dont j e  le remercie.

«La Turquie est l ’une de ces nations jeunes et vigoureuses qui o n t  
eu le courage et le grand merite de jeter un regard froid mais sain sur 
leur passe et d’ en faire table rase, au nom de l ’ avenir de la Nation. 
Pourtant, ce passe contient des pages de gloire. II contient aussi des 
tableaux sombres sur lesquels les Turcs ont voulu faire jeter l ’oubli en 
commengant par faire eux-memes le sacrifice de ce qui y  est beau.

«Une nation qui se presente dans la communaute I n t e r n a t i o n a l e  

avec cet esprit nouveau apporte en meme temps de legitimes e s p o i r s  

d ’une collaboration feconde. Messieurs de la Delegation Turque, soyeZ 
les bienvenus parmi nous».



LE Xlme CONGRfiS INTERNATIONAL DES P.E. N. 
CLUBS A DUBRO\rNIK

L ’Association Internationale des ecrivains, connue sous le nom de 
P .E .N . Club, a tenu son Xleme congres a Dubrovnik (Raguse) du 25 
au 28 Mai. En realite les reunions des ecrivains participants se sont 
prolongees jusqu’au 3 Juin, grace a la serie d ’excursions que les trois 
centres yougoslaves du P. E. N. Club ont orgariisees en l’honneur des 
congressistes. Vingt · trois nations s’y  etaient fait representer par quel­
que trois - cents delegues. Les seances furent presidees par M. Wells, 
president de la Federation des P .E .N . Clubs. Le secretariat etait assure 
par M. Herruon Ould, secretaire general de la Federation, assiste de 
M. J. Andrassy, du centre de Zagreb et de M. A. Vidacovitcli du cen­
tre de Belgrade.

Parmi les delegations balkaniques figuraient, outre celles des trois 
centres yougoslaves, la delegation du centre de Sofia, celle du centre 
de Bucarest et celle du centre d’Athenes recemment constitue. La 
constitution du centre d’ Athenes, lequel participant pour la premiere 
fois au congres international, a ete mentionnee, par le secretaire general 
de la Federation, comme une manifestation du progres que realise l ’idee 
de la cooperation Internationale par les P. E. N. Clubs.

L organisation de la Conference a Dubrovnik meme et au cours 
des excursions ulterieures fut exemplaire. Les eloges les plus grands et 
les plus nierites en sont dus au comite d’organisation preside par l ’ecri- 
vain yougoslave M. Sv. Stefanovitcli et »us centres de Belgrade, de 
Zagreb et de Ljoubliana. Bien que le congres n ’eut aucun caractere 
politique, le gouvernement yougoslave lui a prodigue son appui moral 
et materiel. Sans ce precieux coucours le magnifique succes du congres 
aurait ete sans doute compromis.

L e s  d e b a t s .
La seance solennelle commenfa par une allocution de l ’ecrivain you­

goslave M. Sv. Stefanovitcli, president du centre de Belgrade et du 
comite d ’organisation. M. Stefanovitcli divisa son discours en trois par­
ties, dont il prononca la premiere en anglais, la deuxieme en allemand 
et la troisieme en fran^ais. L ’orateur evoqua l ’histoire de la ville et 
eelebra le souvenir du poete Gundulitch et du pbilosophe Bochkovitch.
Il mit ensuite en lumiere le caractere international et pacifiste des 
Ρ· E. N. Clubs et rappela les luttes que le peuple yougoslave eut a 
soutenir pour conquerir ses libertes.

Μ. VI. Dvornikovitch, Sous-secretaire d’ Etat a l ’ lnstruction publi- 
^ue, salua l ’Assemblee au nom du ministre en exprimant sa joie de voir 
'e congres sieger dans une ville illu^tre, gardienne fidele de la civilisa­
tion slave sur les rives de PAdriatique.

Le senateur M. Michitch, maire de Raguse, apporta aux congressis­
tes le salut de la ville et les travaux furent ouverts. Ils furent presque 
entieremeut consacres aux debats souleves autour de l ’attitude du gou- 
vernement allemand a Pegard des ecrivains.

Dans son discours d ’ouverture, M. W ells, apres avoir rendu liom-



mage a son predecesseur, feu le president Golsworthy, posa la question 
des principes qui devraient guider l ’attitude future des P. E. N. Clubs.
II fit entendre que le Congres se devait d ’adopter une attitude ferme 
s ’ il ne voulait pas se borner a un simple echange de civilites. Aussi 
proposa-t-il d’aborder les recents evenements d’Allemagne sur la base 
d’un projet de resolution presente par le centre de New York. Voici le 
le texte de ce p rojet:

«Puisqu’ il y  a de nouveau dans le monde des manifestations de 
chauvinisme qui humilient l ’ esprit de l’homtne, en 1’ incitant a persecuter 
ses confreres et le depouillant de toute generosile, noblesse et compre­
hension, et puisqu’ il est du devoir de l ’artiste de garder l ’esprit dans sa 
liberte, de maniere que l ’humanite ne puisse pas devenir le butin de 
l’ ignorance, de la malice et de la peur.

Nous, les membres du centre americain du P. E .  N. Club, en appe- 
lons aux autres centres afin d’affirmer une fois de plus les principes 
sur lesquelles a ete fondee la structure de cette societe et de diriger leur 
attention particuliere aux resolutions presentees par les delegues anglais, 
fran?ais, allemands et beiges et adoptees a l ’unanimite au 5me Congres 
international des P .E .N . Clubs de Bruxelles, en 1927 :

1) La litterature, nationale dans ses origines, ne connait pas des 
frontieres, et doit circuler librement parmi les nations, nonobstant des 
accidents politiqnes ou internationaux-

2) Dans tous les cas, et specialement en cas de guerre, les ceuvres 
de l ’art, patrimoine commun de l’humanite, doivent etre a l ’abri des pas­
sions nationales ou politiques.

3) Les membres du P. E. N. Club useront de toute leur influence 
en faveur de la comprehension et du respect mutuel entre les nations.

J7ous en appelons egalement au Congres international, afin de prendre 
des mesures precises pour empecher que des centres du P .E .N ., fondes 
en vue d’affermir la bonne volonte et la comprehension entre les races 
et entre les nations, soient employes comme outils de propagande dans 
la justification de la persecution infligee au nom du nationalisme, du 
prejuge racial et de la mauvaise foi politique».

La delegation frangaise fit aussi savoir qu’elle presenterait un autre 
texte de resolution au nom des delegues d ’Angleterre, d’Argentine, de 
Belgique, d e  Bulgarie, d’ Ecosse, d e  France, de Pologne, d e  R o u m a n i e ,  
de Tcliecoslovaquie, du centre Slovene, de Lethonie, d ’Esthonie, du 
centre Flamand, du centre Catalan, de Palestine, de P'inlande et du 
centre Yiddiscli. Mais les delegues du centre allemand, soutenus par le 
president, firent valoir que l a  proposition americaine, soumise a v a n t  
toute autre, devrait avoir la priorite dans l ’ordre de la discussion.

De longs debats s’engagent autour de cette question de forme qui 
est en realite une question de fond. Si, en effet, la proposition a m e r i -  
caine etait d’abord adoptee, l'Assemblee pourrait ensuite se t r o u v e r  
devant une fin de non recevoir, lorsque le deuxieme projet de r e s o l u ­
tion serait mis en discussion, puisque tous les deux avaieut trait au 
meme objet. Le texte plutot anodin de la proposition americaine une



fois vote, l ’ Assemblee pourrait considerer qu’il n’y  aurait plus lieu de 
revenir sur la meme question. La delegation fran?aise insistait done 
pour que lecture fut au moins do-nnee du second texte, de sorte que
1 Asseiublee put se prononcer en connaissance de cause. Quand a l’ordre 
de discussion, elle acceptait la priorite de la proposition americaine.

Le president, de son cote, insistait pour que la proposition ameri- 
caine fut d’abord mise aux voix. Une proposition de M. Marinetti, qui 
suggera de donner lecture aussitot du second texte mais d’en remettre 
a 1 annee proeliaine les debats, ne put trancher les difficultes, accrues 
par une declaration des de>egues officiels allemands qu’ ils quitteraient 
la seance si la deuxieme proposition etait discutee.

La discussion s’egarait ainsi autour d’ un texte que 1’Assemblee 
ignorait. Quelques voix en reclamerent la lecture et le pesident imagina 
une solution interniediaire: tout en se refusant a donner lecture du 
second texte aussi longtemps que le premier n’etait pas mis aux voix, il 
laissa entendre qu’ il ne s’y  opposerait pas si quelque delegue prenait
1 initiative de la lecture. Un delegue beige put ainsi communiquer a
1 Asseiublee le texte de la proposition que la delegation frai^aise avait 
soumis au bureau, au nom des delegations que nous avons deja enu- 
merees.

Les delegues du centre grec, arrives a cette phase des debats, de- 
clarerent se rallier entierement et sans reserve a cette proposition.

Les debats semblaient inextricables, les delegues officiels allemands 
ayant reitere leurs dispositions de quitter la seance si la deuxieme pro­
position, dont lecture venait d’etre donnee, etait mise en discussion. 
Soutenus par les delegues autrichiens et par une partie des delegues hol- 
landais, ils representerent que ce texte s ’ingerait dans la politique du 
gouvernement allemand qui n’etait pas du domaine du congres, tandis 
que les signataires de la motion faisaient au contraire valoir que la 
liberte de pensee menacee et attaquee ne pouvait que preoccuper une 
assemblee d’ hommes de lettres.

Ce fut alors que, pour se donner mutuellement une preuve d’esprit 
<le conciliation, les delegues de France et d’ Allemagne prirent l ’ initiative 
de demander une suspension de seance, afin de se mettre d’accord sur 
un texte qui put conjurer la scission et reunir l ’unanimite de Γ Assem­
b le .  En effet, dans 1’ intervalle des quelques heures ecoulees jusqu’a la 
nouvelle seance, les delegues de France et d’ Allemagne se concerterent 
€t tomberent d’accord sur le texte que voici :

«Le Congres des Pen Clubs reuni a Dubrovnik le 25 mai 1933, con- 
siderant les destructions de livres d’auteurs nationaux et etrangers qui 
°nt eu lieu recemment, les faits d’ intoleranceet les atteintes a la liberte 
individuelle d’ecrivains et representants de l ’esprit pour raisons d’opi- 
niou, l ’obligation faite a des personnalites intellectuelles de se demettre 
de leurs fonctions,

croit devoir rappeler les principes generaux sur lesquels ont ete fon- 
des les Pen Clubs et sans le respect desquels l’existence de la Federa­
tion perdrait sa raison d’etre.

1) La defense des droits de l ’esprit en toute circonstance,



2) le rapprochement des peuples par les voies intellectuelles et specia­
lement par la litterature,

3) en consequence, la condamnation d? tout ce qui peut menacer

soit les droits de 1’esprit, soit le rapprochement des peuples ; en particu- 
lier, les prejuges de race ou de confession religieuse et les fanatismes 
nationaux. '

Ces principes sont apparus comme si essentiels aux Pen Clubs que, 
notamment au Congres de Bruxelles en 1927, ils ont decide d’y  rester 
fideles meme en temps de guerre. A plus forte raison, en temps de 
paix, exprim entils a ce sujet leur douloureux etonneinent et manifestent- 
ils leur esperance que ces principes seront maintenus et que, surtout, tous 
les membres des Pen Clubs feront de leur mieux pour en eviter la violation».

A la reprise de la seance, l ’ Assemblee put applaudir les declarations 
des delegues d’Allemagne et de France qui communiquerent au congres 
leur accord sur le texte ci-dessus. M. Jules Romains prit specialement 
la parole pour adjurer les membres de s’abstenir de tout commentaire 
et de voter sans discussion le texte de la formule de conciliation. Ce 
fut dans cet esprit de conciliation que l ’eerivain allemand exile, M. Tol­
ler, renon?a a prendre la parole.

II se produisit en ce moment une espece de coup de theatre. Le 
president du congres declara que les ecrivains allemands exiles n’ont 
que cette occasion d’exposer leurs points de vue avant que les debats 
ne soient clos. Le secretaire general declara de son cote qu’ il a le man­
dat formel de la part de son centre de demander aux delegues officiels 
allemands quelle attitude ils ont adopte en presence des persecutions. 
Ce fut du coup un renversement complet de la situation. Les delegues 
officiels allemands se retirerent et les ecrivains allemands en exil pri- 
rent la parole.

Ce fut certes le moment le plus pathetique que celui ou M. Toller 
prit la parole, au nom des ecrivains allemands exiles. Son discours fut 
interrompu a plus d’ une reprise mais lorsqu’ il fut termine, les applau- 
dissements enthousiastes de la salle montrerent que sa cause s’ etait ac­
quis toute-; les sympathies. II en fut de metne du discours prononce par 
l ’ ecrivain yiddisch M. Schalotn Asch. La lecture des telegrammes de 
protestation envoyes par Stefan Zweig, Wasserman, Thomas Mann,Emil 
Ludwig, etc. produisit aussi de vives demonstrations.

A la suite de ces discoursMe president mit aux voix les textes des 
resolutions. L ’Assemblee vota d’ abord unanimement celui de la propo­
sition americaine. Le president posa ensuite la question de savoirlequel 
des deux textes de la deuxieme resolution serait adopte. M. Benjamin 
Cremieux declara que le depart des delegues allemands enlevait au pro­
jet amende sa raison d’etre, mais que, pour lui et les autres membres 
de la delegation frangaise qui avaient participe a la redaction de c e t t e  

formule de conciliation, ils ne pouvaient voter contre une resolution qu’ ils 
venaient de soumettre et s’abstieudraient de participer au vote. Le vote 
par delegation revela un nonibre d ’abstentions superieur au nombre des 
votes affirmatifs, 14 contre 12. Les delegations de Grece et de Rouma­
nie, considerant que le depart des delegues allemands renversait la ten­
tative de conciliation, voterent seules pour le projet initial.
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Le president declara que le vote etait en faveur du projet de con­
ciliation Mais la delegation fran£aise et bien d’autres membres protes- 
terent contre cette interpretation du vote et l ’Assemblee se dispersa 
sans cloiure ofiicielle.

Les autres resolutions.

Au cours de sa premiere seance et avant d’aborder les debats sur 
la question allemande le congres a pris les resolutions suivantes :

Sur la creation de «jeunes» P. E. N. Clubs :
«Que chaque centre de la Federation P. E. N prenne des mesures 

ltnmediates et vigoureuses pour la formation, sous ses auspices, d ’une 
section nominee «Le jeune P. E. Ν.» qui aura les menies objets et prin­
cipes que les Centres P. E. N. mais qui groupera les ecrivains ayant 
moins de trente ans et dont l ’oeuvre, necessairement d’une etendue limi- 
tee, ne les qualifie pas pour l ’admission dans un Centre autonome de 
la Federation P. 15, N .»

«Sur Vinstitution d’un prix de litterature international sous les auspices de 
la Societe des Nations et la libre circulation Internationale des ceuvres litteraires.

«Le Coniite executif, apres avoir pris connaissance de voeux ema- 
nant de l ’ Organisation des P .E .N . Clubs, visant les deux questions sui­
vantes :

1) Institution d’ un prix de litterature Internationale sous les auspices 
de la Societe des Nations ;

2) Moyens de favoriser la libre circulation Internationale des ceuvres 
litteraires ;

Decide ce qui suit :
a) Concernant la premiere proposition :
Estime qu’il appartient a la Commission Internationale de Coopera­

tion intellectuelle de se prononcer en dernier ressort et que, par suite, 
la question doit figurer a l’ordre du jour de la prochaine session de la 
Commission.

Observe qu’ il parait difficile de donner a la Commission un avis 
favorable en raison des considerations d’ordre constitutionnel et budge- 
taire qu’une initiative de ce genre souleverait pour la Societe des Nations ;

b) Concernant la deuxieme proposition :
Reconnait que la question de la libre circulation des ceuvres litte­

raires, comme celle des publications scientifiques et techniques, a deja 
retenu l’attention soit de l ’Assemblee, soit celle de TOrganisation de 
Cooperation intellectuelle ;

Estime que cette question pourrait utilement figurer a l ’ordre du 
lour de la prochaine session de la Commission.

Constate que, parmi les differents obstacles qui s ’opposent a la libre 
Clrculation des livres, les droits d ’entree sont ceux qui peuvent le plus 
utilement faire l'objet d’ une etude et, le cas echeant, de demarches 
auPres des Gouvernements.

Recommande, en consequence, que l ’ lnstitut, en vue de faciliter les



deliberations de la Commission In ternationale  de Cooperation intellectuelle 
sur ce point particullier, recueille toutes donnees utiles sur les tarifs 
douaniers applicables aux livres dans les principaux pays europeens»·

Sur (’Index translationum.
Au cas ou la Commission de cooperation intellectuelle consentirait 

a ajouter a son Index Translationum une liste annuelle des meilleurs liv­
res du domaine des belles lettres publies dans cliaque pays, les P. E. 
N. Clubs offretit de fournir a l ’ lnstitut de cooperation intellectuelle a 
Paris, sur demande, tous les ans, de chaque Club, une liste des m illeurs 
livres du domaine des bslles lettres de cette antiee pour la litterature 
que ce Club represente.

L ’edition et la publication de ces listes sera faite par 1’ Institut de 
Paris, et rien ne sera demande aux differents P. E .  N .  Clubs qu’une 
liste soigneusement triee des meil'eurs livres du domaine des belles let­
tres. L ’ lnstitut de Paris fournira a tout P. E .  N .  Club un e x e m p l a i r e  

de la publication annuelle de ces listes».

Le siege des prochains congres.

Au cours du banquet offert a Kupari en l ’ lionneur des congressites, 
M. Muire, delegue d’Ecosse, proposa que le prochain congres soit tenu 
a Edimbourg. Le delegue de Catalogne exprima le voeu que le congres 
de 1935 se reunisse a Barcelone et M. Marinetti a invite le congres de 
1936 a Rome.

L’attitude des delegues officiels allemands.
Les delegues officiels al emands declarerent aux representants de 

la presse, avant de quitter Raguse, que l'atti ude definitive du P. E. N. 
Club allemand a l ’egard des evenetuents qui se sont deroules au congres 
sera reglee a Berlin, au retour de la delegation.

Les excursions.
A Tissue des travaux et conformement au programme trace par le 

comite d ’organisation les congressistes se sont partages en trois groupes. 
Le premier s’est dirige vers la Serbie du Sud, le second a travers la 
Croatie et le troisieme a travers la Slovenie.

Belgrade, Zagreb et Ljubljana out reserve a leurs hotes le plus 
cliarmant et le plus fastueux accueil.

11 n’est guere facile d ’enmnerer ici les innombrables banquets offerts 
aux congresi-istes, ni les receptions qui leur etaient donnees a chaque 
etape, ni ces parcours ravissants a travers des paysages toujours r e n o u -  

veles, ni cette succession de beautes de toute sorte qui s ’offraient auX 
regards emerveilles de trois cents personnes venues des quatre coins du 
monde a c e  rendez vous. Ce fut un perpetuel ravissetnent qui r e s t e r a  

dans toutes les menioires. Meme si le congres n’ avait pas deja donne 
une preuve eclatante de la solidarite spirituelle des hommes de lettres, 
il aurait suffit des ces entretiens si cordiaux et si prolonges entre ecri



ιί*

vains de toutes les nations pour creer parmi eux cette atmosphere de 
bonne intelligence et de fraternite qui leur fait honneur. Les P. E  N. 
Clubs yougoslaves sont particulierement dignes de la reconnaissance des 
congressistes pour leur avoir fourni ainsi cette rare occasion d’ un com­
merce intellectuel prolonge et d’une connaissance personnelle.

Ce ne fut done pas, par simple courtoisie que, rentres chez eux, les 
congressistes se sont prodigues en manifestations de sympathies et en 
temoignages d'admiration pour le peuple et pour la terre yougoslaves, 

Les echos de ce congres ne sont pas encore pres de s ’eteindre et 
nous tatherons de donner, dans notre prochain caliier, le resume des 
articles parus dans les pays balkaniques a 1’occasion du Congres.

\



B i b l i o g r a p h i e  ’

Journaux et Revues.

Les Annales de Turquie.· revue mensuelle dirigee par M. Antoine 
Langas.

L. E. K. revue litteraire mensuelle paraissant a Skodra.

Le Bulletin de la Chambre de Commerce et d’ lndustrie d’ Istanbul 
publie en annexe, depuis son cahier d’avril. un Bulletin mensuel de la 
Chambre de Commerce et d’lndustrie interbalkanique, qui est une precieuse 
contribution a la documentation interbalkanique.

Les rapports des pays balkaniques et Padoption des mesures les plus 
appropriees pour le developpement economique de ces rapports .· c ’est sous ce 
titre que M. C. Gaziadis, notre correspondent a Istanbul, vient de faire 
paraitre son importante etude economique qui lui a valu l ’ an dernier le 
2eme prix Carnegie de la Conference balkanique. Nous ne saurions trop 
recommander la lecture de ce volume — notamment pour l ’abondance de 
sa documentation— a tous ceux qui s ’occupent des affaires balkaniques.

Les conditions de Pagriculture en 1931- 3 2 : L ’ institut international 
d ’agriculture a Rome vient de faire paraitre en un fort volume de 568 
pages un corumentaire economique de l ’annuaire international de statis- 
tique agricole, sons le titres ci-dessus.

Les notices coucernant la Bulgarie, la Grece et la Yougoslavie ont 
ete redigees par M. le Dr G. Severine, fonctionnaire de l ’ lnstitut.

Le·.volume coruprend un premier chapitre qui examine le cours de 
la depression agricole dans le courant de l ’annee consideree ( c h a n g e m e n t  
dans la structure de l’ economie mondiale, crise financiere, situation de 
l ’agriculture). Le deuxieme chapitre comporte un aper£u sur la situation 
des marches de certains produits (cereales, sucre, huiles, textiles, betail, 
etc.). Le chapitre III et le chapitre IV exposent par ordre alphabetique 
les mesures que les gouvernements et les organisations libres ont prises 
en faveur de l ’agriculture. Enfin le chapitre V examine la situation des 
agriculteurs par ordre alphabetique des pays consideres.

Le volume est vendu au prix de 25 lires

Dr Mouhlis Etem : Balkan Iktisadiyati (Economie Balkanique). O u v r a g e  
en turc de 176 pays sur l ’Economie des pays balkaniques a l ’e x c e p t i o n  
d e  la Turquie.

Th. Tzortzaki: Les cooperatives en Grece (Οί συνεταιρισμοί εις χήν Ελλάδα). 
Otivrage en grec de 152 pages sus le  mouvement cooperatif en Grece 
depuis l ’ institution c’es cooperatives jusqu’ a nos jours.

Kisaltmalar-Luyati (Liste des abreviations dans les lanques principa- 
les, expliquees en turc). Fascicule A. Redige par Ismail Hakki T e v f i k  
bey, chef du service de la Presse au Ministere des Affaires etrangeres. 
Ankara P. 78, piastres 125.



M. Henri Batowshi, redacteur au «Slowo Polskie», quotidien polonais 
paraissant a Lwow, vient de publier deux etudes consacrees aux ques­
tions balkaniques.

La premiere, publiee dans la revue scientifique militaire de Varso- 
vie «Bellona» et intitulee <Le probleme Balkanique··, contient des informa­
tions historiques, ethnographiques et economiques relatives a l’etat de 
choses actuel dans les Balkans, c’est-a-dire dans les pays suivants : 
Albanie, Bulgarie, Grece, Roumanie, Turquie et Yougoslavie. L ’auteur 
examine en particulier les questions interbalkaniques, p. ex. la question 
macedonienne et les conflits bulgaro-yougoslave et greco-bulgare. En- 
suite il s ’occupe de l’histoire du mouvement panbalkanique et analyse 
ses bases et ses possibilites. I/etude s ’aclieve par la constatation que le 
rapprochement irjterbalkanique qui est organise dans le cadre de la Con­
ference Balkanique et qui mene vers un reglement pacifique obligatoire 
des tous les conflits ,et vers une union douaniere balkanique, constitue 
la seule base solide de la paix dans Les Balkans et assure le develop* 
pement de toutes les forces economiques et spirituelles des nations bal­
kaniques.

Dans la deuxieme etude, intitulee *La l lfme Conference Balkanique», 
publiee dans la revue «Przeglad Polityczny» de Varsovie qui est entie­
rement consacree a la politique In ternationale ,  l ’ auteur s ’occupe de la 
Conference Balkanique de Bucarest du mois d’octobre 1932. L ’e ude des 
proces-verbaux et de plusieurs articles de la presse balkanique a permis 
a M. Batowski de decrire la preparation de la Conference, l’activite des 
delegations et les evenement-s jusq’a la cloture de la Conference. Ayant 
cite les opinions pour et contre de la presse de tous les pays dont les 
delegations ont pris part a la Conference, l’auteur constate que les 
arguments des adherents du mouvement panbalkanique sont plus objec­
tify et plus concluants que ceux des ses adversaires et que le mouve- 
tnent vers l ’ Union Balkanique ne cesse de faire des progres, depuis 
1930, dans tous le domaines.

/

»



CONFERENCE BALKANIQUE

D O C U M E N T S
Publies avec 1’appui de la Dotation Carnegie 

pour la Paix Internationale. 

M E M O I R E S  

soumis a la Troisienie Conference

II. Groupe roumain (suite 1

Le statut personnel des ressortissants 
des Etats Balkaniques

Presente par G. VLADESCO - RACOASSA 
Secretaire de 1’Institut Social Roumain

Les deux Conferences precedentes des pays balkaniques ont cherche 
a etablir quelques principes et a frayer la voie a une collaboration et 
une coordination de l ’activite des pays respectifs dans le domaine de 
la politique sociale.

A la premiere Conference, a Athenes, on a proclame la necessite de 
la realisation d’une collaboration plus etroite, tant entre les gouverne­
ments qu’entre les associations interessees, et les delegues ont pris l’en- 
gagement de poursuivre, dans l ’ espace plus restreint de notre Peninsule, 
les efforts de progres social et d ’ internationalisation des conditions de 
travail, dirigeset soutenus par l’ Organisation Internationale du Travail de 
Geneve.

A Istanbul on a tente de faire un pas de plus pour aboutir a des 
realisations pratiques plus precises, tendant a l ’application du c i n q u i e r u e  
point des decisions de la I-re Conference, concernant la politique sociale. 
(Documents de la I lle  Conference Balkanique, brochure No. 2, p. 14).

La delegation grecque avait'presente un avant-projet de convention 
sur le statut personnel des ressortissants des pays balkaniques, au sujet 
duquel, apres discussions en commissions, la Conference avait decide 
d’ inviter le Conseil a creer un Comite special, compose de deux repre­
sentants de chaque pays et ayant comme mission de donner une forme 
definitive a cet avant-projet. (Documents de la ‘III-e Conference Balka­
nique, bro hure No. 3, p. 10).

Malheureusement, ce comite, reuni au mois de janvier, a l ’oecasion 
de la session du <·. onseil, a adopte, en premiere lecture, l ’ avant - p r o j e t  
propose par la delegation grecque ; mais, a cause de l ’absence de dele-

(‘) Voir «Les Balkans», Nos 4-5 et 6-7.



gues roumains speeiaux, le Comite a ete oblige aerenvoyer le vote defini 
tif a une nouvelle reunion, qui doit avoir lieu avant l ’ouverture de la 
Ill-em e Conference.

La liberte complete de circulation, d’etablissement et de travail des 
ressortissants etrangers est un probleme tres delicat dans les ?irconstan- 
ces actuelles de la vie nationale et Internationale, et le projet tel qu’ il se 
presente sous fa forme actuelle, depasse dans ses stipulations les preoc­
cupations constantes de ce que nous nommons habituellement la politi­
que sociale.

Ce projet se presente sous un triple aspect — assez evident par lni- 
meme pour qu’ il ne soit encore besoin d’ insister— ; tout d’abord politi­
que, ensuite economique et, enfin, social.

Je me bornerai, dans mon expose, a considerer Taspect social du 
probleme, fournissant aux delegues a la Conference et aux membres du 
Comite special - Comite pour la constitution duquel je me permettrais 
de suggerer l ’adjonction de delegues des commissions politique et eco­
nomique—les donnees concernant la situation legale actuelle des ressor­
tissants etrangers en Roumanie, et donnant en annexe les textes de la 
loi sur la protection du travail indigene.

*
*  *

L’emigration des ouvriers de nationalite etrangere en Roumanie est 
reglementee par la loi sur les migrations, publiee au Moniteur Officiel 
No. 92 du 29 avril 1925 et par la loi sur la protection du travail indi­
gene, publiee au Moniteur Officiel No. 76 du 3 avril 1930. ,

D’apres ces lois, un ouvrier etranger, pour pouvoir entrer en Rou­
manie afin d’y  exercer sa profession, doit posseder au prealable la per­
mission d’entrer au pays dans ce but. Cette approbation est donnee par 
le ministere du Travail, de la Sante et de la Prevoyance Sociale, sur 
la base d’une demande motivee adressee au ministere par le chef de 
l’entreprise qui desire engager l ’ouvrier. Lors de l’octoi de 1 autorisa­
tion on prend en consideration s’ il y  a—ou non— des ouvriers de la 
specialite respective sans travail. L ’autorisation donnee est communi- 
quee anx autoritees diplomatiques ou consulaires roumaines ;du pays ou 
se trouve l ’etranger afin que dans le visa qui lui sera accorde, figure 
la mention «avec droit d’exercice de sa profession>.

Ne sont pas consideres comme emigrants, meme s’ils exercent leur 
profession en Roumanie, les citoyens etrangers des categories suivantes :

a) Le personnel diplomatique et consulaire et le personnel 1 accom- 
pagnant, ainsi que les etivoyes en mission officielle, scientifique, eco­
nomique, etc. ;

b) les etudiants ou diplomes d’une ecole speciale voyageant pour 
se specialiser dans leur branclie professionnelle ;

c) les artites,athletes, participants aux concours ou congres, les con- 
ferenciers, auteurs, juristes, professeurs et touristfes ;

d) les voyageurs de commerce et representants des firmes commer- 
ciales prouvant qu'ils ont des relations d’une duree plus longue avec 
les firmes qu’ ils representent ou avec lesquelles ils sont en relations.

Pour exercer une profession en Roumanie, ceux ci n’ont besoin d au- 
cune autorisation prealable pour entrer au pays-



L ’ouvrier etranger autori^e a emrer en Roumanie p ur y  exercer sa 
profession, et apres etre entre au pays, doit s’adresser a l ’ inspecteur du 
travail pour y  demander son ‘ carnet de profession», vabible pour la 
duree en vue de laquelle l ’entreprise respective a ete autorisee a l ’em- 
ployer. Si, entre temp , il desire s’ tngaeer dans une autre entreprise, il 
pourra le faire, avec l ’autorisation de l ’lnspectorat regional du travail.

A l'expiration du delai pour lequel il a ete autorise a excercer sa 
profession en Roumanie. une uouvelle autorisation pourra lui etre accor­
dee si, dans sa specialite, il n’y  a pas d’ouvriers indigenes sans travail.

Situation des ouvriers etrangers vis-^-vis des lois ouvrieres en
Roumanie.

On peut affirmer que, sous ce rapport, la Roumanie a accorde un 
regime beaucoup plus liberal qu’un grand nombre d’autres pays et que 
les etrangers sont presqu’assimiles aux Roumains, a commencer par la 
liberte de travail qui est assuree, au meme titre qu’aux nationaux, aux 
etrangers legalement admis a entrer et a s’etablir au pays. La Consti­
tution du 28 mars 1923 prevoit en son art. 21, al 3 que «la liberte du 
travail sera protegee» et la loi pour la reglementation des conflits du tra­
vail du 4 septembre 19 >o Imodifiee par la loi publiee au Moniteur Offici· 1 
du 14 avril 1922) dit en son article I-er : «l<e droit de travailler selon sa 
volonte est garanti a chacun, dans la limite des lois et des reglements 
existants, ainsi que dans celles de la presente loi».

En ce qui c ncerne le droit d’asso iation, il est reglemente en Rou­
manie par la loi sur les syndicate professionnels, du 26 mai 1921, modifiee 
par la loi sur les personnes juridiques du 6 fevrier 1924 et par la loi du 22 
avril 1927.

Ces lois ne font aucune distinction entre travailleurs nationaux et 
travsilleurs etrangers lorsqu’ il est question de faire partie d’un syndi- 
cat professionnel. L ’art. 21 de la loi dit: «les membres du comite charge 
de la direction d’un syndicat professionnel, doivent etre citoyens rou­
mains majeurs, jouissant de la plenitude de leurs droits civils et exer- 
?ant la profession respective depuis au moins un an, de faijon perma- 
nente, au moment de leur election...».

Par la loi sur I’organisation publique du placement du 30 septembre 
1921, on a constitue dans toute la Roumanie et pour toutes les bran­
ches d’activite, un service public et gravuit de placement. Dans le 
systeme prevu par la loi, entrent les offices d’ inscription dans toutes les 
communes rurales ; les offices de placement regionaux, departementaux, 
communaux et un office central, ayant tous d’etroites relations entre eux·

Les offices particulars ne sont admis que s’ ils poursuivent des buts 
licites et respectent le principe de la gratuite. Us ne peuvent etre c r e e s  
qu’avec l ’autorisation du ministere du Travail et fonctionneront sous 
son controle. L ’article 2 de cette loi d it: «Les offices de placement de 
l ’ Etat sont ouverts a tous les interesses, patrons et salaries, quels que 
soient leur sexe, leur nationalite leurs croyances religieuses ou politiques’ ,

La loi dit tres clairement que les offices de placement sont ouverts 
a tous et servent gratuitement Jes nationaux et les etrangers. De nieiue 
la loi ne fait aucune distinction entre nationaux et etrangers lorsqu’il



s ’agit d’accorder une reduction de 50°/,, sur le prix du transport par les 
Chemins de fer, par le Service Maritime Roumain, etc., pour les ouvri­
ers places par les soins des offices de placement. (Art. 4).

La loi pour la reglementation des con flits collectifs du travail du 5 septem- 
bre 1920, modifiee par la loi du 14 avril 1922, introduit la conciliation 
et l ’arbitrage comme moyen d’aplanissement des litiges concernant les 
conditions du travail dans les entreprises industrielles et commerciales 
ayant au moins 10 salaries. La loi precise que, dans aucune de ces 
entreprises, ne pourra se produire une interruption collective du travail, 
avant que n’ait ete accomplie la procedure de conciliation, et que Par- 
bitrage n’est obligatoire que pour les entreprises et institutions de l'Etat, 
des departements, de la commune, de toute nature, ainsi que pour les 
entreprises indiquees a l’art. 16 qui fonctionnent dans l’interet public, 
et «dont l’ interruption pourrait mettre en danger Pexistence ou la sante 
de la population, ou la vie economique et sociale du pays».

Cette loi ne fait aucune distinction entre nationaux et etrangers. 
Meme en ce qui concerne les delegues qui font partie des commissions 
de conciliation et d’arbitrage, la distinction n’existe pas. Ainsi, Part. 
8 de la loi d it : «Peut etre elue comme delegue, toute personne de quel­
que sexe que ce soit, ayant 25 ans accomplis et qui n’a subi aucune 
condam nation entrainant la perte des droits civils et politiques, ou une 
condemnation a la prison en vertu de la presente loi, et qui travaille 
dans l ’ entreprise depuis six mois au moins, ou depuis la crea'ion de 
Pentreprise si elle n’a pas encore six mois d’existence», tandis que 
Particle 34 de la loi des syndicats professionnels dit la meme chose a ce 
s ije t: «Par derogation a Particle 8 de la loi sur la reglementation des 
conflits du travail, les syndicats professionnels peuvent designer comme 
delegues dans les commissions de conciliation et d’arbitrage, meme les 
membres qui ne travailleut pas dans Pentreprise ou a eclate le conflit».
II resulte de ces textes que 1’on ne fait aucune distinction entre natio­
naux et etrangers, lorsqu’il y  a lieu d’elire des representants ouvriers 
en vue des negotiations de conciliation ou d’arbitrage.

Toute la procedure, tant de conciliation que d’arbitrage, est gra­
tuite, tant pour les nationaux que pour les etrangers.

La loi portant reglementation du repos dominical et pendant les jours 
feries legaux, du 18 juillet 1925, ne fait aucune difference entre nationaux 
et etrangers. Elle oblige les entreprises industrielles c t  commerciales a 
accorder, aux jours prevus par la loi, un repos a tous leurs salaries. Les 
jours feries legaux sont ceux des f e t e s  ecclesiastiques de l ’ Eglise d’ Eiat, 
mais le legislateur, par Part. 34, donne la possibilite aux ouvriers d’au- 
tres confessions—et par consequent aussi aux etrangers — d’obtenir des 
repos supplementaires en vue de respecter leurs jours feries.

Voici le texte de ces articles:
«Article 3.—En dehors des dimanches et des jours feries indiques a 

Part. 2. consideres comme jours de repos obligatoires pour toutes les 
categories de salaries, les conventions collectives ou particulieres pour­
ront etab ir, en favenr des salaries d’autres confessions, parmi celles 
reconnuex par l ’Etat, des repos supplementaires pour le respect des 
fetes confessionnelles les plus importantes».



«Εη aucun cas les conventions collectives ou particulieres ne pour- 
ront deroger aux stipulations des art. i et 2.*

«.Article 4 — Sur !a demande d’une asfociation. d’ un groupe d’entre- 
preneurs ou de salaries, ou sur la demande individuelle d’ uu ei.irepre- 
neur, la Chambre de Tiavail, dans la circonscription de laquelle se trouve 
l’association pourra, avec l ’autorisation du ministere du Travail, autori­
ser la fermeture de l’etablissement, a Poccasion de certains jours de fete 
d’une confession, lorsque la majorite des salaries appartient a cette con­
fession».

■En aucun cas un salarie ne peut etre oblige par son patron a tra- 
vailler pendant les jours de fete de la confession a laquelle il appartient».

La loi pour la protection du travail des femmes et des mineurs et pour 
la duree du travail, publiee au Moniteur Officiel du 13 septembre 1928, et 
qui s’applique aux entreprises industrielles et commerciales, etablit les 
principes suivants : Ne peuvent etre employes dans des entreprises indus­
trielles ou commerciales, des mineurs de moins de 14 ans. Le travail de 
nuit est interdit aux jeunes gens au dessous de 18 ans, aux femmes et 
aux jeunes filles de tout age. Le travail dans des galeries souterraines et 
en general les travaux perilleux ou insalubres, sont interditsanx mineurs 
de moins de 18 ans ; les enfants de moins de 15 ans ne peuvent etre em­
ployes a bord des navires de mer. La loi prevoit des dispositions specia- 
les pour la protection de la feinme enceinte ou en couches.

En ce qui concerne la duree normale du travail dans les entreprises 
industrielles de toute nature, la loi fixe 8 heures par jour, ou 48 heures 
par semaine.

Dans aucune de ces dispositions, la loi ne fait de distinction entre 
nationaux et etrangers. Du reste, dans tous les pays civilises les lois de 
protection ouvriere assimilent les etrangers aux nationaux, et cela s’ ex- 
plique par le fait que les dispositions de ces lois sont purement huma- 
nitaires.

La question des assurances sociales presente pour les etrangers une 
importance toute paticuliere, ce qui explique les efforts faits par les 
diverses organisations et par les conferences internationales pour parve- 
nir a une egalite de traitement des etrangers avec les nationaux. Les 
conferences de l’ Organisation permanenle se sont occupees a la session 
de 1925, du sort des ouvriers etrangers, victimes d’accidents du travail, 
recommandant pour eux l’ egalite de traitement sans condition de resi­
dence, tandis que la session de 1927 s’occupait du sort des etrangers en 
ce qui concerne l ’assurance-maladie.La realisation de ces desiderata pre­
sente toutefois de grosses difficulfes, parce que tous les Etats n’ont pas 
atteint le meme degre de developpement en cette matiere, et aussi parce 
que les Etats oil l ’ immigration est tres forte, auraient a subir de lour­
des charges budgetaires.

Examinons les principes des assurances obligatoires en Roumanie et 
la situation des travailleurs etrangers dans chacune d’elles.

Assurance contre la maladie ·' les contributions sont payees par les 
assures seuls, ceux-ci etant divises en cinq classes selon leurs revenus. 
Les cotisations comme les benefices sont calcules selon la classe dont 
l ’assure fait partie. Les benefices consistent en un traitement medical 
complet, des secours en argent et un secours d’enterrement.



Le secours pecuniaire s'eleve a 50 °/„ du salaire moyen de la classe 
dont l ’assure fait partie—s’ il eft marie—et a 35 °/0l s ’il est celibataire ; 
le secours est paye si l ’assure a contribue pendant au moins deux 
semaines. Ce secours, ainsi que les soins medicaux, sont accordes pen­
dant 16 semaines. Les secours d’enterrement varient selon la classe dont 
l ’assure fait partie et ne sont accordes que si l ’assure a contribue pen­
dant au moins 52 semaines. Les epouses et enfants des assures, coha­
bitant avec eux, beneficient egalement du traitement medical.

Les femmes en couches qui ont contribue pendant au moins 26 
semaines, touchent des secours durant six semaines apres l ’accouche- 
ment, duree qui peut etre prolongee jusqu’a trois mois.si la mere allaite 
son enfant.

Pour les apprentis et les eleves c’est le patron qui paye la cotisa- 
tion correspondant a la premiere classe d’assure.

Dans ce genre d’assurance, aucune distinction n’est faite entre les 
nationaux et les etrangers.

Dans Γassurance centre les accidents du travail, tous les ouvriers des 
entreprises assurees ont droit, en cas d’accident du travail, ou survenu 
a l ’occasion du travail, aux soins medicaux, aux medicaments et acces- 
soires, ainsi qu’aux secours pecuniaires indiques pour Passurance-mala- 
die, a partir du moment de l’accident jusqu’a la guerison, et ensuite a 
une rente d’ invalidite.

La rente d’ invalidite totale se monte aux deux tiers du salaire 
touche au cours de 1’annee qui a piecede Γ accident.

Pour )es invalidites partielles, la rente est calculee selon le degre 
d’ invalidite.

En cas de deces, le secours d ’enterrement prevu a l’assurance contre 
la maladie, est accorde.

Les descendants ont droit a la pension comiue suit : veuve sans
enfants, */5 du salaire moyen de son mari (ceci jusqu’a la mort ou le 
remariage) ; enfants jusque a 16 ans.chacun Vs du salaire dupere. Toutes 
ces pensions ne peuvent depasser s/5 du salaire moyen de l’ouvrier decede.

En ce qui concerne les ouvriers etrangers et leurs descendants, la 
loi ne fait aucune distinction entre eux et les nationaux, pour autant 
qu’ils habitent le pays. L ’etranger ayant droit a une rente a la suite 
d’un accident, dit la loi, et qui aurait quitte, le pays depuis un an, 
recevra. en remplacement de la rente, une indemnite equivalente au 
triple de la rente annuelle. En cas de mort, si les descendants de la 
victime n’ont pas liabite le pays jusqu’au moment de l’accident, ils 
n'ont droit a la rente que si, dans leur pays d'origine, existe le prin- 
cipe de reciprocite en cette matiere.

Les fonds destines a ce genre d’assurance sont alimentes par les 
patrons.

Dans I’assurance-vieillesse et I’assurance centre I’mvalidite provenant de 
maladie, Passure touche la pension de retraite pour vieillesse a 65 ans, 
s’ il a contribue pendant au moins 1.200 semaines. II toucliera une pen­
sion de retraite pour invalidite sans condition d’age, s’ il subit une inca- 
Paeite permanente de travail, c’est a dire lorsqu’il gagne, par son tra­
vail, moins que le quart du salaire d un ouvrier birn portant.

“ Les B alkans,,



Pour avoir droit a la retraite pour invalidile, il faut que Γ assure ait 
iontribue pendant au moins 200 semaines, dorit 16 au moins au cours 
de cliaque annee.

Si Γassure venait a mourir sans avoir touche de pension de vieil- 
lesse ou d’ invalidite, mais apres avoir verse 200 cotisations liebdoma- 
daires, sa veuve ou ses enfants legitimes de moins de 16 ans, ont droit 
a  la restitution des cotisations payees par le defunt

Si l’epouse assuree meurt dans les memes conditions, le mari inva- 
lide seul a droit a la restitution, ou—a son defaut— les enfants de moins 
■de 16 ans de la decedee.

La femme assuree qui se marie et cesse de travailler un mois 
apres son mariage, a egalement droit a la restitution de ses cotisations, 
a la condition d’avoir cotise au moins pendant 200 semaines. Les fonds 
de cette assurance sont alimentes par les contributions des patrons, des 
salaries et de l’ Etat. Les cotisations des apprentis sont payees par les 
patrons.

Pour cette assurance, la loi accorde un traitement egal aux natio­
naux et aux etrangers.

La loi sur le contrat du travail reglemente le contrat d’apprentissage, 
le contrat individuel de travail, le contrat d’equipe et le contrat collec- 
tif du travail. Elle ne fait aucune distinction entre nationaux et 
etrangers.

Par son article 121, la loi accorde l ’assistance judiciaire tant a 
l ’ouvrier roumain qu’ a Fouvrier etranger gagnant moins de 10.000 lei 
par mois.

Pour les appels en justice, intentes par des ouvriers ayant un sa- 
laire mensuel de moins de 10.000 lei, contre leurs patrons, pour non 
payenient des salaires, toute la procedure, ainsi que toutes les mesures 
en vue de la poursuite, sont exonerees de toute taxe de timbre.

Ces avantages sont egaux pour les nationaux et pour les etrangers·

Annexe I
L O I S U R  L E S  M I G R A T I O N S

Publiee au Moniteur Officiel No 92 du 29 avril 192 .̂

TITRE I.
Dispositions generates.

Article premier.—  L ’emigration et l ’ immigration, libres en principe, 
sont toutefois souniises aux restrictions que les interets de l ’Etat ou de 
la population exigent.

Les decisions concernant les restrictions et l ’appreciation des causes 
qui les imposent appartiennent au ministere du Travail, qui consulte une 
commission speciale iustituee pour les migrations.

Ces restrictions ne dureronc qu’autant que durent les causes qui les 
ont determinees.

Art. 2.— Des restrictions peuvent etre admises : a' pour des motifs 
d ’ordre public ou economique ; b) lorsqu’elles sont necessaires pour la 
protection des interets materiels au moraux des emigrants e u x - m e m e s ;



-c) pour la protection du travail a l ’ interieur et la defense des interets 
hygieniques, sanitaires et moraux du pays; d) vis-a-vis des sujets des 
Etats qui prescrivent des restrictions a l'egard de l ’ immigration desjeito- 
yens rouruains.

Art. 3 .— Est considere comme emigrant tout Roumain qui quitte le 
pays dans le but de s ’etablir dans un autre continent, d’une maniere 
permanente ou temporaire, avec l’ intention d’y  gagner sa vie au tnoyen 
de son travail manuel ou pour exercer une profession ou s’engager dans 
une entreprise ayant un caractere durable.

Est consideree comme immigrant toute personne quittant son pays 
d’origine pour s’etablir en Roumanie dans les conditions et aux fins 
raentionnees dans le premier alinea ci-dessus.

Dans les memes categories rentrent les membres de la famille qui 
accompagnent les personnes visees par le present article ou qui sont 
appeles par elles.

Art. 4.^- Sont encore consideres comme emigrants ou immigrants, 
au sens de la presente loi, les ouvriers manuels qui partent pour un 
Etat europeen ou qui arrivent dans le pays d’un Etat europeen, en vue 
de prendre un emploi pour une periode determinee.

Art. 5 .— Ne peuvent etre consideres comme emigrants ou immigrants :
a) le personnel diplomatique et consulaire et les personnes qui l’ac- 

compagnent, ainsi que les personnes envo5rees en mission officielle, sci- _ 
entifique economique, etc. ;

b) les personnes qui voyagent pour raisons de sante ou pour leur 
agremeut ;

c) les etudiants ou les personnes qui vont dans un pays pour se spe- 
cialiser dans leur profession ;

d) les artistes, les athletes, les participants aux congres et concours, 
les conferenciers, les pretres, les juristes, les professeurs et les touristes ;

e) les voyageurs de commerce et representants des firmes commer- 
ciales, en tant qu’ ils seront en mesure de demontrer qu’ ils sont en rela­
tions depuis un certain temps avec les firmes pour lesquelles ils travail- 
lent ou qu’ils representent;

f) les personnes qui ont ete admises a entrer dans le pays en vertu 
d’un permis administratif ou de police valable pour un mois et pouvant 
etre prolonge pour une periode de deux mois au maximum.

Apres un ou respectivement trois mois, le possesseur du permis,dans 
le cas ou il n’entre pas dans une des categories prevues sous a) a e) ci- 
dessus, sera considere comme immigrant et sera oblige de regler sa si­
tuation conformement aux articles 35 et suivants de la presente loi.

Art. 6.— Le ministere du Travail est tenu de recueillir des informa­
tions sur les conditions exigees par les Etats d’immigration, les condi­
tions de vie, de travail et de salaire dans ces Etats et de les porter a 
^  connaissance du public au moyen de la publicite la plus large et d af- 
fiches. que les entreprises de transport d’emigrants devront faire appo- 
ser, sdus peine des sanctions prevues par la presente loi.



TITRE II.

E m i g r a t i o n .

CH APITR E PREM IER 

Regies gindrales.

Art. 7.— L ’emigration est interdite :
a) aux citoyens roumains entre 17 et 28 ans qui n’ont pas satisfait 

aux obligations fixees par les lois sur le reerutement ou, si les reque- 
rants se trouvent dans les conditions'prevues au premier alinea de Par­
ticle 3, n’ ont pas ete envoyes en conge ou liberes ;

b) aux personnes qui sont sous les coup de poursuites penales en 
raison d’actes punis par la loi d ’un emprisonnement de trois mois au 
minimum, ainsi qu’a celles qui doivent purger une peine ;

c) aux mineurs de moins de 17 ans, sauf s’ ils accompagnent leurs 
parents ou s’ ils font la preuve qu’ ils ont ete appeles par ceux-ci; dans 
ce cas ils devront toutefois etre accompagnes de personnes de confiance;

d) aux mineurs ages de 17 a 21 ans qui satisfont aux conditions exi- 
gees au paragraphe a) du present article, s’ ils ne possedent pas une 
autorisation en due forme de leurs parents ou de leur tuteur ;

e) aux femmes non mariees de moins de 25 ans, quand les person­
nes qui les accompagnent sont connues comme ayant une mauvaise con- 
duite ;

f) aux femmes mariees qui ne sont pas munies d’une autorisation 
authentique de leur epoux ou qui, meme etant en possession de cette 
autorisation, laisseraient chez elles des enfants de moins de 15 ans;

g) aux personnes qui ne remplissent pas les conditions exigees par 
le pays de destination ;

h) aux personnes qui ne sont pas en possession des pieces prevues 
par la presente loi, le reglement d’application ou les decisions du minis- 
tere du Travail ;

i) aux chefs de famille qui ne font pas la preuve qu’ ils ont assure 
l ’existence de leur famille restee en Roumanie ;

j) aux vieillards et infirmes inaptes au travail, sauf s’ ils font la 
preuve que des personnes etablies dans le pays de destination et qui les 
y  ont appeles doivent assurer leur entretien ;

k) aux personnes atteintes de maladies contagieuses;
1) aux personnes qui ne font pas la preuve qu’elles ont integrale- 

ment paye leurs irupots d’Etat, departamentaux ou communaux.
Art. 8.— Le ministre du Travail peut, apres avis conforme de la Com­

mission des migrations, exempter une personne de certaines des condi­
tions fixees a l’article precedent ou, dans certains cas ou il l ’ estimerait 
justifie, admettre des derogations aux decisions en vigueur.

Art. 9.— Le reerutement en vue de l ’emigration collective ne peut 
etre autorise que sur la base d’ une autorisation speciale prealable du m*" 
nistere du Travail, donnee pour une periode determinee apres avis con· 
forme de la Commission des migrations.

Toutefois, l ’autorisation d’emigration ne sera donnee qu’a la s u i t e



d’un examen de la situation de chacune des personnes inscrites comrne 
emigrants et de lenr admission par la commission des migrations.

Art. 10.— La demande d’emigration indiquera le port d’embarque- 
ment ou la station de sortie et Pautorisation ne sera valable que pour 
ce port ou cette station.

La ministere du Travail, en vue de faciliter le controle de l ’Etat 
dans Finteret public comme dans l’ interet de l’emigrant, designera les 
ports et les stations par lesquels pourra avoir lieu l ’embarquement des 
emigrants ou leur sortie du territoire.

CH APITRE II.

Passeports d’emigration
Art. 11.— Tout citoyen roumain emigrant appartenant aux categories 

visees aux premier et troisteme alineas de Particle 3, et a Particle 4 
devra, a la suite de Pautorisation d’emigration, obtenir des autorites 
administratives chargees de la delivrance des passeports, un passeport 
denomme «passeport d’emigration>.

Ce passeport comprendra une fiche detachable indiquant le nom et 
le prenoni de l ’emigrant, sa nationalite d’origine, son sexe, son age, son
etat civil, sa profession, son domicile en Roumanie, l ’ Etat dans lequel
il emigre, les personnes qui l’accompagnent avec indication deleur nom, 
leur age et leur degre de parente, le point par lequel la sortie ou l ’em- 
barquement est autorise, et le numiro et la date de Pautorisation d’emig­
ration.

La fiche sera detachee par les organes de controle de ports ou gares 
frontieres, munie de la signature lbible du fonctionaire de controle et 
envoyee a la fin du mois au ministere du Travail.

Le passeport perd sa validite pour la sortie du pays un an apres la
date a laquelle il a ete delivre.

Art. 12.— Les personnes qui entrent dans les categories visees aux 
premier et troisieme alineas de Particle 3 et a Particle d, ainsi que cel- 
les des categories visees aux paragraplies b), c\ d)  et e) de Particle 5, 
qui se rendent dans un autre continent, devront, pour obtenir un pas­
seport, s’adresser au prealable en vue d’une autorisation au ministere 
du Travail ou aux autorites deleguees par ledit ministere et joindre a 
leur demande tous les actes prevus par le reglement d’application ou 
par les decisions ministerielles.

Les personnes visees aux paragraphes b), c), d) et e) de Particle 5 
qui obtien Iront Pautorisation necessaire recevront des passeports ordi- 
naires, sans la fiche prevue au deuxieme alinea de Particle n .

Art. 13. — Les passeports d’emigration, dans la forme et pour les 
categories prevues aux articles xi et 12, ne seront delivres qu’aux 
citoyens roumains.

Ils seront valables pour deux a n s; leur validite sera reconnue par 
les agents diplomatiques roumains dans les Etats pour lesquels ils ont 
ete delivres, qu’il s’agisse, soit de prolonger leur validite, soit d,auto- 
riser le retour en Roumanie.

Les agents diplomatiques ne pourront autoriser valablement le 
retour en Roumanie des emigrants qu’en specifiant, sur le passeport



qu’ ils delivrent, le numero du passeport et eelui de l ’autorisation d’emi- 
gration sur la base desquels ils ont delivre le passeport de rapatriement„ 
sauf le cas ou il peut etre prouve que le passeport original a ete perdu.

Art. 14.— Les personnes dont la nationalite roumaine n’est pas eta- 
blie avec certitude pourront, sur autorisation du ministere du Travail,, 
obtenir un passeport special qui ne pourra etre donne que pour l ’aller.

Art. 15. — II est rigoureusement interdit aux entreprises de trans­
port des emigrants, sous peine des sanctions prevues par la presente 
loi, de transporter des citoyens roumains qui se sont procure des pas- 
seports aupres des autorites d’un autre Etat. .

Ces entreprises sont tenues de verifier tres scrupuleuseraent la situa­
tion de tout emigrant au moment de l’ embarquement.

CH APITR E III.

Entreprises de transport des Emigrants agents 
et repr6sentants de ces entreprises.

I. — Conditions exigees des entreprises pour le transport 
des emigrants.

Art. 16.—Les entreprises de transport des emigrants ainsi que leurs 
agences, succursales et representants, ne pourront exercer leur aetivite 
que s’ ils sont en possesion d’une autorisation delivree par le ministre 
du Travail, apres consultation de la Commission des migrations.

L ’autorisation accordee peut, a tout moment, etre revoquee. La 
revocation de I’autorisation ainsi que l ’autorisation elle-meme seront 
considerees comme des actes de gouvernement.

Art. 17.—Le ministere du Travail fixera, par decision ministerielle, 
apres avis de la commission des migrations, les localites ou les entre­
prises. de transport d’emigrants, leurs agences, succursales et repre­
sentants pourront exercer leur aetivite,

Art. 18. — Pour obtenir l ’autorisation, les entreprises interessees 
devront adresser au ministere une demande a laquelle elles j o i n d r o n t  
les pieces qui seront indiquees par le reglement d’application ou par 
line decision ministerielle.

Les societes constituees dans le pays devront avoir, dans leur con- 
seil d’administration, une majorite de Routnains.

L ’autorisation accordee ne seta delivree qu’apres depot d’une cau­
tion fixee par le ministere, apres avis de la Commission des migrations. 
Cette caution ne pourra en aucun cas etre inferieure a 10.000 lei or.

L'autorisation indiquera les localites dans lesquelles le concession­
a i r e  aura son siege principal, une agence, une succursale ou un re- 
presentant, ainsi que le pays a destination duquel il est autorise a 
effectuer des tranports d’emigrants et les voies de communication par 
lesquelles il peut effectuer ces transports,

§ II. —Conditions exigees des agents et de leurs representants.
Art. 19.— Ne peuvent etre admis comme representants legaux des 

entreprises de transport d’emigrants ou de leurs agences, succursales ou 
representations, que des personnes remplissant les conditions suivantes:

a: etre citoyen roumain ;



*

b) avoir un domicile fixe en Roumanie;
c) posseder des certificats de moralite ; n’avoir pas ete poursuivi nf 

condanime pour crime, abus de confiance, dilapidation, escroquerie, 
faux, vol, recel, corruption, fabrication ou mise en circulation de fausse 
monnaie, falsification de sceaux, soustraction de biens mis sous seques- 
tre, enlevement de mineurs, attentat aux bonnes moeurs, contrebande 
ou pour une infraction a la presente loi ;

d) deposer une caution qui sera fixee par le mini tre soit par deci­
sion anterieure, soit dans Pautorisation meme, caution qui ne pourra en 
aucun cas etre inferieure a 2-ono lei-or

Les directeurs des entreprises ainsi que leurs agents et representants 
et leurs employes coupables d’infraction seront congedies aussitot que 
le ministere eti fera la demande.

Ils ne pourront recevoir que des appointements fixes.
Sont interdites toutes formes de remuneration qui seraient eti fon- 

ction du nombre des contrats de transport, des affaires traitees, toutes 
participations aux benefices et toutes remunerations supplementaires, 
bonifications ou allocations quelconques qui auraient comme effet d’elu- 
der 1 interdiction ci-dessus.

Art. 2 0 — L ’entrepreneur est directement responsable de toutes les 
irregularites commises par ses employes et representants cans les limi- 
tes et a Poccasion des questions d’emigration.

Ln ce qui concerne les irregularites commises par les employes et 
representants des agences, des succursales ou des representations, sont 
responsables, en premier lieu, leurs representants directs, en second lieu, 
l ’ entrepreneur.

Art. 21.— La somme deposee comme caution par Pentrepreneur sert 
a assurer Paccomplissement de toutes les obligations imposees par la loi 
ou decoulant des contrats coticlus par lui ou en son nom. ain i que le 
Paiement des amendes infligees par les autorites et des indemnites a ver- 
ser aux emigrants.

La caution deposee par les directeurs d’agences, de snccursales ou 
de representations sert a couvrir toutes les obligations decoulant des 
amendes, des frais et des indemnites dus en raison de leurs affaires.

Art. 22.— Les entrepreneurs et representants des agences et des suc- 
curfales doivent tenir a jour les registres presents par le Code de Com­
merce et les presenter, sur demande, aux delegues du ministere du 
Commerce

Ils conserveront toutes les pieces replies ainsi qn’un registre copies- 
de-lettres.

,sv H. -  Conditiom de fonctimmement.
Art. 23 — II est interdit aux directeurs d’entreprises ainsi qu’a ceux 

des agences, succursales et representations, et a tous leurs employes et 
representants, de publier ou d’afficher d’autres informations que celles 
relatives a la date de depart des transports.

Ces publications ou affiches ne pourront rien contenir qui constitue 
l,ne propagande ou un encouragement a Pemigration. Elies ne peuvent, 
en aucun cas, etre publiees ou affichees dans les communes rurales.

Les informations relatives aux conditions de transport ou a l’ entre-



tien des emigrants ne seront envoyees qu’aux personnes qui le deman- 
deront par ecrit.

Les operations de change pourront etre effectuees par les entrepri- 
ses de transp >rl d ’emigrants, avec I’autorisation du ministere du Tra­
vail et conformement aux regies qui seront etablies par ledit ministere.

Art. 24.— Les entreprises de transport d’emigrants sont soumises a 
la juridiction roumaine pour toutes les questions relatives au transport 
des emigrants roumains.

Par le fait meme de la reception de l’autorifation, elles sont repu- 
tees accepter de se soumettre a toutes decisions, reglementations et 
mesures emanant du ministere du Travail en matiere d’emigration ou 
relatives a l ’activite des entreprises et des agences, succursales ou repre­
sentations.

£ 4 .— Contrats de transports.
Art. 25.— Les entreprises de transport d’emigrants sont tenues de 

conclure avec tout emigrant un contrat de transport en triple exem- 
plaire, redige en langue roumaine, qui devra contenir les renseignements 
suivants :

a) denomination de l’entreprise ou de l’agence ;
b) nom, prenoms age, etat civil et domicile de l’ emigrant et des 

personnes qui l’accompagnent, numero et date de l ’autorisation d’emi­
gration ;

c) station, ou port de depart et d ’arrivee ;
d) date du depart et conditions de transport (chemin de fer, vapeur, 

transbordement);
. e) prix du billet de voyage et classe dans laquelle le voyage s’ef- 

fectue :
f) extrait des dispositions de la loi et du reglement d’application;
g) toutes autres stipulations ou conditions qui seront prescrites par 

le ministere du Travail.
Un exemplaire de ce contrat sera remis a l’emigrant, un autre con­

serve par l’ entreprise ou l’agence et un troisieme transmis immediate- 
ment au ministere du Travail.

Art. 26.—Ces entreprises sont tenues en outre d’envoyer trimestriel· 
lement, au ministere du Travail, aux fins d’approbation, les tarifs de 
voyages qu’elles appliquent.

Dans ces tarifs seront compris les frais de transport, de nourriture 
et de logeraent, de soins medicaux, de transport des bagages jusqu’a 
un tnaximun de ioo kilos et d’entretien, eventuellement, deS eilfantS fill 
has age.

Les tarifs seront toujours etablis en monnaie nationa’e.
La direction de l'entreprise devra afficher en permanence et en evi­

dence, au siege de l’ entreprise ou de l ’agence, succursale ou r e p r e s e n t a ­
tion, ainsi qu’aux lieux d’embarquement, les tableaux des tarifs approu- 
ves par le ministere, avec indication du numero de la decision qui les 
approuve.

II est interdit de percevoir une somme excedant un tarif a p p r o u v e .
Art. 27.— L ’obligation d’accorder a  l’emigrant le logement etla  nour­

riture court du jour fixe pour le depart et dure pendant tout le v o y a g e ,



jusqu’au jour du debarquement a la station de destination. Cette obli­
gation ne cesse pas en cas d’ interruption du voyage pour des motifs qui 
ne peuvent etre imputes a Peniigrant.

Art■ 28.— Lorsque 1’emigrant renonce a partir parce que lui ou un 
membre de sa famille tombe malade, l ’entreprise de transports contrac- 
tante est tenue de lui restituer toutes les sommes qu’ il a avancees, sous 
deduction de 6°/0 pour ies frais d ’agence.

Art. 29.— Un retard au depart de plus de ίο jours a partir de la 
date fixee dans le contrat de transport et quelle qu’en soit la cause, 
donne droit a 1’emigrant de resilier le contrat et de demander la resti­
tution integrale des sommes avancees, et en outre, un dedomtnagement 
par voie judiciare, satif, en cas de force majeure.

Art 30. — L ’emigrant peut demander la resiliation du contrat de 
tiansport pour un autre motif; en ce cas, il est tenu de faire part de 
son intention a l ’ entreprise ou a l’agence contractante 24 lieures au 
moins avant la date fixee pour le depart.

E11 ce cas, l ’entreprise ou l ’agence est tenue .de restituer la somme 
versee par l’emigrant au compte du voyage, mais a le droit de retenir 
JS “L des frais de voyage.

Art. 31 — Lorrque Temigrant est refoule du pays d’ immigration en 
vertu de dispositions legates, reglementaires ou autres, en vigueur a la 
date ou le contrat de transport a ete conclu, l ’entreprise ou l ’agence, 
outre qu’elle est obligee de prendre a sa charge les frais de rapatrie- 
rnent de l ’emigrant, est tenue de restituer les sommes que fixe le minis­
tere par voie administrative, conformement aux articles 46 et 49, et de 
payer le dedomtnagement qui sera accorde par voie judiciaire.

Art. 32 — Le ministere du Travail, au ntoyen d’organes delegues a 
cet effet, a un droit permanent de controle sur l ’execution, par i’ entre- 
prise ou 1’agence de transport, des obligations derivant de la presente loi.

A cet effet, les entreprises et agences doivent tenir a jour un regis- 
tre des emigrants et un tableau du personnel salarie qu’elles emploient, 
et procurer a tout moment toutes informations, ou presenter les pieces 
requises par les organes de controle ou par le ministere.

£ V. — Transport.
Art. 33. — Les conditions a rentplir avant et pendant 1 embarque- 

ment et au cours du transport, les conditions relatives au debarquement 
et a l ’assistance au lieu de debarquement, a l ’assurance de Γemigre et 
de ses biens, aux conditions qtie doivent remplir les navires qui effec-
tuent le transport e t  4 l ’assistance q u i  s e ra  fo u rn ie  a u x  e m ig r a n t s ,  seront 
ptevues dans le reglement qui sera etabli en vertu de la presente loi, 
conformement aux principes etablis dans les conferences internationales 
relatives au transport des emigrants.

Art. 34. — Le ministere du Travail pourra creer, dans les limites 
des ressources du fonds des m i g r a t i o n s ,  des organisations de surveil­
lance et d’orientation aux points de depart et d’airivee. A ces derniers 
points les organisations seront placees sous le controle des agents diplo 
tuatiques ou consulaires roumatns.

Lorsque le nombre des emigrants roumains dans un transport excede



50, le ministere peut deleguer une personne pour les accompagner ; le 
transport en premiere classe, le logement et la nourriture de cette per­
sonne a Taller et au retour sont obligatoirement a la charge de l ’en- 
treprise.

Cette obligation ne peut etre imposee a une entreprise plus de deux 
fois par an.

TITRE III.

I m m i g r a t i o n .

Art. 35. — Le ministere du Travail, apres avoir pris l ’avis de la 
Commission des migrations, pourra fixer les branches d'activite en vue 
d squelles Pimmigration est interdite completement ou partiellement 
afin de prevenir ou d’arreter l ’augmentation de l ’offre de main d’oeu- 
vre, ou les restrictions qui seront etablies conformment aux disposi­
tions de Particle 2.

Ces dispositions seront portees, par le ministere de Plnterieur, a la 
connaissance des organes de controle de la frontiere et, par le ministere 
des Affaires Etrangeres, a la connaissance de nos representants diplo- 
matiques et consulaires.

Art. 36.— L ’ immigration est interdite:
a) aux personnes incapables de travailler, sauf si elles prouvent que 

leur entretien est assure ;
b) aux personnes sans profession determinee et en general a toutes 

personnes qui peuvent tomber a la charge de Passislance sociale ;
c) aux personnes atteintes d’une maladie contagieuse ;
d' aux personnes poursuivies ou condamnees pour un des actes cites 

a Particle 19, al. c); .
e) aux personnes dont la presence constitue un danger pour l ’ordre 

public, la securite de l ’Etat et la defense nationale ; ces personnes ne 
seront meme pas admises a traverser le territoire ;

f) aux personnes qui n’ont pas le visa de l ’agent diplomatique ou 
consulaire roumain de la circonscription ou elles ont leur domicile.

Art. 37.— Pour pouvoir entrer en Roumanie, tout immigrant devra 
posseder, outre un passeport vise, une fiche delivree en deux exemplai- 
res par l ’agent diplomatique ou consulaire roumain competent, indi­
quant le numero du passeport, le nom et le prenom de l ’ immigrant, sa 
nationalite, son sexe, son age, son etat civil, sa profession, le pays d’oii 
il vient, la localite oil il a l ’ intention de s’etablir et les personnes qui 
l ’accompagnent.

Outre le visa de l’agent diplomatique, le passeport devra etre pourvu 
d ’un sceau portant la mention «avec fiche»·

Un exemplaire de la fiche sera conserve par Pautorite de controle 
de la frontiere et envoye a la fin du mois au ministere du Travail et 
l ’autre exemplaire, muni d’ un visa de sortie, restera entre les mains de 
l’ immigrant et, a sa sortie du pays, sera conserve a la frontiere et 
envoye au meme ministere.

Art. 38.— Pendant la duree de son sejour dans le pays, Pimmigrant 
ainsi que la personne qui l'emploie a son travail ou a son service se con-



formeront a. la loi sur le controle des etrangers et aux lois de police 
ainsi qu'a leurs reglements d’application.

Le controle de la situation des ouvriers ou des specialiste-; etrangers 
dans les entreprises commerciales ou industrielles poura etre exerce par 
les organes d’ inspection et de controle du ministere du Travail ou par 
des delegues speciaux dudit ministere.

Art. 39. Les personnes qui penetreront en Rounianie en violation 
des dispositions de la presente loi seront obligees, par les autorites admi- 
mstratives ou de police, de quitter le pays, sans prejudice des sanctions 
penales prevues pour ce fait dans la loi sur le controle des etrangers et 
la loi sur les passeports.

Art. 40. Les industriels ou commenpants, les societes ou entreprises 
privees qui n’informeront pas dans les trois jours l ’ inspecteur du travail 
competent de l ’engagement d’un etranger en vuc d’un emploi ou a leur
service, seront punis d’une amende de 500 lei pour chaque etranger
non declare et trouve demuni de pieces en i;egle.

Cette disposition s ’applique aux engagements effectues posterieure- 
ment a l ’entree en vigueur de la presente loi -

Le fait d’employer une personne a un travail ou a un service apres
1 expiration de l’autorisation donnee conformement a la pre-ente loi ou 
accordee anterieurement pour une duree determinee sera considere comme 
un nouvel engagement.

Art 41.— Les personnes entrees dans le pays en vertu d’une autori 
sation donnee par le ministere de Travail ne pourront plus, apres l’ ex- 
piration de la periode pour Iaqnelle elles ont regu l’autorisation, etre 
admises par les autorites admini.-tratives a sejourner librement dans le 
pays, liors le cas oil l ’autorisation a ete prolongee par 1 ■ ministere du 
Travail.

Art. 42.— L ’entree collective des ouvriers est souniise a l ’approba- 
tion prealable du ministere du Travail.

T I T R E  I V .

S a n c t i o n s .

Art. 43.— Les personnes qui seront convaiticues d’avoir, sans s ’etre 
conformees a l ’article 9, fait de la propagande pour l ’emigration ou qui, 
tout en s’etant conformees a l ’article 9, ont effectue le recrutement admis 
en un lieu autre que celui indique, ou dans d’autres conditions que cel- 
les qui ont ete convenues ou par des moyens non admis par la loi, 
seront punies judiciairement d’une amende de 2.000 a 10.000 lei ou 
d une peine d’emprisonnement de 5 jours a 6 mois et, en cas de reci- 
dive, du maximum de la peine d’emprisonnement.

Le fait de faire usage, dans la propagande pour I’emigration, d’ in- 
formations fauses ou eyagerees relativement aux conditions de vie des 
Pay.-; d’ immigration ou aux avantages qu’ils offrent aux emigrants, con· 
stitue une circonsiance aggravante et entraine le maximun de la peine 
d’emprisonnement.

Lorsque la propagande a en vue l ’emigration de personnes de sexe 
feminin a des fins inimorales, les coupables seront punis conformement 
a 1 article 267 du Code Penal.



Art 44.— Si la propagande delictueuse prevue a l ’article 43 est faite 
en faveur des entreprises de transport d’emigrants par des personnes 
autorisees par elles ou dont les services ont ete acceptes, le ministere 
du Travail, apres avis de la commission des migrations, pourra punir 
administrativement ces entreprises, agences et succursales, ou represen­
tations, d’une amende de 250 a 2.500 lei ou du retrait de rautorisation 
d ’exercer leur activite pour une periode determinee ou definitivement, 
ou de ces deux peines cumulees.

Art. 45. — Les entreprises de transport d’ emigrants, agences, succur­
sales et representations qui exerceront leur activite sans l ’autorisation 
exigee par le premier alinea de l’article 16 de la presente loi, seront 
frappees d’une amende de 250 a 2.500 lei-or, et fermees par voie admi- 
nitrative et leurs representants seront condamnes judiciairement a une 
peine d’emprisonnement de 1 a 3 mois.

II en sera de meme lorsque ces entreprises exerceront leur activite 
dans d’autres localites que celles qui sont indiquees dans l ’autorisation 
du ministere.

Art. 46. — Les entreprises de transport d’emigrants et leurs agences. 
succursales, et representations, qui ne se conformeront pas au* obliga­
tions derivant de la presente loi, des reglements et decisions rendus en 
vertu de la presente loi ou de contrats de transport seront frappees 
administrativement par decision du ministere, apres avis confoime de 
la commission des migrations, d’une amende de 500 a 2.500 lei or et 
contraintes a restituer aux emigrants les sommes avancees et a les 
indemniser, sans prejudice du droit prevu au deuxieme alinea de l ’arti­
cle 16, a moins qu’une disposition speciale ne prevoie une autre peine.

Art. 47.— Le fonctionnaire qui ne portera pas sur la fiehe detachable 
prevue a l’article 11 toutes les indications exigees par le meme article 
ou celui qui negligera de detacher ou d’envoyer au ministere la fiche 
de controle, conformement aux articles 11 et 37, ou celui qui autorisera 
la sortie par un point autre que celui qui est indique dans le passeport, 
sera puni par le ministere du Travail, la premiere fois d’une amende de 
500 lei, la deuxienie fois, d’une amende de 1.000 lei, ensuite d’une peine 
d’emprisonnement de 15 jours ; ces peine seront pr moncees par le juge 
de paix competent, conformement a la procedure des tribunaux de paix.

Dans le dernier cas, la peine entrainera la destitution.
Les amendes seront versees au Fonds des migrations.
Art. 48. -  Quiconque, n’etant pas citoyen roumain, demandera, 

obtiendra ou utilisera, comme citoyen roumain, un passeport de la na­
ture d e  ceux qui, conformement aux articles 11, 12 et 13 de la p r e s e n t e  

loi, ne sont delivres qu’aux citoyens roumains, sera puni d’ une peine 
d'emprisonnement de 6 mois a d 'u x  ans.

Seta punie de la meme peine, la personne qui speculera sur la 
croyance chez un emigrant en une influence personnelle particuliere 
aupies de l ’autorite competente ou qui fera naitre cette confiance pour 
speculer sur elle et obtiendra, en outre de ses honoraires comme nian- 
dataire et le remboursetnent de ses frais, un paiement pour cette inf,11- 
ence personnelle, reelle ou fictive.

Arr. 40.— Les amendes, indemnites et restitutions ordonnees par



voie administrative pourront etre attaquees devant le tribunal dans les
io jours de la notification.

Le tribunal jugera sans droit d’opposition et rendra sa decision dans 
les 15 jours de la reception de 1’appel. Lp montant de l ’amende, de 
l ’ indemnite ou de la restitution ne pourra etre discute en appel, mais 
feulement le bien-fonde des faits sur la base desquels elles ont ete pro- 
noncees.

Les amendes infligees judiciairement seront transformees en peine 
d ’emprisonnement en cas d’insolvabilite, conformement aux prescriptions 
du Code de procedure penale.

L ’article 60 du Code Penal ne sera pas applicable dans le cas des 
peines d’emprisonnement prevues dans la presente loi.

TITRE V.
Fonds des migrations.

Art. 50  — 11 sera constitue, aupres du service competent du minis­
tere du Travail, un fonds des‘ migrations. II sera constitue par:

1) une taxe de 10 lei-or perdue pour chaque autorisation individuelle 
d'emigration ;

2) une taxe de 5.000 lei - or perdue de chaque entreprise routuaine 
de transport ou agence d'une entreprise etrangere, a l ’occasion de l ’oc- 
troi de l’autorisation prevue au premier alinea de l’article 16 ;

3) une taxe de 2.000 lei-or per?ue de chaque agence ou succursale 
d’agence, a l ’occasion de l ’octroi de l’autorisation d’exercer fon aetivite ;

4) une patente annuelle de 2.000 lei-or qui sera payee au ministere 
par les entreprises roumaines autorisees ou par les agence des entrepri­
ses etrangeres;

5) une patente annuelle de r.000 lei-or qui sera payee au ministere 
par les agences et succursales desdites entreprises;

6) les amendes infligees administrativement ou judiciairement, per- 
dues en vertu de la presente loi.

Art. 51. — Le ministere du Travail, d’accord avec le ministere des 
Finances, etablira un budget annuel de revenus et de depenses dans 
les limites des fonds prevus a l’article 50 et conformement au reglement 
qui sera etabli par la commission des migrations et approuve par le 
ministere du Travail et le ministere des Finances.

Ce fonds sera destine a l’organisation et au fonctionnement du ser­
vice des migrations ainsi qu’aux oeuvres d’assistance aux emigrants et 
a leur famille, au maintien des liens entre ceux-ci et leur patrie, a leur 
rapatriement, a l ’assistance aux immigrants sans travail, ainsi qu a 
l ’assistance des emigrants traversant notre pays. Les excedents pour­
ront etre utilises pour des oeuvres d’assistance ouvriere.

TITRE VI.
Commission des migrations.

Art. 52. -  L ’ application de la presente loi et de son reglement d u ­
plication ainsi que de toutes les decisions ministerielles est de la com­
petence du ministere du Travail.



Art. 53.— II est ere?, aupres du ministere du Travail, une Commis­
sion des migrations qui a pour attributions de donner son avis :

a) sur les projets de loi ou de reglement concernant les migration?, 
etablis ou presentes par le ministere ; elle peut proposer les mesures 
legales ou reglementaires qui lui paraissent necessaires ;

b) sur les regies d’apres lesquelles seront resolues les demandes
d ’emigration et d’ immigration dans les limites fixees par la presente 
loi ou par son reglement d’application ; ·

c) sur les projets de conventions internationales concernant l ’emi- 
gration ou l ’ immigration ;

d) sur les demandes d’autorisation de creation, de fonctionnement, 
de suspension, de modification ou de fermeture des entreprises ou agen­
ces qui s’occupent du transport des emigrants ou de la vente des billets 
de voyage aux emigrants ;

e) sur les me ures a prendre en vue de l ’assistance aux emigrants 
et en vue de maintenir les liens entre ceux-ci et le p ays;

f) sur toutes les questions qui lui sont soumises en vertu de la pre­
sente loi ou de son reglement d’application et sur toutes les questions
oil le ministere doit deci.ier en vertu de la presente loi.

L ’avis de la Commission sera transmis au ministere du Travail qui 
decidera. _

Art. 54. — La Commission prevue a l ’article precedent se compose 
des personnes suivantes

1) le Directeur general de la Surete generale de l ’Etat ou son 
delegue ;

2) le Directeur de la police generale et de la frontiere ;
3) un delegue de Padministration generale de 1’Etat au ministere 

de l ’ lnterieur;
4) le Directeur du service de statistique demographique au minis­

tere de l’ lnterieur ;
5) un delegue du Grand Etat-Major;
6) un delegue du ministere des Affaires Etrangeres ;
7) un delegue du ministere de l ’ Industrie et du Commerce;

'  8) un delegue de la Direction generale du service sanitaire ;
9) un delegue de la Direction generale de l ’assistance sociale ;

10) un delegue du Service Maritime Roumain ;
11) un professeur de Droit international public d’une des Universites,

tiomme par le ministre ;
12) un delegue du ministere des Finances ;
13) un delegue de 1’ Union des cliambres de Commerce et d’ Industrie ;
14) un delegue de l ’ Union des Cliambres d'Agriculture et un d e l e g u e

de la Chambre de Travail de Bucarest, ce dernier choisi parmi les 
salaries.

Sont membres de droit de la Commission le Directeur general du 
cravail et le Directeur du placement et des migrations.

Art. 55. — Le president de la Commission est elu a la majorite abso- 
lue des membres qui la· composent.

Lorsque le ministre du Travail assiste aux deliberations de la Com­
mission, il exerce la presidence.



Le chef du service des migrations remplit les fonctions de secretaire.
La Commission est convoquee par le ministre, soit d’office, soit a 

la demande d’ un tiers des membres.
Elle se reunit chaque fois qu’il est besoin et au moins une fois 

par tnois.
D’autre- personnes, dont les explications peuvent etre necessaires, 

peuvent etre invitees aux seances de la Commission.
Art. 56.— La Commission elit dans son sein un comite permanent 

de 4 membres charges de la solution des questions courantes qui seront 
fixees p;ir elle.

Les questions qui doivent etre soumises a une seance pleniere de la 
Commission sont presentees par un des membres du comite permanent 
qui remplit l ’office de rapporteur.

Les avis de la seance pleniere sont donnes a la majorite des voix.
Ils devront toujours etre motives.
Art. 57.— L ’ organisation et le fonctionnement central et exterieur 

du service des migrations seront prevus par la loi d’organisation et de 
fonctionnement du ministere du Travail.

Le personnel central du service des migrations sera compris dans 
4e budget de l’Etat et paye par l’ Etat.

TITRE VII.

Dispositions finales et transitoires

Art. 58.— Dans les deux mois qui suivront l’ entree en vigueur de 
la presente loi, toutes les entreprises de transport d’emigrants existant 
-au moment de la promulgation de la presente loi, meme si elles bene- 
ficient d’ une autorisation anterieure, devront presenter les pieces sur la 
base desquelles elles exercent leurs agences, succursales et representa­
tions, dans les conditions prevues par la presente loi, autorisation que 
le ministere du Travail pourra leur accorder ou leur refuser.

Pour l’octroi de l ’autorisation, il sera tenu compte de la nature des 
navires dont se servent les agences pour le transport des emigrants, des 
conditions dans lesquelles s ’effectuent leur transport, leur embarquement 
et leur debarquement, et des autres conditions qui seront exigees par 
decision ministerielle, apres avis de la Commission des migrations.

Art. 59.— Les entreprises ou agences qui ne se conformeront pas au 
dispositions prevues a Particle precedent ainsi que celles qui continue- 
ront a exercer leur activite apres le refus de l’autorisation sollicitee, 
seront passibles des peines prevues a l ’article 45, suivant la procedure 
Prevue a l ’article 59.

Art. 60.— Les details d’application de la presente loi seront fixes par 
un reglement d’administration publique.

Art. 61.— Toutes les dispositions contraires a la presente loi sont et 
restent abrogees.



R E G L E M E N T  

P O U R  L ’A P P L I C A T I O N  D E  L A  L O I D E S  M I G R A T I O N S

Publie au Moniteur Officiel No 138 du 26 juin 1925 

TITRE Ier 

Dispositions generates.
Art. 1,— Est considere comme emigrant le citoyen roumain qui quitte 

le pays pour s’etablir dans un autre continent, definitivement ou tem- 
porairement, dans l ’intention de gagner son existence. Est considere 
emigrant : a) le citoyen roumain se trouvant dans un autre continent ; 
b) les ouvriers qualifies et artisans qui se rendent dans un autre pays 
d’Europe.

Est consideree comme immigrant, toute personne qui quitte son 
pays d’origine pour s ’etablir en Roumatiie dans le but indique a l ’art·
1, al. 1, ci-dessus.

L ’epouse et les enfants mineurs qui accompagnent l ’emigrant ou 
l’ immigrant, ou qui sont appeles ulterieurement pres de lui, entrent 
dans la meme categorie, ainsi que les paients et petits-enfants mineurs 
pour lesquels on prouvera qu’ ils sont entretenus par Γ emigrant ou par 
l ’immigrant.

Art. 2.—Les ouvriers non-qualifies et les ouvriers qualifies, citoyens 
roumains, qui partent vers un pays d’ Europe dans le but de s’y  enga­
ger au travail pour un temps determine, sont consideres comme emi­
grants et soumis aux dispositions de la loi sur les migrations et a celles 
du present reglement.

Les ouvriers non qualifies et les ouvriers qualifies etrangers qui, 
d ’ un pays europeen viennent en Roumanie, sont consideres comme 
immigrants et soumis aux dispositions de la loi sur les migrations et a 
celles du present reglement, meme s’ ils viennent dans le but de s’en- 
gager au travail pour un temps determine: pour une saison, j our le 
montage d’une machine, etc.

Art. 3 . — Ne seront pas consideres comme emigrants ou immigrantes 
ceux qui se trouvent dans les cas su ivan t:

a) le personnel diplomatique et cousulaire, ainsi que le personnel 
qui l ’accompagne, et ceux envoyes en mission extraordinaire, scientifi- 
que, economique, etc.

b) les malades qui voyagent pour motifs de sante, prouvant par un 
certificat, delivre par un medecin officiel, que le titulaire doit se rendre 
dans une station climaterique ou balneaire ou dans un sanatorium, cli­
nique, etc., n’existant pas dans son pays;

c) les etudiants ou diplomes d’une ecole speciale qui voyagent pour 
se specialiser dans leur branclie ;

d) les artistes possesseurs d’ un diplome, les athletes reconnus, les 
participants aux congres et concours scientifiques, artistiques, etc., au­
torises par ecrit par une corporation ou institution publique ou p r i v e e ,  

les conferenciers, auteurs d’ouvrages imprimes scientifiques ou litte-
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raires, les professeurs secondaires 011 universitaires— avec l ’avis du mi­
nistere de l ’ lnstruction—les pretres de tous rites, ayant l’autorisation 
du mini-tere des Cultes, et les touristes envoyes par une societe spor­
tive reconnue ;

e) les voyageurs de commerce ou d’ industrie representaut des firmes 
mdustrielles ou commerciales inscrites au tribunal et qui prouvent que 
leurs relations d’affaires avec les firmes pour lesquelles lls voyagent 
datent depuis un temps deja prolonge. Lorsque les personnes de cette 
categorie desireront entrer en Roumanie, elles s’adresseront au preala- 
ble au consul roumain de leur pays qui attestera la qualite en laquelle 
ils voyagent ;

f) les personnes qui entrent au pays sur la base d’un pernvs admi- 
nistratif ou policier, ayant une validite d ’un mois et pouvant etre pro­
longe par les autorites administratives ou policieres pour un terme de 
deux mois au plus.

A 1 expiration du delai accorde conformement a l ’alinea precedent, 
le possesseur d’un semblable permis, s’ il veut rester au pays pour y  
gagner sa vie, de la ίαςοη indiquee a l ’al. 2, article Ier du present 
Reglement, sera considere comme immigrant et oblige de se soumettre 
aux dispositions de la loi sur les migrations et a celles du present regle- 
ment, au titre «Immigration-, a moins qu’il ne se trouve dans l ’un des 
cas specifies sous a', b , c ,  d) ou e\ du present article.

Ceux qui ne se conformeront pas a ces obligations seront renvoyes 
dans leur pays sur la base d’une decision du ministre du Travail qui 
sera executee.par les autorites administratives.

Art. 4.— Le ministere du Travail, de la Cooperation et des Assu­
rances Sociales est oblige de demander, par le ministere des Affaires 
Rtrangeres, aux legations et consulats dans les Etats respectifs, ou par 
toute autre voie, toutes informations concernant les conditions exigees 
par ces pays pour les migrations en general et pour les citoyens rou- 
mains en particulier, ainsi que des informations concernant les circon- 
stances locales se rapportant au mode d’existence, de travail, de salaire, 
circonstances qui seront portees a la connaissances generale par la pu- 
blicite la plus large—et de se tenir au courant a ce sujet.

Ces informations seront affichees en permanence au ministere du 
travail et dans l^s bureaux de toutes les entreprises pour le transport 

ties emigrants, les representations, les succursales et les agences de ces 
entreprises.

Les entreprises qui ne se soumettront pas a cette disposition seront 
frappees des penalites prevues dans la loi et le reglement des migrations.

Art. 5 — L ’emigration et l ’immigration, libres en principe, sont sou- 
mises aux restrictions imposees par les interSts de l’Etat et ceux de la 
Population.

Le ministere du Travail, de la Cooperation et des Assurances Socia­
les a la charge d’apprecier les causes qui reclament la prise de sembla- 
bles mesures restrictives, avec l ’avis de la commission speciale institutee 
Pour les migrations, et doit decider de la date de leur mise en applica­
tion. Ces restrictions dureront aussi longtemps que les causes qui les 
°nt provoquees.

“ Les liallian.s., 11



Art. 6.— Des restrictions a l ’emigration et a l’ immigration seront 
admises :

a) pour des motifs d’ordre public ou d’ interets econoraiques de 
l ’E ta t ;

b) en vue de la defense des interets materiels ou moraux des emi­
grants ou immigrants eux-memes ;

c) pour la defense du travail interieur et la defense des interets 
hj'gieniques, sanitaires ou moraux du pays ;

d) par ieciprocite, en ce qui concerne les immigrants, citoyens d’ Etats 
prescrivant des mesures restrictives a l’ immigration des citoyens roumains.

TIT RE II 
Sur l’emigration.

CH A PITR E Ier 

Regies generates.
Art. 7.— L ’emigration est interdite :
τ) aux citoyens roumains ayant entre 17 et 28 ans accomplis et qui 

n’ont pas satisfait aux obligations de la loi sur le recrutement ou se 
trouvent en service militaire actif ;

2) a ceux qui se trouvent sous le coup de poursuites judiciaires pour 
des faits punis d’au moins 3 mois de prison, ainsi que ceux qui ont a 
purger une condamnation penale ;

3) aux mineurs de moins de 17 ans accomplis, a moins qu’ils n’ac- 
compagnent leurs parents ou font la preuve qu’ils sont appeles par ceux- 
ci, dans lequel cas ils devront toutefois etre accompagnes de personnes 
de confiance ;

4) aux mineurs de 17 a 21 ans accomplis s’ ils satisfont aux condi­
tions de l ’alinea 1 du present article, dans le cas ou ils ne possedent 
pas d’autorisation authemique des parents ou du tuteur.

De semblables autorisations doivent etre donnees sous reserve d’ob- 
servation de la forme prevue a la loi sur l’authentification des actes ou 
par notaire public;

5) aux femmes de moins de 25 ans accomplis, si les personnes qui 
les accompagnent sont connues comme ayant une mauvaise conduite;

6) au femmes mariees de tout age si elles n’ont pas l ’autorisation 
maritale delivree sous forme authentique ou, meme quand elles ont 
cette autorisation. si elles laissent au pays des fils ou filles de moins 
de 15 ans accomplis ;

7 a ceux qui ne remplissent, pas les conditions exigees par les paj'S 
de destination ;

8) au chef de famille qui ne fait pas la preuve d’avoir assure l’ exis- 
tence de la famille restee au foyer ;

9) aux vieillards et infirmes incapables de travail, sauf le cas ou ils 
prouvent par un acte officiel du pays d’ immigration que leur entretien 
est assure par des personnes s’y  trouvant et qui les invitent a les rejoindre ;

10) a ceux atteints de maladies contagieuses ;
11) a ceux qui n’ont pas acquitte effectivement et a jour les impots 

et contributions exiges par l ’Etat, le departement et la commune.



Art. 8.— Afin de prouver qu’ il n’entre pas dans un des cas de pro­
hibition prevus a l’art. 7, le petitionnaire presentera :

en ce qui concerne le point 2, des certificats du tribunal de la 
justice de paix respective ;

en ce qui concerne les points 3 et 5, un certificat de l ’autorite com- 
munale concernant la moralite de la personne de confiance accompa- 
gnant I’emigrant ruineur ou la femme de moins de 25 ans ;

en ce qui concerne le point 6, un certificat de la commune du peti­
tionnaire, affirmant qu’ il ne laisse pas des enfants de moins de 15 ans 
accomplis;

concernant le point 8, un certificat de la commune de domicile, 
constatant les biens tueubles et imtneubles laisses par l ’emigrant pour 
assurer l’ existence de sa famille ;

en ce qui concerne le point 10, un certificat medical delivre par un 
medecin officiel ;

en ce qui concerne le point 11, un certificat de la perception de la 
circonscription respective, vise par l'ndministration financiere.

1 ous ceux qui tombent sous 1’application de l ’art 7 et dont les 
certificats auront ete constates faux, seront frappes des peines prevues 
pour les faux.

Art 9 — Dans l ’interet de l’ordre public et dans celui des emigrants, 
le ministere du Travail, de la Cooperation et des Assurances Sociales 
etablit que l ’embarqueinent des emigrants ne peut se faire, en Rouma- 
nie, que par le port de Constantza, les stations de cheruins de fer par 
lesquelles les emigrants peuvent quitter le pays etant: Neplocautzi (Gri- 
gore Ghica Voda), Halmeu, Curtici, Jimbolia, Giurgin et Oboristea.

La petition d’etnigration indiquera necessairement une de ces sta­
tions de sortie ou le port de Constantza, dans le cas ou le petitionnaire 
desire s’embarquer directement du pays, et l ’autorisatiou d’emigration 
ne sera valable que pour ce port ou pour la station respective.

Art. 10.— La petition d’emigration redigee clairement et complete- 
tnent sera accompagnee des actes suivants, en dehors de ceux prevus 
a Part. 8 :

1) un extrait d’acte de naissance du petitionnaire et de la personne 
qui 1 accompagne ;

2) la preuve de la qualite de citoyen roumain qui est faite, pour 
les provinces redimees, par un certificat communal delivre conformement 
a la loi du 24 fevrier 1924, pour 1’ancien royaume par un certificat co- 
tnunal, pour les Roumains d’origine . ou pour les Roumains d’autre 
origine, par un certificat de naturalisation accompagne d’un certificat du 
greffe ou de la justice de paix qu’ ils ont fait la declaration de natura­
lisation exigee par le decret-loi de 1919 ;

3 un certificat de nationalite d’origine, delivre par la mairie de la 
commune de domicile, portant le numero et la date de la redaction et 
dont la mairie conservera une copie au dossier ;

4' un certificat scolaire attestant que le petitionnaire salt lire et ecrire, 
■ceci seulement pour les pays d’immigration posant semblable condition
^’admissibilite ;

5) un certificat de sante delivre par un medecin officiel ;



Dans le passeport figureront egalement les membres de la famille 
pour lesquels demande aura ete faite de pouvoir accompagner le titu- 
laire et pour lesquels approbation aura ete obtenne.

Ne peuvent figurer dans le passeport que le titulaire — chef de la 
famille — l ’epouse et les enfants mineurs qui les accompagnent.

Les enfants majeurs ne peuvent obtenir autorisation d’emigration 
qu'en faisant une demande separee de celle des parents et, en cas d’ap 
probation, on leur delivre des passeports individuels.

Pour les enfants mineurs qui ne sont pas accompagnes de leurs 
parents, la demande d’emigration devra etre faite par le tuteur legal.

Elle sera faite separement et le passeport sera delivre individuel- 
lement a chaque enfant, meme si deux ou plusieurs freres mineurs par- 
tent ensemble, et si la personne qui les accompagne est un frere majeur, 
une soeur, un oncle ou un autre parent.

Art. 13.— Au passeport sera jointe une ficlie detachable comprenant: 
le nom et le prenom di l ’emigrant, la nationalite d’origine, le sexe, 
Page, Petat civil, la profession, le domicile au pays, PEtat vers lequel
il emigre, les personnes qui l ’accompagnent (ces dernieres seulement 
avec indication du nom, de Page et du degre de parente), le point par 
ou est autorisee la sortie ou l ’embarquement, et la date d’autorisation 
d’emigration. .

A la sortie de l ’emigrant, la fiche sera detachee par l ’officier de 
police du point de frontiere respe> tif, charge du controle des voyageurs, 
sera signee lisibleinent par lui et remise au chef de la police.

Dans les trois premiers jours de chaque mois, le chef de la police 
de frontiere a le devoir de remettre au ministere du Travail la fiche des 
emigrants sortis par le point de frontiere respectif dans le courant du 
mois. precedent.

Art. 14.— Le passeport d’emigration n ’est valable pour la sortie du 
pays que pendant un an a dater de son emission.

Les officiers de police charges du controle des voyageurs ne permet- 
tront pas la sortie du pays aux emigrants dont le passeport sera ancien 
de plus d’un an etqu i ne serait done plus valable ; les emigrants se trou- 
vant dans cette categorie devront obtenir un nouveau passeport sur la 
base d’une nouvelle demande adressee au ministere du Travail ; a cette 
demande devra etre annexe, en dehors de l’ancien passeport, un certi- 
ficat du centre de reerutement et un certificat de payement des impots 
envers l ’ Etat, le departement et la commune.

Art. 15. — Personnes qui desirent emigrer dans des pays d’autres con­
tinents, dans les conditions enoncees a Part. I ,  al. I  et 3 du p r e s e n t  

eglement:
Les ouvriers citoyens roumains qui desirent se rendre dans un pays 

juropeen dans le but de s’engager au travail pour un temps determine el 
les personnes -des categories prevues a Part. 3, al. 4, c), d) et e) ci- 
dessus, qui 11’entrent pas dans la categorie des emigrants et v e u l e n t  se 
rendre dans un autre continent, adresseront leurs demandes au minis­
tere du Travail, directement, ou par les prefectures departementales, ou 
es prefectures de police respectives.



6) un certificat de la profession (occupation, metier) exercee par le 
petitionnaire ;

7) le permis d’entree au pays d’immigration, quand un tel permis 
est exige par ce pays.

8) un certificat communal d’etat civil (indiquant que le petitionnaire
est celibataire, marie, veuf, divorce) et indiquant egalement le nombre, 
Page et le sexe des enfants s’ il y  a lieu ; 4

9) un extrait d’acte de mariage si le petitionnaire est accompagne 
de sa femme'—de l ’acte de naissance des enfants s’ il est accompagne de 
ses enfants ;

10) dans les cas prevus par le dernier alinea de l ’art. 1, le petition­
naire presentera un extrait d’acte de naissance des parents et des petits- 
enfants mineurs en ligne directe et l ’extrait d’acte de deces des parents 
de ces derniers ;

11) deux photographies-buste, signees par le titulaire et certifiees 
au verso pour identite par Pautorite administrative ou policiere locale;

12 tout autre acte exige par le pays de destination ou par une 
decision ministerielle.

Art. 11.—Le ministere du Travail, de la Cooperation et des Assu­
rances Sociales peut, avec Pavis de la Commission superieure des mi­
grations, dispenser de certaines des conditions prevues a l ’art. 7 de la 
loi et du reglement, ou de certains des actes enumeres a l ’article prece­
dent, ou faire, dans ceitains cas ou il le jugerait juste, des exceptions 
aux decisions en vigueur concernant l’emigration et Pimmigration.

Le recrutgment pour [’emigration collective ne peut etre admis que 
sur la base d’ une autorisation prealable et speciale delivree par le jjiini- 
stere du Travail, pour un temps determine et pour certaines regions, 
conformement a Pavis de la Commission des migrations.

L'autorisation d’emigration, toutefois, ne sera accordee qu’apres un 
examen de la situation dans laquelle se trouve chacune des personnes 
in'scrit s pour Pemigration et sur la base de leur admission par la 
Commission des 111 grations.

CIJAPITRii II 

Passeports d’dinigration.

Art. 12.— Le citoj’en roumain dont la demande d’emigration a ete 
approuvee et qui a depose pour le compte et a la disposition du minis­
tere du Travail la taxe de 10 lei-or, prevue par Part. 55 du present 
reglement, obtiendra da ministere de PInterieur, Direction de la police 
et de la surete generale, un passeport special intitule «Passeport d’emi- 
gration· pour lequel il deposera la taxe prevue par la loi sur les pas­
seports.

Dans ce but le service des migrations communiquera en temps voulu 
a la direction de la police et de la surete generale le tableau des appro­
bations accordees, accompagne des dossiers individuels de chacun des 
petitionnaires, dossiers formes pir les actes sur la base desqiiels a ete 
obtenue 1'approbation.

Le passeport sera delivre au 110111 du petitionnaire sur la base de 
I’appl-obation ecrite sur le rapport de service.



f  ur cnaque categone ies ucnidndes seront accompagnees des actes 
exiges par la loi et le present reglement.

Les personnes qui entrent dans les categories prevues a Tart. 3, al.
b), c), d) et e) et qui obtiendront l ’autorisation de depart du ministere 
de l’lnterieur (Direction de la police et de la surete generate), auront 
un passeport habituel.

Ce passeport sera accompagne de la fiche prevue a l’art. 13 si-dessus
Art. 16 — Les passeports d’emigration dans la forme et pour les per­

sonnes prevues aux art. 12 et 15 al. 1 et 2 du Reglement, ainsi que les 
passeports habituels delivres selon l ’art. 15, 5ε al. ne sont delivres 
qu’aux citoyens roumains.

Toutefois les personnes dont la nationalite roumaine n’est pas eta- 
blie avec certitude, pourront obtenir un passeport special qui ne peut 
etre accorde que pour le voyage aller.

Les passeports d’emigration sont valables pour deux ans et donnent 
droit aux titulaires de jouir de la protection des agents diplomatiques 
roumains des Etats pour lesquels ces passeports ont ete delivres.

Lorsque le passeport est sur le point d’expirer, c ’est a dire avant 
que ne s’ecoulent deux ans de la date de son emission, l ’agent diplo­
matique roumain du pays pour lequel il a ete delivre peut en prolonger 
la validite pour deux ans maximum, soit que 1’emigrant reste dans le 
pays respectif, soit qu’ il desire rentrer au pays.

Lorsque le delai de validite du passeport est expire, c’est a dire 
plus de deux annees apres sa date, l ’agent diplomatique ne peut plus 
le prolonger

Dans ce cas il delivrera a l’emigrant un passeport nouveau, sur la 
base de l’ ancien qui sera retenu au Consulat.

Dans ce nouveau passeport il sera fait mention qu’il est delivre sur
la base du passeport d’emigration No . . . .  et de l’ autorisation N o .......

Ce passeport qui porte egalement le titre de «passeport d’ emigration» 
est valable pour deux ans et peut servir a l ’emigrant soit pour rester au 
pays respectif soit pour rentrer au pays.

L'agent diplomatique a le droit de refuser remission d’un sembla- 
ble passeport en cas de doute sur la situation du petitionnaire.

Art. 17.—Si un emigrant qui pretend etre citoyen roumain se pre­
sente a un agent diplomatique roumain et sollicite un passeport sous 
pretexte que celui qui lui a servi au voyage aller a ete vole, ou a ete 
perdu ou a ete detruit, le consulat ne delivrera de duplicata que si l ’ inte- 
resse produit la preuve certaine et indiscutable qu’ il a ete reellement 
en possession d’ un passeport roumain d’emigration qui a ete vole, perdu 
ou detruit.

En l ’absence d’autres preuves certaines, la preuve pourra se faire, 
par l’ intermediaire du ministere des Affaires E t r a n g e r e s ,  a u  ministere 
du Travail qui possede une liste des emigrants.

Pour les Roumains d ’origine qui parlent parfaitement le roumain. 
on pourra delivrer des duplicata, meme sans les preuves exigees aux al·
1 et 11 ci-dessus.

Le passeport delivre sur la base d’un passeport perdu, vole ou de­
truit portera la mention «duplicata». ’



II sera signa e au ministere des Affaires Etrangeres qui avertira le 
ministere de l ’ lnterieur (Direction de la police et de la surete generale) 
afin de porter a la connaissance des points de frontiere et des autres 
autorites l ’annulation du passeport perdu.

L ’agent diplomatique qui accordera, visera ou delivrera un nouveau 
passeport en vue du relour au pays de Pemigrant, completera une fiche 
avec les indications prevues a l’art. 13 ci-dessus et qui sera attachee au 
passeport. La fiche sera retenue a la frontiere par Pofficier de police 
charge du controle des etrangers qui entrent au pays; il la signera lisi- 
blement de son tiom et la deposera chez le chef de la police qui remettra 
mensuellement ces fiches au ministere du Travail.

Les formulaires de fiche seront envoyes aux legations et consulate 
par le. ministere du Travail, par Pintermediaire du ministere des Affai­
res Etrangeres.

Art. 18.— Ii est rigoureusement interdit aux entreprises de transport 
des emigrants, sous sanction des peines prevues a la loi des migrations 
et au present reglement, de transporter des citoyens roumains qui se 
seraient procure leur passeport des autorites d’un autre Etat.

Ces entreprises sont obligees de verifier scrupuleusement la situa­
tion de chaque emigrant au moment de l’embarquement.

CH APITRE III

Entreprises pour transport d’dmigrants, leurs representants 
et leurs agents.

I-re  PA R T IE

Conditions exigees des transports des emigrants.
Art. 19.— Les entreprises pour le transport des emigrants, existant 

au pays ou celles qui y  seront creees, ainsi que leurs succursales, les 
representations ou agences des entreprises etrangeres similaires.ne pour- 
ront fonctionner que sur la base d’une autorisation delivree par le minis­
tere du Travail de la Cooperation et des Assurances sociales, apres con­
sultation prealable de la Commission des migrations.

L ’autorisation accorded peut etre revoquee a tout moment.
La revocation d’une autorisation,tout comme l’autorisation elle-meme, 

sont considerees comme des acles de gouvernement.
Les localites dans lesquelles pourront fonctionner des entreprises 

pour le transport des emigrants, leurs representations, succursales ou 
agences sont : Bucarest, Timisoara, Craiova, Arad, Cluj, Oradea Mare, 
Cernautzi, Kishinau, Jassy, Galatz et Constantza.

Toute entreprise ou representation de transport, qui s ’occuperait des 
emigrants dans d’autres localites, ou celles qui, sans autorisation, exis- 
teraient dans les localites susdites, sont soumises aux peines et sanc­
tions prevues par la loi des migrations.

Art. 20.— Afin d’obtenir Pautorisation de fonctionner, les entreprises 
de transport des emigrants adresseront au ministere du Travail une de- 
rflande accompagnee des actes suivants:

al un acte certifiant que la firme est inscrite au Tribunal et s'occupe 
de transports maritimes ;



b) si c ’est une societe, les statuts authentifies en regie ou tout acte 
de constitution ; la preuve, pour celles constituees au pays, qu’elles ont 
un conseil d’adniinistration roumain en majorite, avec declaration du 
nom des administrateurs ;

c) une declaration sous forme authentique qu’ elle admet que la somme 
qui sera exigee par le ministere du Travail comme caution, servira a 
assurer l ’accomplissement de toutes les obligations iinposees par la loi 
et le reglement des migrations, ou celles qui decoulent de contrats con- 
clus par ces societes ou en leur nom avec les emigrants, a couvrir les 
amendes eventuelles infligees par les autorites ou les dedominagetnents 
envers les emigrants.

Pour obtenir Pautorisation de fonctionnement, les entreprises etran­
geres, en dehors des conditions ci-dessus devront egalement remplir les 
conditions iinposees par les art. 237 et suivants du Code de Commerce.

I/autorisation approuvee ne sera remise a la partie interessee qu’a- 
pres depot d’une caution qui sera fixee par le ministere du Travail avec 
l ’avis de la Commission des migrations, soit par decision ministerielle 
anterieure, soit sur la demande meme d’autorisation, mais qui ne pourra 
en aucun cas etre inferieure a 10.000 lei-or.

Une diminution eventuelle de la caution par amendes ou dedomma- 
gements sera completee dans le 15 jours. Dans le cas contraire le minis­
tere du Travail retirera a l’ entreprise interessee le droit de fonctionner.

La caution peut etre deposee a la Caisse de Depots, en numeraire 
ou en effets publics, calcules sur la base du cours du jour du depot 
augmente de 10 °o. Comme garantie on peut admettre egalement une 
lettre de garantie d’une banque du pays, reconnue par le ministere et 
religee dans une forme, type par la Commission des migrations et ap­
prouvee par le ministere.

Dans Pautorisation donnee on indiquera :
a) la localite dans laquele le concessionnaire aura le siege principal 

de l’ entreprise ou de la representation pour transport d ’emigrants ;
b) les localites dans lesquelles pourront fonctionner des succursales 

ou agences, mais qui ne pourront etre autres que celles figurant a 
Part. 19;

c) les pays vers lesquels l ’ entreprhe est autorisee a organiser des 
transports ;

d) les voies de communications, terrestres et maritimes par lesquel­
les l’ entreprise peut faire ses transports ;

e) les vapeurs par lesquels s’effectue le transport des emigrants,avec 
description resumee du tonnage, des conditions d’habitation, de nourri- 
ture, et d’ hygietie pour les passagers de 3e classe, les dates de depart 
et la duree du transport pour chaque vapeur separement. De meme, la 
date du lanceinent du vapeur et l’ etat des machines ;

f) toute autre indication que le ministere estimera necessaire.

II» PA R T IE

Conditions exigees des agences et representations
AH. 21.— Ne peuvent etre admises comme representants legaux d’en· 

treprises roumaines pour le transport d’emigrants et de leurs succursa-



les, ainsi que des representations des entreprises etrangeres ou leurs 
agences, que les personnes qui rempliront les conditions suivantes :

a) etre citoyen roumain ;
b! avoir un domicile stable au pays ;
c) etre autorisees par une procuration autlientique et speciale ;
d) posseder un certificat de moralite prouvant que ladite personne 

n’a pas ete poursuivie pour crime, abus de confiance, dilapidation, es- 
croquerie, faux, vol, recel, prevarication, falsification de tnonnaie on 
raise en circulation de fausse monnaie, falsification de sceaux, soustrac- 
tion de sous sequestre, rapt de mineurs, attentat aux bonnes moeurs, 
contrebande ou pour une infraction quelconque a la loi et au reglement 
des migrations ;

e) faire une declaration sous forme autlientique que la somme qui 
sera fixee par le ministere comme caution pourra servir a la couverture 
de toutes les obligations imposees par la loi et le reglement et des 
amendes eventuelles, frais et dedommagements issus de son cercle d’af­
faires, et que l ’ interesse couvrira dans les 15 jours les eventuelles dimi­
nutions provenant d’amendes ou de dedommagements.

La caution sera fixee par le ministere, soit par une decision ante- 
rieure soit sur la demande meme, et ne pourra en aucun cas etre infe- 
rieure a 2.000 lei-or.

L ’approbation de la demande d’autorisation ne sera delivree a 1’ in- 
teresse qu’apres qu’il presentera le recepisse de la Caisse de Depots ou 
la lettre de garantie d’une banque constatant le depot de la caution 
de la facon prescrite a l ’art. precedent.

Art. 22.— Les directeurs, agents representants ou tous fonctionnaires 
des entreprises pour le transport des emigrants, coupables de manque- 
ments, seront congedies des que le ministere du Travail le demandera, 
sur la base de l ’avis de la Commission des migrations.

11s ne pourront toucher que des appointements mensuels fixes. Est 
interdite formellement la remuneration qui s e  rapporterait au nombre 
ou au genre de contrats de transport, aux affaires faites ainsi que toute 
participation aux benefices ou toute retribution supplem en tal ou allo­
cation de frais qui eluderait la prohibition ci-dessus.

Art. 23 — L ’entrepreneur est responsable directement de toutes fau- 
tes de ses fonctionnaires, preposees, etc. dans le cadre et a l ’occasion 
des affaires de migration.

Pour des irregularites commises par ces fonctionnaires etc., la res- 
ponsabilite retombe en premier lieu sur le fonde de pouvoirs direct de 
l’ entreprise et en second lieu seulement sur l'entrepreneur.

Art. 24.— Toutes les entreprises roumaines pour le transport des 
emigrants ainsi que toutes leurs succursales, et toutes les entreprises 
etrangeres ayant un siege au pays ainsi que toutes leurs agences, sont 
obligees de tenir de fa?on permanente et constamment a jour les regis- 
tres presents par le Code de Commerce et de les presenter a la demande 
du ministere du Travail, de la Cooperation et des Assurances Sociales. 
Elles conserveront de meme toutes les lettres recues et auront un copie- 
de-lettres.

Art. 25.— La somme deposee par l ’entrepreneur comme caution sert



a assurer l ’accomplissement de toutes les obligations imposees par la loi 
ou issues de contrats conclus par lui ou en son nom, tant comme amen­
des dues aux autorites que comme dedommagements dus aux emigrants.

Les cautions deposees par les dirigeants des agences et succursales 
servent a la couverture de toutes les obligations, amendes, frais et dedom­
magements, ties de leur cercle d’affaires.

III» PA RX IE

Conditions de fonctionnement
Art. 26.— II est interdit aux dirigeants d’entreprises et de succursales 

ainsi qu’ a leurs representants et agents ou a tout fonctionnaire ou pre­
pose de ceux-ci, de publier d’autres informations relatives a leur bran- 
che, que celles concernant la date et le lieu de depart des transports 
d ’emigrants, la denomination et la destination des vapeurs.

Les publications en question ne comprendront, sous aucune forme, 
aucune relation qui puisse etre interpretee comme une propagande ou 
un encouragement a 1’emigration. Elies ne seront faites en aucun cas et 
sous aucune forme a l ’ inteiieur des communes rurales.

Les informations concernant les conditions de transport ou d’fentre- 
tien des emigrants lie seront envoyees qu’aux personnes qui en feront 
la demande par ecrit. L ’expedition se fera par poste sous pli ferme.

Le ministere du Travail peut, sur demande, autoriser les entrepri­
ses de transport des emigrants, a s’occcuper egalement du change, mais 
uniquement en se conformant aux regies fixees par le ministere par 
ordonnances.

Art. 2 7 — Les entreprises etrangeres de transport des emigrants ayant 
des representations· au pays, sont soumises a la legislation et a la juri- 
diction roumaines pour toutes les questions concernant le t r a n s p o r t  

d’ emi'grants roumains.
Par le simple fait de recevoir 1’ autorisation de fonctionnement ces 

entreprises (tout comme les entreprises roumaines) acceptent de se sou- 
mettre a toutes les dispositions prevues par la loi et le present reglement, 
ainsi qu’aux decisions et mesures a prendre par le ministere du Tra­
vail, en matiere d’emigration ou de fonctionnement des entreprises de 
semblable nature, leurs representations, succursales ou agences.

IV8 PA R T IE

Le contrat de transport

Art. 28.— Les entreprises pour le transport des emigrants sont obli­
gees de conclure avec chaque emigrant un contrat de transport en triple 
exemplaire, redige en langue roumaine et qui devra coraprendre :

a) le nom de l’entreprise ou de l ’agence ;
b) le nom, prenom, age, etat civil et domicile de l ’emigrant et des

personnes qui l’accompagnent, le numero et la date de l’autorisation 
d’ emigration ;

c) la station ou le port de depart et d’arrivee ;
d) la date du depart et les conditions du transport (train, vapeur,

transbordement) ;



et le prix du billet et la classe dans laquelle voyage l’emigrant ;
f) un extrait des dispositions du present reglement qui sera commu­

nique par le ministere du Travail ;
g) toutes autres stipulations et conditions qui seront imposees par le 

ministere du Travail.
Un exemplaire de ce contrat sera remis a 1’emigrant, un second 

sera conserve au siege de l ’entreprise ou de la succursale et le troisieme 
sera envoye sans retard au ministere du Travail. De la part de I’emi- 
grant, ce contrat ne concernera que les personnes qui figurent sur le 
passeport (epoux, epouse, enfants mineurs) et ne sera conclu qu’apres 
que l'emigrant aura regu son passeport d’emigration en regie et posse- 
dera tous les actes exiges par le pays d’ immigration dans lequel il 
se rend.

Dans le cas ou l’emigrant possesseur du passeport est un mineur, 
le contrat sera signe par son tuteur legal ; si c’est une femme mariee il 
sera signe par elle seulement avec l ’autorisation ecrite de son mari qui 
sera jointe a Pexemplaire de contrat envoye au ministere du Travail.

De la part de l ’entreprise le contrat sera signe par son fonde de 
pouvoirs legal.

Dans le cas oil l’emigrant a son transport paye dans le pays d’ im­
migration par un parent ou un ami et regoit son billet de voyage, le 
contrat sera conclu avec le prix de transport mentionne dans le billet regu.

Art. 29.—Les entreprises pour le transport des emigrants sont encore 
obligees de remettre trimestriellement au ministere du Travail, aux fins 
d’approbation, les tarifs de voyage appliques par elles, accompagnes 
d’un niemoire en expliquant le montant.

Les tarifs doivent comprendre les frais de transoort, de nourriture 
et de logement, de soins medicaux, de transport de bagages jusqu’a too 
kg., d’entretien special eventuel des enfants du premier age,' tout ceci 
tant au point de concentration au pays et jusqu’au port d’embarque- 
ment, que depuis le port d’embarquement jusqu’au port de debarquement.

La direction de l’ entreprise est obligee d'afficher en permanence et 
de fapon visible, au siege principal de l ’entreprise, des representations, 
des succursales et agences, ainsi qu’au lieu d’embarquement, des ta­
bleaux rediges en roumain indiquant les tarifs approuves par le minis­
tere du Travail, avec indication du numero de la decision d approbation.

Les tarifs seront toujours calcules en monnaie nationale.
Les entreprises, succursales,representations et agences peuvent avoir 

des tarifs en monnaie etrangere. Dans ce cas, toutefois, elles sont obli­
gees d’afficher visiblement chaque jour, la liste des prix en lei au cours 
du jour et elles communiqueront ces listes au ministere a la fin de cha­
que semaine.

La perception d’une somme d’argent depassant les tarifs approuves 
ou l ’equivalent de la monnaie etrangere calculee au cours du jour est 
interdite et tombe sous l ’application de la sanction prevue a 1 art. 49 du 
present reglement.

Art. 3 0 . — L ’obliijation d’accorder aux emigrants le logement et la 
nourriture commence a courir a partir du jour indique dans le contrat 
comme jour de depart, soit de la station de concentration au pays qui



ne peut etre qu’une ville oil Pentreprise ou sa representation a sou siege 
principal, une succursale ou une agence, soit le port d'embarquement, 
selon la convention inlervenue entre parties dans le contrat de transport.

L ’obligation fixee ci dessu-; continue egalement pendant le temps 
d’ interruption du voyage pour des motifs qui ne peuvent etre imputes 
a 1’emigrant.

Art. 31. —Si l ’emigrant renonce a son depart parce que, soit lui, soit 
un membre de sa famille, et notamment epoux ou epouse, enfants, pa­
rents, beaux parents ou petits-enfants mineurs, soutenus par l’emigrant, 
tombe malade, l ’entreprise de transport ou sa representation est obligee 
de restituer toutes les sommes d’argent qui lui ont ete avancees, ne 
retenant que 6 °/o pour ses frais d’agence. Dans ce cas, la preuve sera 
faite par l ’ emigraut a l ’aide d’un certificat medical delivre par un mede- 
cin officiel.

Art- 32.— L ’ajournement, par l’entreprise, du depart pour plus de
io jours a partir de la date fixee dans le contrat et provenant de quel- 
que cause que ce soit, donne le droit a l’emigrant de resilier le contrat 
et de demander la restitution integrate des sommes avancees, indepen- 
damment du droit a des dommages par voie de justice, droit qui n’existe 
toutefois pas en cas de force majeure bien prouve.

Art. 33.— L ’emigrant peut, pour tout autre motif, demander la resi- 
liation du contrat de transport, sous l ’obligation de prevenir l ’entrepri­
se ou sa representation au moins 24 heures libres avant la date fixee 
dans le contrat pour le depart.

Dans ce cas l ’ entreprhe ou sa representation est obligee de restituer 
les sommes versees par l ’emigrant au compte de son voyage, ayant le 
droit de retenir 15 a/0 du cout du voyage comme benefice.

Art. 34.— Lorsque l’emigrant se voit refuser l ’entree du pays d ’im- 
migration, sur la base de dispositions legales ou reglementaires, ou d ’au- 
tres ordres en vigueur au moment de la conclusion du contrat de trans­
port, l ’entreprise ou sa representation est obligee non seulement de sup­
porter tous les frais de rapatriement de l ’emigrant, mais reste respon- 
sable de la restitution que fixera le ministere du Travail, par voie admi­
nistrative, conformement aux art. 49 et 52 du present regleni-‘nt, et des 
dommages judiciaires qui pourront etre accordes.

Si l ’emigrant se voit refuser l ’entree du pays d’immigration sur la 
base de dispositions legales, reglementaires ou autres, intervenues pos- 
terieurement a la conclusion du contrat d; transport mais qui sont en 
vigueur au moment de l’embarquement, l ’entreprise ou sa r e p r e s e n t a ­
tion est obligee de supporter a ses propres frais le rapatriement de 
l ’emigrant.

Dans le cas ou lesdites dispositions du pays d’ immigration s o n t  

connues de l’ entreprise ou de sa representation avant le depart de l’emi­
grant du point de concentration, elle est obligee de les porter a  la con- 
naissance de l ’emigrant et de lui restituer toutes les sommes a v a n c e e s  

moins 20°/„ pour frais d’agence.

Art. 35-— Le ministere du Travail, par des or„aues special nient 
delegues, a un droit de controle permanent ?ur la facon dont les entre-



prises et leurs representations s’acquittent de leurs obligations derivant 
de la loi et du reglement des migrations.

Dans ce but les entreprises ou leurs representations, ainsi que les 
succursales et agences sont obligees de tenir a jour un registre des 
migrations conforme au modele annexe au present reglement, un tableau 
du personnel salarie qui se trouve a son service et de fournir a temps 
toutes les informations ou de presenter toutes les preuves exigees par 
les organes de controle ou par le ministere.

V· PA R TIE  

Le transport·
Art. 36.— Les entreprises pour le transport des emigrants et repre­

sentations de ces entreprises sont obligees de faire la visite medicale des 
passagers tant au point de concentration a l ’ interieur du pays qu’au 
port d’embarquement avant le depart.

Lors d’ une interruption du voyage, ou dans les gares ou s effectue 
un changement de train, les entreprises ou representations sont obligees 
d’avoir un representant pour recevoir les emigrants et les bagages et 
les accompagner au train a destination du port d’erabarquement.

Dans le port d’embarquement les entreprises et representations sont 
obligees d’avoir des representants qui, a l’arrivee du train, recevront les 
emigrants et leurs bagages et les installeront dans des habitations pro- 
pres ou surveillees par eux et oil les emigres resteront jusqu a leur 
embarquement. Elies sont obligees de meme d’avoir dans les ports d em- 
barquement tin service medical pourvu du materiel sanitaire et prophy- 
lactique necessaire aux soins a donner aux emigrants.

Art. 37.— Les navires employes au transport des emigrants doivent 
remplir au point de vue technique, liygienique, sanitaire, de securite et 
de nourriture, les conditions qui sont exigees pour les emigrants du 
pays sur le territoire duquel se trouve le port d’embarquement ainsi 
que par les organes de controle de ce pays.

En general les emigrants roumains jouiront du meme traitemem et 
payeront le meme tarif de transport par eau que les emigrants de ces 
pays qui voyagent sur le meme navire, dans la meme classe avec la
meme destination.

Les navires qui partent d’un port roumain ou du port de Danzig 
devront repondre aux conditions exigees par le ministere du Travail 
avec l’avis de la Commission des migrations, lors de 1 octroi de 1 auto
risation d’emigrat:o i .

Les navires destines au transport des emigrants doivent posse er 
un nombre de places reservees aux femmes et jeunes filles mineures 
voyageant seules, que celles-ci sont obligees de payer en supplement 
du tarif paye par tous les autres emigrants.

Les entreprises ou representations sont obligees, a la deman e e 
l ’emigrant de l ’assurer lui et ses bagages contre tous risques resultant 
de naufrage, incendie, abordage ou tout autre accident pouvan surve 
nir en cours de route sur terre jusqu’au port de debarquement.

Art. 38.— Le ministere du Travail pourra creer, dans les lmutes du 
fonds de migration, des dispensaires ou organisations de survei ance



aux points de depart et d’arrivee. Dans ces derniers, ces organisations 
seront placees sous le controle des agents diplomatiques ou consulaires 
du pays.

Si le nombre d’emigrants roumains d'un transport depasse 50, le 
ministere peut deleguer une personne chargee de les accompagner. Les 
attributions de ce delegue seront seulement celles d’observer la fapon et 
les conditions du transport.

Le transport en Ier classe par terre et par eau jusqu’au port de 
debarquement, le logement et la nourriture de ce delegue, tant a Taller 
qu’au retour, sont obligatoirement a 'la charge de Tentrepri<e. Cette 
obligatio i ne peut etre imposee a une entreprise ou representation qu’au 
plus deux fois par an.

TITRE III 
L ’ i m m i g r a t i o n

Art. 39.— Le ministere du Travail, prenant l ’avis de la Commission 
des migrations, peut determiner les branches d’activite dans lesquelles 
Timmigration sera interdite, totalement ou partiellement, pour prevenir 
ou arreter 1’augmentation des demandes de travail de la part de travail- 
leurs indigenes sans travail, ou de fixer les restrictions qui peuvent etre 
appnrtees a Tetat de choses etabli par Tart 6 du present reglement.

Ces decisions seront portees, par le ministere de TInterieur, & la 
connaissance des organes de controle a la frontiere et par le ministere 
des Affaires Etrangeres a la connaissance des agents diplomatiques ou 
consulaires roumains a l ’etranger.

Pour la fix ition des branches d’activite pour lesquelles Timmigra­
tion est interdite, en vue de prevenir ou d’arreter Taugmentation des 
offres de travail, des tableaux des specialites pour lesquelles la Rouma­
nie dispose suffisamment d e  bras seront etablis trimestriellement. Ces 
tableaux, par le ministere des Affaires Etrangeres, seront c o m m u n i q u e s  

a nos agents diplomatiques et consulaires, avec indication de ne pas 
accorder de visa d’entree au pays aux etrangers de ces specialites, s'ils 
veulent venir en Roumanie dans le but d ’y exercer leur profession. Des 
copies de ces tableaux seront egalement remises au ministere de TInte­
rieur (Direction de la police et de la surete generale).

Les personnes exergant une des professions mentionnees au tableau 
ne pourront obtenir le visa d’entree au pays de la part des autorites 
consulaires que dans le cas d’ une autorisation speciale accordee par le 
ministere du Travail, avec l ’avis de la Commission des migrations.

Dans ce cas l ’agent diplomatique ou consulaire qui delivrera le visa, 
mentionnera «Avec l’autorisation du ministere du Travail No.... du— *·

Dans le cas ou des personnes appartenant a ces categories v e u l e n t  

entrer au pays pour des affaires de fam ille,—done pas en qualite d’emi- 
grant ou pourra leur accorder le visa consulaire, valable pour un mois 
et portant la mention «Sans droit d ’engagement ni de prolong ition».

Les personnes desiraut immigrer en Roumanie et exerpant une pro­
fession ne figurant pas au tableau remis au consulat, sont libres d’etitrer 
au pays, sous observation et dans les limites des dispositions prescrites



par les lois de police, d’emigration et par le present reglement ou ceux 
qui seront pris sur leur base.

Les visas consulaires d’entree au pays pour ces categories seront 
accordes pour un temps determine de telle sorte que leur expiration 
coincide avec la date fixee par le ministere du Travail et qui sera com· 
muniquee aux consulate par le ministere des Affaires Etrangeres.

AH. 40.— Est interdite, l ’ immigration :
a) des inaptes au travail, sauf le cas ou ils font la preuve que leur 

entretien est assure ;
cette preuve doit se faire au re?u du visa consulaire d entree au 

pays, par une declaration authentique de la part de la personne qui 
entend entretenir l ’immigrant et qui doit etre une personne ayant un 
domicile stable en Roumanie. Dans cette declaration seront indiques les 
moyens materiels dont dispose ladite personne ;

b) de ceux sans profession constatee et, en general, tous ceux qui 
pourraient a un moment donne tomber a charge de l ’Assistance sociale;

c  de ceux atteints de maladies contagieuses ; lors de 1 octroi du 
visa d’entree au pays on exigera un certificat medical ;

d) de ceux poursuivis ou condamnes pour un des faits mentionnes 
a l ’art. 21, al. d) du present reglement ; lors de l’octroi du vi?a d entree 
au pays on exigera un acte officiel prouvant que le petitionnaire n est 
ni poursuivi ni condamne pour un de ces faits ;

e) de ceux dangereux pour l ’ordre public, la surete de 1 Etat et la 
defense nationale. Ceux-ci ne seront meme pas admis en transit sur le 
territoire du pays ;

f) de ceux qui ne possedent pas de visa d’ un agent diplomatique 
ou consulaire roumain de la circonscription ou se trouve leur domicile 
d ’origine.

Art. 41. — Pour pouvoir entrer au pays tout immigrant devra posse- 
der, en dehors du passeport vise, une fiche complete et delivree en deux 
exemplaires, lors de l’octroi du visa par l ’agent diplomatique ou consu­
laire roumain, et sur laquelle seront mentionnes : le numero du passe­
port, le nom, et le prenom, de rimmigrant, la nationalite, le sexe, 1 age, 
1’etat civil, la profession, le pays d’ou il vient — sur la fiche de sortie 
egalement le pays ou il se rend — la localite oil il a 1 intention de s etab- 
lir (seulement sur la fiche d’entree), ainsi que les personnes qui accom- 
pagnent l ’ immigrant, avec indication de leur date de naissance et de leur
degre de parente.

Au-dessus du visa, l ’agent diplomatique imprimera un cachet por- 
tant la mention «Avec fiche». _

Un exemplaire de cette fiche sera retenu a l ’entree au pays, {5ar 
l ’autorite de controle au point de frontiere et sera remis, P ° u r  le mois 
expire, dans les trois premiers jours du mois suivant, au ministere du 
travail ; l ’au re fiche, e g a l e m e n t  visee par l ’agent de controle restera 
entre les mains de l’ immigrant, et sera retenue, a la sortie du Pay s’̂  au 
point de frontiere respectif, et remise au ministere du Travail de la meme
fa^on que la fiche retenue a l ’entree au pays.

Si, a la sortie, l ’ immigrant est accompagne de moins de personnes 
Qu'a Tentree, Tautorice de controle a la  frontiere rayera sur a ic e e



nom des personnes restees au pays. Les immigrants qui, pendant leur 
sejour au pays, auraient perdu leur fiche de sortie, en demanderont une 
autre au ministere du Travail ou a l ’inspectorat du Travail, qui la deli- 
vreront en y  inscrivant la mention «Duplicate».

Ladite fiche porte le nom de «fiche d’ immigration».
L ’exemplaire retenu a l ’entree au pays sera rouge, celui retenu a 

la sortie du pays, jaune.
Art. 42.— Pendant son sejour au pays, l’ immigrant ainsi que ceux 

qui l ’emploient au travail, se conformeront a la loi sur le controle des 
etrangers et aux lois de police ainsi qu’a leurs reglements.

Le controle de la situation des ouvriers ou des specialistes etran­
gers dans les entreprises commerciales ou industrielles, pourra etre 
exerce par les organes d’ inspection et de controle du ministere du Tra­
vail ou par des delegues speciaux de celui-ci.

Art. 43.— Ceux dont il sera prouve qu’ils sont entres au pays en vio­
lation des dispositions de la loi sur l ’ immigration et du present regle­
ment, seront obliges, par l ’autorite administrative ou policiere, de quit­
ter le pays, independamment des sanctions penales prevues pour ce fait 
dans la loi sur le controle des etrangers et dans la loi sur les migrations.

Art. 44.— Tout industriel ou commer^ant, firme sociale ou particu- 
liere, ainsi que toute personne qui engagera tin etranger au travail ou 
service et ne previendra pas l ’ inspecteur du travail respectif dans les 
trois jours, sera puni d’une amende de 500 lei pour chaque etranger non 
declare.

La meme peine sera appliquee, meme en cas de declaration, si l ’ im- 
migrant ainsi declare ne possede pas de papiers en regie.Ces dispositions 
concernent les engagements qui se feraient posterieurement a la mise en 
application de cette loi.

Est considere comme un nouvel engagement au travail, l ’emploi au 
travail ou au service apres l ’expiration du delai de libre sejour a c c o r d e  
a l ’etranger conformement a  la loi et au present reglement, ou de celui 
accorde anterieurement pour un temps determine.

Art. 45.— Les personnes entrees au pays sur la base d’autorisations 
accordees par le ministere du Travail lie peuvent plus, apres expiration 
des delais pour lesquels ces autorisations ont ete donnees, etre admises 
par les autorites administratives au libre sejour dans le pays, sauf le 
cas ou l’autorisation a ete prolongee par le ministere du Travail.

Art. 46.—L’entree collective d’ouvriers est sonmise a  l ’a p p r o b a t i o n  
prealable du ministere du Travail, avec avis de la Commission des mi­
grations.

Dans ce cas, en meme temps que l ’octroi du visa d’entree au pays, 
les autorites consulaires ou diplomatiques roumaines, mentionneront sur 
le passeport qu’il a ete delivre sur la base de l ’autorisation No. . . . du 
. . . ministere de Travail.

TIT RE IV.
S a n c t i o n s

Art. 47.— Les personnes dont il sera prouve qu’elles ont fait, a p re S  
la promulgation de cette loi, de la propagande pour l’emigration, s e r o n t



pumes cl une amende de 2.000 a 10.000 lei ou d’une peine de prison de 
S jours a 6 mois ; e:i cas de recidive au maximun de la peine de prison.

Les lnernes peiues seront appliquees a ceux qui, travaillant sur la 
base d une autorisation speciale et prealable du ministere du Travail, 
conformement a l’art. 11, al. 2 et 3, du present reglement, se livrent 
au recrutemenet pour Pemigration dans un autre endroit que celui indi- 
que et par d’autres moyens que ceux toleres par la loi.

Le fait de se servir dans la propagande de bruits faux ou exa- 
geres, concernant soit les conditions de vie dans le pays d’eniigra- 
tion, soit les avantages que ce pays accorde aux immigrants, constifcue 
une circonstance aggravante et entraine toujours le maximum de la peine.

Si, par la propagande, on poursuit Pemigration de personnes de 
sexe feminin destinees a des buts immoraux, debauche ou corruption, 
les personnes dont il aura ete prouve qu’elles sont coupables, seront 
pumes conformement a Part. 267 du Code Penal, d’une peine de 6 mois 
a 2 ans de prison et d ’une amende de 1.000 a 30.000 lei.

Art. 48.— Si la propagande delictueuse prevue a Particle precedent 
se fait au benefice d ’une entreprise de transport d’eniigrants, par des 
personnes autorisees par elles, 011 dont les services ont ete aceeptes, le 
ministere du Travail, prenant l’avis de la Commission des migrations, 
pourra disposer la mise a Pamende, par voie administrative, de cette 
entreprise, representation, succursale au agence, de 250 a 2.500 lei-or, ou 
le retrait temporaire ou definitif de Pautorisation de fonctionner, ou les 
deux peines combinees, selon les circonstances et la gravite du cas.

Art. 49 .— Les entreprises pour le transport des emigrants, les repre­
sentations, succursales ou agences qui fonctionneraient sans Pautorisation 
speciale obtenue conformement aux art. 19 et 20 du present reglement, 
seront soumises a une amende de 250 a 2.500 lei-or et pourront etre fer- 
rnees par voie administrative, les representants pouvant etre frappes par 
la justice de peines tie 1 a 3 mois de prison.

La meme peine sera appliquee a celles fonctionnant dans d'autres 
localites que celles autorisees par le ministere du Travail, sans son 
autorisation.

Art. 50.— Les entreprises pour le tiansport des emigrants, les repre­
sentations, succursales ou agences,qui ne se conformeront pas aux obli­
gations derivant de la loi, du present reglement ou des decisions prises 
sur leur base, ainsi que celles derivant du contrat de transport, seront 
soumises, par voie administrative, par decision du ministere, avec avis 
conforme de la Commission des migrations, a une amende variant de 
250 a 2.500 lei-or, a la restitution et a des dedommagements envers les 
emigrant'. Dans les cas graves, ou peut decider, par la meme decision, 
la revocation de Pautorisation de fonctionner de ladite entreprise.

Ces peines seront appliquees aux faits pour lesquels aucun texte 
special de la loi ou du present reglement ne prevoit d’autre peine.

Art. 51.—he fonctionnaire qui ne completera pas la ficlie detachable 
avec toutes les indications exigees a Part. 13 de ce reglement ;

I officier de police du point de frontiere par οΰ sortent les emigrants 
°u entrent les immigrants, qui ne detachera pas les fiches et ne les si- 
gnera pas de son nom lisible, ou ne les deposera pas a l’ Office de police;

“ Les B alkans,, *2



les chefs des polices de frontiere qui ne remettront pas a temps au 
ministere du Travail les fiches des emigrants et des immigrants sortis 
ou entres dans le courant du mois precedent ;

ainsi que ceux qui permettront la sortie par un autre point que celui 
indique dans le passeport ;

seront punis a la premiere infraction d’une amende de 500 lei ;
a 1a seconde infraction le cas sera defere au juge de paix respectif, 

qui pourra appliquer une amende de 1.000 lei et une peine de prison 
de 15 jours plour la troisieme infraction.

Dans ce dernier cas cette peine aura pour consequence le renvoi du 
fonctionnaire devant une commission de discipline qui aura a statuer 
sur la revocation conformement a Part. 98 du reglement du Statut des 
fonctionnaires.

Les amendes seront versees au fonds des migrations.

Art. 52.—Toute personne qui, sans etre citoyen roumain, fera usage, 
comme citoyen roumain, d’un passeport obtenu conformement aux art.
ii, 12 et 13 de la loi et aux art. 12, 13, 15 et 16 du present reglement, 
induisant les autorites en erreur, sera punie d’une peine de prison de 
six mois.

La meme peine sera appliquee a celui qui speculera, ou la fera nai- 
tre pour la speculer, sur la croyance en une influence personnelle speciale 
pres des autorites competentes, et obtiendra en dehors de ses honorai- 
res de mandataire et des frais effectues, un payement special pour cette 
influence personnelle supposee ou reelle.

Art. 53.—· Les amendes, dedommagements et restitutions par voie 
administrative, sont prononcees avec droit d’appel pres du tribunal. 
L ’appel se fait dans les 10 jours de la notification. Le tribunal juge sans 
opposition et se prononce dans les 15 jours de la reception des actes. 
L ’appel ne peut discuter le montant des amendes, dedommagements 
ou restitutions, mais seulement la justesse des faits sur la base desquels 
■elles ont ete prononcees.

Les amendes penales prononcees par la justice sont transformees en 
prison en cas d’ insolvabilite, conformement aux prescriptions du Code 
de procedure penale.

L ’art. 60 du Code penal ne sera pas applique aux peines de prison 
prevues par ceite loi et le present reglement.

Art. 54.— Les entreprises ou agences qui ne se conformeront pas aux 
dispositions de la loi et du present reglement, ainsi que celles qui con- 
tinueraient a fonctionner apres le refus de l’autorisation sollicitee, se 
rendent passibles des amendes prevues aux art. 45 et 46 de la loi avec 
la forme de procedure prescrite a l’art. 49 de la loi.

Art. 55.— Les infractions a la loi et au present reglement sont con- 
statees par des organes specialement mandates par le ministere du 
Travail.

Le resultat des recherches et enquetes sera consigne dans des pro- 
ces-verbaux en regie qui seront toujours dresses en presence d’un offi- 
•cier de police judiciaire. II seront remis au ministere du Travail et 
feront foi en justice jusqu’a l ’ inscription en faux.



TITRE V 

F onds de m igration

Art. 56. Au ministere du Travail, de la Cooperation et des Assu­
rances Sociales, sera constitue pres du service respectif un fonds special 
■denomme «Fonds des migrations» qui sera alimente par :

la taxe de 10 lei-or perdue a chaque autorisation de passeport
d ’emigration ;

2· la taxe de 5.000 lei-or perfue de chaque entreprise roumaine pour 
te transport des emigrants ou de la representation d’une entreprise etran- 
gere similaire, taxe qui sera acquittee lors de l'octroi de l’autorisation 
de fonctionner;

3 · la taxe de 2.000 lei-or ρειςιιε de chaque succursale on agence 
d une entreprise roumaine pour le transport des emigrants ou de la re­
presentation d’une firme etrangere similaire, taxe qui/sera acquittee lors 
de 1 octroi de 1’autorisation de fonctionner ,·

4 · une patente annuelle de 2.000 lei-or qui sera d£posee au ministere
du Travail par chaque entreprise roumaine autoris£e et par chaque re­
presentation de firme etrangere similaire ;

5. une patente annuelle de 1.000 lei-or qui sera deposee au minis­
tere du Ira  vail pour chaque succursale ou agence de ces entreprises;

6. les amendes imposees par voie administrative ou decisions judi- 
ciaires et qui seront encaissees en vertu de la loi et du reglement des 
migrations.

Les taxes, patentes et amendes prevues dans la loi des migrations 
et dans le present reglement seront deposees en numeraire au compte 
du ministere du Travail, * fonds de migrations», a la Caisse de Depots 
et de Consignations, ou a toute administration financiere du pays, sec­
tion des depots, les recepisses etaut presentes au ministere du Travail.

La patente est payee annuellement par anticipation, dans les )0 
Jours qui suivent la fin de l ’annee de fonctionnement, la violation de 
cette obligation donnant de plein droit au ministere la possibilite de 
retirer 1 autorisation donnee.

Dans ce cas l ’entreprise est obligee de liquider, observant tous les 
engagements deja pris par contrat envers des emigrants, mais sans plus 
contracter de nouveaux engagements.

Les sommes dues comme taxes, patentes et amendes en valeur or, 
seront calculees en lei-papier sur la base du cours fixe par le ministere 
des Finances.

Art. 57.— Le ministere du Travail, d’accord avec le ministere des 
Finances, etablira annuellement le budget de recettes et de depenses, 
dans la limite des fonds prevus a l ’article precedent et conformement au 
reglement qui sera redige par la Commission des migrations et approuve 
par le ministere du Travail et celui des Finances.

Ce fonds servira a la couverture des frais imposes par l’organisa- 
tion et le bon fonctionnement central et exterieur du service des migra­
tions, par la mise en application de la loi et du reglement des migra­
tions, par les seances du Comite des migrations et du Comite permanent



elu en son sein. ainsi que de tous les frais nes de necessites en liaison 
avec les questions qui font l’objet de la loi et du present reglement.

En dehors des utilisations prevues a l ’alinea precedent le fonds des 
migrations est destine aux oeuvres d’assistance pour les emigrants et 
leurs families, au maintien des liens entre ceux-ci et la Patrie, a leur 
rapatriement, au secours et au rapatriement des emigrants etrangers en 
transit.

L ’excedent eventuel du fonds des migrations, pourra etre employe 
par le ministere du Travail a des oeuvres d’assistance ouvriere.

La direction generale de la comptabilite du ministere du Travail est 
chargee de tenir l’ eviderice de la situation journaliere des revenus et 
depenses en question.

Chaque annee le ministere du Travail remettra au ministere des 
Finances la somme equivalente a Pacquittement des appointements des 
fonctionnaires du service des migrations, somme qui sera inscrite au 
budget general de revenus de l ’Etat, pour que ces fonctionnaires soient 
prevus au budget general de depenses pour le personnel.

TITRE VI 

C om m ission  d es m igrations

Art. 58.— Pres du ministere du Travail, de la Cooperation et des 
Assurances Sociales est creee une commission speciale nominee Com­
mission des migrations et dont [’attribution est de donner son avis sur :

a) les projets de loi ou de reglements en liaison avec les migrations, 
qui seront rddiges par les membres de la Commission ou par le minis­
tere du Travail ou de proposer les mesures d’ordre legal ou reglemen- 
taire qu’elle estimera necessaires ;

b) les normes suivant lesquelles doivent etre resolues les demandes 
d’ emigration ou d’immigration dans les limites fixees par la loi ou par 
le reglement des migrations ;

c) les projets des conventions internationales en liaison avec les 
emigrations et les immigrations ;

d) les demandes d’autorisation de reconnaissance, creation, fonc- 
tionnement, suspension, mise a l’amende ou fermeture des entreprises 
et des representations, ou de leurs succursales ou agences s ’occupant du 
transport des emigrants ou de la vente de billets pour ces derniers;

e) les mesures qu’ il y  a lieu de prendre en vue de l ’assistance des 
emigrants, ainsi qu’en vue du maintien des liens entre ceux-ci et le 
pays ;

f) toute autre question qui lui sera deferee en vertu de la loi ou du 
reglement sur les migrations ou toute autre question pour laquelle le 
ministere du Travail doit prendre une decision conformement a la loi et 
au present reglement.

L ’avis de la Commission consigne dans un proces-verbal et signe 
par les membres qui ont pris part a la seance, sera presente au ministre 

du Travail qui decidera. ’
Art. 59.— La Commission des migrations se composera des membres 

suivants :



1. le Directeur general de la Siirete generale de I’Etat ou son 
aelegue ;

2. le Directeur de la police generale et de frontieres ;
3. un delegue de la Direction de l ’administration generale de l ’Etat 

du ministere de l ’ lnterieur ;
4 - le Directeur de la statistique demographique du ministere de 

l ’ lnterieur ;
5· un delegue du Grand Etat Major de l’armee ;
6. un delegue du ministere des Affaires Etrangeres ;
7- un delegue du ministere de l ’lndustrie et du Commerce;
S. un delegue de la Direction generale du Service sanitaire du ministere

de la Sante et de la Prevoyance Sociale ;
9· un delegue de la Direction generale de l ’Assjstance sociale du 

ministere de la Sante ;
10. un delegue du Service Maritime Roumain du ministere des

Communications ;
11. un delegue du ministere des Finances;
12. un Professeur de Droit International d'une des Universites rou­

maines, nomme par le ministere du T ravail;
13· un delegue de l ’ Uniondes Chambres de Commerce et d’ Industrie ;
14· un delegue de l’ Union des Chambres d’Agriculture ;
15. un delegue de la Chambre du Travail de Bucarest, choisi parmi

les salaries ;
Sont membres de droit :
16. le Directeur General du Travail du ministere du Travail, de la 

Cooperation et des Assurances Sociales ;
17· le Directeur des placements et migrations du ministere du Tra­

vail de la Cooperation et des Assurances Sociales.
Le fait qu’ uu des ruinisteres ci-dessus enumeres ne delegue pas de 

representant ott que la personne prevue au point 12 n’est pas nommee 
n empeche pas la constitution ni le fonctionnement de la Commission 
des migrations.

Art. 60.— Le president de la Commission des migrations est elu a 
la majorite absolue des voix des membres qui composent cette Com­
mission.

Losque le ministre du Travail assiste aux seances de la Commission, 
c ’est lui qui preside.

La fonction de secretaire de la Commission sera remplie par le chef 
du service des migrations.

La Commission est convoquee par le ministre, soit d ’office, soit sur 
la demande d’un tiers des membres.

Elle tiendra seance chaque fois que besoin et au moins une fois par 
>nois. Aux seances de la Commission peuvent etre invitees d ’autres per­
sonnes dont les explications peuvent etre necessaires.

Dans ce cas 1’ invitation sera envoyee par ecrit par le president,
Art. 61.—ha Commission des migrations elit dans son sein un Comite 

Permanent compose de quatre membres qui seront charges de resoudre 
les travaux courants a determiner par la commission.

Les questions qui doivent etre soumises a la seance pleniere de la



commission, seront presentees par un des membres du Comite perma­
nent faisant fonctions de rapporteur.

Les avis de la commission pleniere sont donnes a la majorite des 
voix des membres presents, un proces-verbal etant redige pour chaque 
seance. .

Les avis donnes doivent toujours etre motives.

T I T R E  V II.

Dispositions transitoires et finales.
Art. 62 — L ’application des dispositions prevues dans la loi et le 

reglement des migrations, ainsi que l ’application de toutes les decisions 
ministerielles s’y  rapportant, est de la competence du ministere du Tra­
vail de la Cooperation et des Assurances Sociales.

Art. 63.— Dans un delai de deux mois de la promulgation du present 
reglement, toutes les categories d’entreprises pour le transport des emi­
grants, existantes dans le pays a la date du 29 avril 1925, meme si elles 
fonctionnent sur la base d’une autorisation anterieure, sont obligees de 
presenter les actes sur la base desquels elles fonctionnent et de sollici- 
ter une nouvelle autorisation, tant pour elles-memes que pour leurs suc­
cursales, filiales et agences, se conformant aux conditions prescrites par 
les art. 19 et 20 du present reglement.

Le ministere du Travail peut accorder ou refuser l ’autorisation de- 
niandee sans etre oblige de motiver la decision prise.

Lors de l’octroi d’une autorisation de fonctionnement il sera tenu 
compte du genre de vapeurs dont se servent les entreprises de transport 
des emigrants, des conditions dans lesquelles se font le transport, l ’em- 
barquement et le debarquement, ainsi que de Paccomplissement des 
autres conditions qui seront etablies par decision ministerielle a la suite 
de l ’avis de la Commission des migrations.

Art. 64.— Toutes les dispositions contraires a la loi et au reglement 
des migrations sont et demeurent abrogees.

Annexe III

LO I P O U R  L A  P R O T E C T I O N  D U  T R A V A I L  I N D I G E N E

Publiee au Moniteur Officiel No 76 du 3 avril 1930 

CH A PITR E Ier

Autorisation pr^alable pour 1’exercice d’une profession en R o u m a n i e

Art. 1.— Aucun sujet etranger ne peut exercer une profession quel- 
conque dans le pays, soit a son compte propre, soit par association a v e c  
d’autres personnes, soit comme salarie ou sous quelque forme que ce soit, 
qu’en observant les dispositions ci-dessous.

Ces dispositions sont egalement applicables aux membres de la 
famille de tout etranger qui 1’accompagnent a son entree dans le pays, 
ou qui viennent le rejoindre ulterieurement.

Art. 2.— Aucun sujet etranger, tombant sous les previsions de Parti­
cle precedent, ne peut entrer dans le pays, si ce n’ est avec une autori-



I

sation du ministere du Travail, de la Sante et de la Prevoyance Sociale. 
Cette autorisation re sera accordee, dans tous les cas sans exception, 
qu avec l ’avis prealable de la Commission d’ immigration, instituee con­
formement a la loi du n  avril 1925.

Aucun sujet etranger entre au pays sans posseder l’autorisation 
prealable exigee par Palinea precedent, ne pourra exercer, sous quel- 
que forme que ce soit, une profession en Roumanie.

Art. 3 .— Dans Poctroi des autorisations on aura en vue : la protec­
tion du travail et des interets nationaux, Pordre publie, ia situation 
economique, sanitaire et morale ainsi que la protection morale et mate- 
rielle des sujets etrangers eux- memes, pour lesquels est demandee Pau­
torisation d’entrer ati pays.

/4/'̂ · 4 .— Si une branche d’activite determinee se suffit avec les ele­
ments existant dans le pays, ou si une surabondance de demandes de 
travail est constatee dans cette branche, le ministere du Travail, de la 
Sante et de la Prevoyance sociale, avec Pavis prealable de la Commis­
sion d’immigration, peut interdire Pentree des etrangers de la categorie 
respective,

Art. 5.— Les demandes d’autorisation relatives a des sujets etrangers 
doivent etre formulees par les entreprises ou par les particuliers qui 
desirent les prendre a leur service.

Quant a ceux qui desirent exercer dans le pays une profession a 
leur compte propre, ou en association avec d’autres personnes, ils for- 
muleront eux-memes les demandes d’admission.

Art. 6.— Pour les sujets etrangers prevus a Part. 5 § 1, les deman- 
des d’autorisation doivent etre adressees a l’ inspecteur du travail de la 
region ou se trouvent l’ entreprise ou le particulier qui desirent prendre 
ces etrangers a leur service.

Ces demandes devront nientionner, sans exception et exactement : 
les nom et prenom du svijet etranger, son age, sa nationalite, sa spe- 
cialite, le pays d’ou il vient et le point de frontiere par lequel il ent- 
rera dans le pays.

Les inspectorats du travail qui re9oivent ces demandes, les trans- 
mettront au ministere du Travail de la Sante et de la Prevoyance Sociale, 
accompagnees de leur avis.

Art. 7.— Les sujets etrangers qui desirent exercer, dans le pays, une 
profession a leur compte propre ou en association avec d’autres person­
nes, adresseront leur demande d’autorisation, soit aux organes diplo­
matiques ou consulaires roumains du pays respectif, soit directement au 
ministere du Travail, de la Sante et de la Prevoyance Sociale de Rou­
manie.

En plus des indications stipulees a Particle precedent, ces demandes 
doivent egalement indiquer la profession que le sujet etranger compte 
exercer en Roumanie et tous les details utiles au sujet des etablissements 
qu’ il projette de fonder.

Les Legations ou consulats transmettent les demandes directement 
au ministere du Travail, de la Sante et de la Prevoyance Sociale.

Si les sujets etrangers vises par articles precedents desirent venir 
dans le pays avec des membres de leur famille, les demandes respecti-



ves doivent indiquer les noms et prenoms de ceux-ci; dans le cas ou 
l'un de ces membres voudrait exercer, lui aussi, une profession en Rou- 
manie, mention en sera faite, et sa specialite sera indiquee.

Art. 8.— Les demandes doivent etre resolues par le ministere du Tra­
vail de la Sante et de la Prevoyance sociale, conformement a Part. 2 
de la presente loi, apres avis prealable de la direction generale de la 
police, en ce qui la concerne.

Pour les demandes approuvees, le ministere delivre des autorisa- 
tions sur des formulaires etablis conformement au reglement d’applica- 
tion de la presente loi. Ces autorisations sont envoyees directement aux 
interesses lorsqu’ ils se trouvent dans le pays, et par la voie des agents 
diplomatiques ou consulaires, lorsqu’ils se trouvent a l’etranger.

C H A PlT R E  II.

Entrde dans le pays.

Art. 9.— En vertu des autorisations d’entree dans le pays, les orga­
nes diplomatiques et consulaires roumains accordent le visa d’entree 
qui doit toujours indiquer le delai de sejour en Roumanie (qui est celui 
fixe par l ’autorisation), la specialite du sujet etranger, le numero et la 
date de Γ autorisation, la mention «avec le droit d’exercer sa profession» 
ainsi que les membres de la famille autorises a entrer dans le pays, avec 
ou sans droit d’exercer leur profession.

Art. 10.— Pour obtenir le visa, les sujets etrangers mentionnes a 
l ’art. 1 doivent presenter :

a) un certificat officiel constatant qu’ils ont bien la specialite indi­
quee dans l ’autorisation d’entree en Roumanie ;

b) un certificat medical constatant qu’ils ne souffrent d’aucune 
maladie contagieuse ;

c) un certificat officiel de moralite constatant qu’ ils ont une bonne 
conduite dans la societe.

Pour le cas oil un sujet etranger ne presenterait pas un des actes 
prevus ci-dessus, les agents diplomatiques ou consulaires refuseronc 
d’accorder le visa d’entree.

Art. II.— A son entree dans le pays tout sujet vise par la presente 
loi, doit posseder, conformement a Particle precedent, outre son passe­
port vise, une fiche statistique d’entree dans le pays, contenant les in­
dications stipulees par le reglement d’application de la presente loi. 
Cette fiche est delivree par Pagent diplomatique ou consulaire roumain 
en meme temps que le visa.

Ces fiches statistiques d’entree dans le pays, ainsi que celles de 
sortie du pays — qui sont delivres en metne temps que le carnet d’exer- 
cice de la profession — sont retenues lors de l ’entree de Petranger au 
pays ou de sa sortie du pays, par les organes de contole du point froti- 
tiere et adressees, chaque mois, au ministere du Travail, de la S a n t e  
et de la Prevoyance socia’e, dans les trois premiers jours du mois 
suivant.



CIIA PITR E  III 

S£jour dans le pays.

Art. 12.— A son arrivee dans le pays, Γ etranger doit se presenter 
aux organes administratis ou de police prevus par la loi sur le con­
trole des etrangers ; ces organes delivrent le billet de libre sejour prevu 
par cette loi, ponant la mention du delai d’autorisation de sejour prevu 
dans re visa consulaire.

Apres avoir regu son billet de libre sejour, le sujet etranger doi! 
obtenir de l ’ inspectorat du travail respectif, ou des organes charges de 
cette mission par le ministere du Travail, de la Sante et de la Pre· 
voyance sociale, un livret d’exercice de sa profession en Roumanie. 
Ce livret sera conforme au modele annexe au reglement d’application 
de la presente loi, et, a defaut de ce carnet, Petranger ne pourra pas 
exercer sa profession.

Si certains membres de sa fasiille sont autorises a sejourner en 
Roumanie et a y  exercer une profession, ils devront posseder des carnets 
individuels.

Art.. 13. — Pour que les sujets etrangers, tombant sous les previsions 
de la presente loi puissent rester dans le pays au dela du delai fixe 
dans 1 autorisation d’entrer au pays, ou apres le delai accorde par des 
autorisations ulterieures, ils devront demander cette autorisation au 
moins un mois avant l’ expiration du delai accorde.

Les demandes de prolongation sont adressees a l’ inspecteur du travail 
dans le ressprt duquel les interesses exercent leur profession et seront 
resolues par le ministere du Travail, de la Sante et de la Prevoyance 
sociale, ou par les organes delegues a cet effetpar ce ministere, en vertu 
d ’une decision ministerielle.

Les nouveaux delais accordes sont portes sur le carnet de libre exer- 
cice de la profession, et les billets de libre sejour sont prolonges par 
les organes de police ou administratifs pour une duree egale a celle 
portee sur le carnet.

Art. 14.— Les prolongations de sejour dans le pays peuvent etre 
accordees pour une duree maximum d’un an, sauf pour les Roumains, 
sujets d’un Etat etranger, auxquels le ministere du Travail, de la Sante 
et de la Prevoyance sociale peut accorder des prolongations pour une 
duree illimitee.

Art. 15.— Les sujets etrangers etablis dans le pays avec un domicile 
permanent anterieur a 1914, les sujets etrangers qui exercent un com­
merce ou une Industrie et possedent une firme enregistree au tribunal, 
les etrangers exer^ant une profession qui, a la date du ier janvier 1930 
se trouvaient dans le pays, maries a des Rouniaines et peres de famille: 
recoivent de droit et definitivement la prolongation de la validite de 
leur livret d ’exercice de profession, avec la seule obligation de faire 
viser leur livret chaque annee.

Art. 16. — Les delais des carnets pour le libre exercice de la profes­
sion, peuvent etre revoques pour des motifs interessant l ’ordre public et 
la surete de l’Etat.

Art 17— Dans la limite de son permis de sejour dans le pays, le



sujet etranger a le droit, dans le cas ou il qnitterait la Roumanie, d’ob- 
tenir un nouveau visa d’entree sur la base du certificat delivre confor- 
mement aux dispositions prevues par le reglement d’application de la 
presente loi.

Les sujets etrangers qui quittent le pays sans s ’etre munis du cer­
tificat exige par l ’alxnea precedent, ou qui restent liors du pays au dela 
du delai prevu par le certificat, ne peuvent plus beneficier des avanta- 
ges de leur livret d’exercice de profession, si ce n’est en vertu d’ une 
nouvelle autorisation.

Art. 18.— Dans les trois mois de la mise en application de la presente 
loi, tous les sujets etrangers qui se trouvent dans le pays, soit comme 
salaries, soit qu’ ils y  exercent leur profession pour leur propre compte 
ou en association avec d’autres personnes, ou sous quelque forme que 
ce soit, sont tenus de demander au ministere du Travail, de la Sante 
et de la Prevoyance sociale, ou aux organes delegues a cet effet par le 
ministere, un carnet professionnel.

Art. 19.— Si un etranger, appartenant a la categorie de ceux entres 
au pays sans autorisation prealable, accordee conformement a la pre­
sente loi, desire fonder en Roumanie une entreprise industrielle ou com- 
merciale, il peut obtenir, a cette fin, un carnet de profession du minis­
tere du Travail, de la Sante et de la Prevoyance sociale, qui prendra 
dans tous les cas l ’avis de la Commission d’immigration.

Art. 20.— Les autorisations d’ inscription de firmes, pour les sujets 
etrangers qui se trouvent dans le pays, ne peuvent etre accordees s’ils 
ne possedent pas le carnet professionnel en vue de l’ exercice d’ une pro­
fession a leur propre compte.

Art. 21.— Lorsqu’un patron, autre que celui pour lequel le s u j e t  etran­
ger a re?u son carnet de libre exercice de profession, veut prendre cet 
etranger a son service, il est tenu d’obtenir au prealable une autorisa­
tion speciale du ministere du Travail, de la Sante et de la Prevoyance 
sociale, ou des organes delegues par celui-ci

Art. 22.— Ne tombent pas sous Tapplication des prescriptions de la 
presente loi, les sujets etrangers suivants :

a) les artistes:
b) les journalistes correspondants d’agences ou de journaux etrangers;
c) les professeurs secondaires et universitaires et les pretres de tous 

rites, possedant l’approbation du ministere d-· l ’ lnstruction Publique et 
des Cultes ;

d) les voyageurs de commerce ou d’ industrie des maisons etrangeres.

CH APITR E IV 

Sanctions.

Art 23.— Toute entreprise ou tout particulier qui serait c o n v a i n c u  

d’avoir a son service un ou plusieurs sujets etrangers ne possedant pas 
le carnet de libre exercice de profession prevu a l ’art. 12, ou ceux dont 
le livret est perime, ainsi que ceux qui contreviendraient aux dispositions 
de l ’art. 21, sont passibles d’une amende de 5.000 a 10.000 lei pour che­
que sujet etranger et, en cas de recidive, d’une amende de 20.000 lei.



Art. 24.— Tout sujet etranger qui sera convaincu d’avoir exerce dans 
le pays une profession a son compte propre ou en association avec d’au- 
tres personnes sans posseder le carnet de libre exercice de profession, 
ou ne possedent qu’ un carnet perime, sera puni d’une amende de lo.cJoo 
a 20.00 ) lei et en cas de recidive, d’une amende de 40.000 lei.

Pour les amendes prononcees contre des sujets etrangers exer9ant 
leur profession en association avec d’autres personnes, les associes sont 
solidaireruent responsables.

Art. 25.— Les infractions a la presente loi sont constatees par les 
organes d’ inspection du ministere du Travail, de la Sante et de la Pre­
voyance sociale et par ceux du ministere de Plndustrie et du Commerce 
ainsi que par les organes administratifs ou de police charges du con­
trole des etrangers.

Les proces-verbaux etablis par ces organes font foi jusqu’a l’ins- 
cription en faux.

Art■ 26.— Ces infractions sont jugees par la Commission d’ immi- 
gration avec droit d’appel pres du Tribunal dans un delai de 10 
jours a courir a partir de la communication de la sentence et avec droit 
de recours dans un delai de 3 jours.

La decision du tribunal est rendue avec droit d’opposition dans un 
delai d’un mois a compter de la date de la reception de l’appel·

En cas d’insolvabilite, les dispositions du Code Penal sont appliquees.
Art. 27.— Toute personne, parmi celles indiquees a l ’art. 25, qui

refuserait, lorsque la demande lui en est faite, de laisser proceder aux
constatations des contraventions a la presente loi, est passible d’une 
amende de 2.000 a 5.000 lei et, en cas de recidive au cours de la meme 
annee, du maxiniun de cette peine pour chaque cas, independamment 
des peines disciplinaires.

La meme peine sera appliquee a toute personne qui tolere sciem-
nient des' infractions a la presente loi.

C H A PlTR E  V 

D epositions finales.

Art. 28.— Les details d ’application des dispositions de la presente loi 
seront fixes par un reglement d ’application qui sera etabli par le minis­
tere du Travail, de la Sante et de la Prevoyance Sociale.

Art. 29.— Toutes dispositions contraires a la presente loi sont et 
demeurent abrogees.



Statut d’un office Balkanique du Travail

Presente par G. VLADESCO-RACOASSA
Secretaire de I’lnstitut Social Roumain

En ma qualite de Rapporteur de la Commission de Polit'que Sociale 
de la lere Conference Balkanique, j’ ai pose devant la Conference le pro- 
bleme de la politique sociale de ces pays, dans son ensemble, et ai af- 
firme qu’une ere nouvelle, une vie nouvelle, ne pourrait commencer 
dans cette region d’Europe sans l ’adoption d’ une politique sociale cou- 
rageuse et sage a la fois. J’ ajoutais «qu’ il y  a de nombreux problemes 
qui doivent nous preoccuper, mais que nous avons ete obliges de nous 
borner a les enumerer seulement dans notre motion, pour eviter les dif- 
ficultes du commencement».

La He Conference Balkanique, pour donner suite aux resolutions 
adoptees a Athenes, a decide en cette matiere que «pour faciliter la cir­
culation des travailleurs, la Conference ernet le vceu de voir creer un 
Office Interbalkanique du Travail, recommandant que l ’elaboration du 
statut de cet organistne, soit confiee au Comite interbalkanique dont la 
creation est prevue ci-dessus» (Documents de la Conf. Balk., Brochure 
No 3, pages 10 et n).

Comme le Comite respectif n’a pu etablir un texte, c ’est a la Hie 
Conference que revient la tache d’entamer une discussion a ce sujet.

Je chercherai a exposer, dans ce qui suit, les raisons qui militent 
en faveur de la creation d’un Office Balkanique du Travail (O.B.T.), et 
me permettrai de soumettre quelques suggestions en vue de l ’ elabora- 
tion d’un statut de cette organisation. ,

Tout d’abord, la legislation sociale et les conditions de travail dans 
ces pays sont assez differentes pour que nos efforts se dirigent en pre­
mier lieu vers l’adoption des moyens les plus efficaces en vue d’ une 
uniformisation de la legislation, ce qui ne pourrait se faire qu’ a l ’aide 
d’ un organisme permanent, consacre a cette tache.

Un autre motif serait l a  necessite imperieuse de l’organisation sys- 
tematique d e  la circulation des travailleurs dans ces pays, afin d’eviter 
l e s  difficultes et les mecontentements auxquelson se heurte a c t u e l l e m e n t .

Enfin, pour prendre les mesures et developper l ’ action de progres 
social que nous preconisons, il est indispensable d’avoir un centre d’in- 
formation et de documentation, mis a la disposition des gouvernetnents 
et des associations interesses.

Je congois done cet Office, comme une organisation ayant pour but: 
a) la centralisation des informations et de la documentation concer­

nant le travail dans les pays balkaniques ;
b la coordination de l ’activite de progres social grace a l ’etablis- 

sement d’une collaboration systematique des organisations p r o f e s s i o n -  

nelles et des institutions officielles s’occupant de la protection du tra­
vail et des travailleurs dans ces pays ;

c) l ’appui de Pactivite pour l ’uniformisation de l ’action de progres



social des six pays, sur la base des principes inscrits dans la Charte du 
Iravail, et par Papplication, tant des Conventions internationales du 
travail et des lois sociales nationales, que des resolutions des Conferen­
ces balkaniques en cette matiere.

Pour accomplir cette' mission, l ’ O. B. T. recevra mensuellement de 
la part des ministeres interesses, ainsi que des organisations patronales 
et ouvrieres, les donnees informatives et les statistiques concernant le 
marche du travail, les conditions du travail des ouvriers, des employes, 
des travailleurs intellectuels et des fonctionnaires des six pays, —et infor- 
mera a son tour, par la publication d’un Bulletin d’Informations tri- 
raestriel, les institutions officielles et les associations professionnelles 
interessees sur la situation du travail dans les Balkans et sur l ’applica- 
tion des resolutions des Conferences balkaniques, facilitant et assurant 
ainsi les meilleures conditions de migration.

L ’O. B. T. pourra meme entreprendre des etudes plus speciales sur 
les diverses questions de politique sociale, relatives aux pays balkani­
ques et organiser des conferences d’ information et de propagande, en 
vue d’une collaboration plus systematique et plus amicale.

Cette organisation devra etre en relations etroites avec le Bureau 
International du Travail et se mettre d’accord avec celui-ci dans toutes 
les questions du domaine de la politique sociale.

En ce qui concerne l ’organisation de ΓΟ. B. T ., je crois que pour 
ses debuts, il devra se limiter a un Directeur, un Secretaire et au per­
sonnel employe strictement indispensable, vu que ses revenus ne pour­
ront consister qu’en subventions des gouvernements respectifs et des 
institutions interessees, en abonnements au Bulletin et en eventuelles 
donations.



La charte de Γenfant

Presente par la Princesse ALEXANDRINE CANTACUZENE
L ’ honneur de notre epoque reside surtout dans la legislation sociale, 

qui kssure aux faibles de toutes categories la protection qui leur est 
due, pas comme un acte de charite, mais comme un devoir correspon- 
dant a un droit bien determine par le legislateur. La solidarite sociale 
a pris ainsi un caractere particulier base sur une jurisprudence ade­
quate, qui, a cote du sentiment, etablit un code de preservation et 
d ’assistance sociale, qui ne laisse plus a la generosite de quelques uns 
la charge de l’ entre-aide sociale, mais la place sous le controle de l ’Etat, 
lui assurant ainsi toute son effieacite. Assurances de vieillesse, d’invali- 
dite, de maternite, toutes ont le meme but : proteger tous ceux qui iso- 
lernent ne seraient, par leur situation meme, pas en etat de se defendre 
contre les exigences de la vie. Protection des femmes et des mineurs, 
travailleurs, etc., tout procede du meme esprit.

II reste cependant un acte plus important a realiser, qui n’a pas ete 
encore legifere dans tous les pays. Un seul etre a son berceau n’a pas 
de situation a lui propre ; il appartient a ceux qui lui ont donne la v ie ; 
il n’a pas une identite qui lui permette de reclamer des sa naissance son 
droit a la vie. Par la voie de l ’assistance sociale, par les pouponnieres 
on sauve ce pauvre petit etre de la mort, on le place apres dans des 
ecoles maternelles et enfin, grace a l ’assistance publique, il devient un 
hoinme ; mais combien dure est sa situation !

II est l ’ eternel mendiant que l ’on veut bien aider. Les legislateurs 
ont compris la necessite de combler cette lacune. Sous l ’egide du Con- 
seil International des Femmes a ete elaboree la Charte de I’Enfant; Par­
ticle ler est ainsi redige :

— Cette charte est basee sur le principe, que chaque enfant possede 
des sa naissance un droit imprescriptible a certaines conditions destinees 
a assurer son developpement normal au point de vue physique, moral 
et spirituel.

C ’est le privilege, aussi bien que le devoir des parents, d’assurer a 
leur enfant ces conditions favorables. Dans le cas ou des parents se 
trouveraient dans l ’ impossibilite de remplir ce devoir, ce serait alors a 
la communaute de veiller a ce que le necessaire soit fait.

C ’est, comme vous voyez, le droit a la vie inscrit desormais en tete 
de la legislation de Protection de l ’Enfance.

L ’enfant n’est plus un etre sans autre identite que celle de ses 
parents ; il est lui meme, avec ses droits acquis, que la Societe ni sa 
famille ne peuvent lui enlever ; on ne l ’eleve pas par charite, par amour 
ou pitie de son innocence ; on l ’eleve parce qu’on doit le faire, parce 
que c ’est un droit acquis avec sa naissance. Nous ne saurions trop insis­
ter la dessus, parce qu’ il faut le dire, les legislations sont i n c o m p l e t e S  

et il faut aussi reconnaitre que le nombre d’enfants martj'rises et rnal- 
heureux est si grand, qu’on fremit du drame qui se joue dans ces petites 
ames bouleversees, convulsionnees, tourmentees, harcelees.



La Cliarte de 1’ Enfant a pour but de poser devant la conscience 
publique des problemes si complexes lies au developpement de l ’enfant; 
elle resume les necessites materielles d’hygiene, d’assistance de la mere, 
de 1 enfant, et se preoccupe aussi des questions d’education, de preven­
tion sociale et d ’ordre juridique, tribunaux d’enfants, abandon de fa­
mille, etc.

C est un tout qui assure a I’enfant une protection qu’il n’a pas eue 
jusqu a present, parce que l’enfant, joyau liumain, est l ’etre dont nous 
nous sommes le moins preoccupes. Nous avons ecrit des traites de bio- 
logie, etudiant le developpement de tant d’especes d’animaux et ce qui 
differencie les enfants des differentes regions, des diffe'rents continents, nous 
reste inconnu.

Nous employons volontiers les memes methodes d’hygiene et d’edu­
cation aux enfants du Nord et a ceux du Midi ; notre manie de tout 
unifier, s’applique aussi a l ’enfant, sans que nous tenions assez compte 
des differences de race, de milieu, d’atmosphere, de climat. Le cote 
ethnique, physiologique, psychiatrique nous echappe completement. Nous 
pouvons affirmer que nos reformes scolaires,en Europe surtout, ne tiennent 
pas assez compte de Pelement essentiel : le caractere specifique de la 
race a laquelle I’enfant appartient. C ’est dans ce but que nous croyons 
qu avec la Charte de l ’enfant, premiere affirmation juridique de son 
droit a la vie, doit se creer, sous l’egide du Comite International de 
Protection de PEnfant, tin Institut International de l ’Enfance, avec des 
filiales par regions et continents ou des medecins, des psychologues, 
des psychiatres etudieraient le developpement de l’enfant au point de 
vue physique, intellectuel, moral, suivant les pays, les regions, les con­
tinents et etabliraient ce qui les differencie, afin que Ton sache aussi 
comment les diriger pliysiquement, intellectuellement et moralement.

Cette proposition j ’ai e u l’honneur de la presenter a la Ve commission 
a la Societe des Nations; elle a eu un tres grand retentissement.Beaucoup 
d'associations se sont interessees au travail que j ’ai depose a la Societe 
des Nations ; j ’ai regu des centaines de lettres d’Europe et d’Amerique.

Malheureusement la crise intense qui sevit, a empeche la realisa­
tion d ’un projet d’une haute importance pour la documentation sur 
l ’ enfant.

J ’avais propose que cet Institut soit installe dans nos regions, parce 
<iu’ici le melange des races permettrait des etudes extremement fecondes.

L ’eminent psychiatre, Docteur Forell, qui dirige a Prangin, pres de 
Nyon, un grand sanatorium de psychiatrie, considere comme une neces- 
site ituperieuse la creation de cet]Institut qui, scientifiquement, etablirait 
comparativement les differences qui caracterisent l ’enfant par nationa- 
lite, regions, continents, devolution de la puberte, les dons specifiques 
permettant une orientation pedagogique, basee sur des elements d’etude 
scientifique indubitable.

Certes, les preoccupations de l ’heure presente sont lielas presque 
partout d’ordre materiel, financier, economique et difficilement on 
obtiendrait encore des charges oberant les budgets ; cependant, a une 
heure de crise morale comme celle que nous traversons, le premier souci 
<les gouvernements doit etre de sauvegarder l ’avenir, cristallise dans les



uouvelles generations. Une contribution des Etats, au moins tie ceux 
representes au comite international de l ’ enfance, de 10.000 francs fran- 
?ais, produirait annuellement, pour 40 etats, la somme de 4 millions 
de francs fran£ais et permettrait de jeter les bases de cette oeuvre de 
documentation infantile.

Mais, pour ne pas anticiper sur des initiatives plus vastes, nous 
pourrions de suite dans le cadre de notre union faire une enquete, qui 
nous permettrait, sur certaines questions precises, de metlre en evi­
dence les differences essentielles qui caracterisent nos enfants ; il appar- 
tient a la commision sociale du congres balkanique de fixer les sujets 
de cette enquete, si elle approuve ces suggestions.

En conclusion, la Charte de ΓEnfant introduite dans nos legislations et 
la creation de rinstitut International de I'Enfance sont un but commuti, que 
I'Union lialhanique doit a son honiieur de voir realiser, parce que, dans deux 
domaines differents, mais lies l ’un a Pautre, la protection de l’enfant 
est assuree et que sa preparation pour la vie placee sous un controle me­
dical permettra de ne pas lui demander des efforts qu’ il ne peut donner, 
ni de l ’ endiguer dans des formules dites de morale, qui ne correspon­
dent pas. a son temperament.

Par la Charte, l ’ enfant a, des sa naissance, une entite sociale et juri- 
dique avec des droits incontestes ; grace a VInstitut il sera classe com- 
parativement aux autres enfants du monde, suivant sa situation pliysio- 
logique et intellectuelle et soumis a un systeme de pedagogie adequate 
a ses besoins.

Voila, les raisons qui nous ont fait proposer de soutenir devant nos 
gouvernements l ’adoption de la Charte de l’ Enfant et la suggestion de 
nous unir pour contribuer a la realisation de l’ Institut International de 
I’Enfance.

CH ARTE DE L ’E N FA N T

Cette Charte est basee sur le principe que chaque enfant possede 
des sa naissance un droit imprescriptible a certaines conditions destinees 
a assurer son developpement normal au point de vue physique, moral 
et spirituel.

C ’est le privilege, aussi bien que le devoir des parents, d’assurer a 
leur enfant ces conditions favorables. Dans le cas ou des parents se 
trouveraient dans l ’ impossibilite de remplir ce devoir, ce serait alors a 
la communaute de veiller a ce que le necessaire soit fait.

Art. I. Mesures de protection avant la naissance.
1. Elaboration en commun par les parents et les instituteurs d’un 

plan pour qu’ un enseignement de l ’hygiene sexuelle, adapte a leur age 
et a leur developpement, soit donne tant aux garcons qu’aux filles, par 
des maitres specialement prepares en vue de cette tache.

2. Eclairer le public, par des expositions, des conferences, etc., sur 
les causes de la mortalite maternelle et infantile et les moyens de la 
prevenir.

3. Eclairer le public sur les responsabilites qui pesent sur ceux qui



s appretent a contracter manage, cela afin de relever le niveau general 
de la sante et de la moralite.

4 · Preparer des infirmieres visiteuses et des infirmieres de district 
lesquelles agiront comme conseilleres aupres des futures meres et en 
collaboration avec les medecins et les sages-femmes dument qualifiees, 
mais se borneront a donner des avis et ne prescriront pas de traitement.

5. Ouvrir des cliniques — y  compris des cliniques dentaires et des 
cliniques pour le traitement des maladies veneriennes — placees sous une 
direction medicale speciale et ou les futures meres pourraient etre soi- 
gnees en cas de besoin.

6. Instruire les futures meres par le moyen de Bureaux de Consul­
tations pour les meres et les nourrissons.

7 · Pour l ’accouchement veiller a ce que des services adequate de 
medecins, de sages-femmes et d’infirmieres soient assures.

8. O btenir une legislation im posant aux sages-femmes une prepa­
ration  professionnelle suffisante et les soum ettant a une surveillance.

9. In terdiction  legale du travail pour les accouchees pendant les six 
sem aines qui precedent et les six sem aines qui suivent 1’acconchement.

10. Allocations de maternite a toutes les ouvrieres et a toutes les 
meres necessiteuses, ainsi que l ’hospitaUsation gratuite et les soins gra- 
tuits pendant cette meme periode et pendant Pallaitement.

11 . F orm ation de commissions de surveillance volontaires travaillan t 
sous la direction des au torites sanitaires locales, commissions dans les­
quelles devrait sieger une proportion suffisante de femmes.

Art. II. Mesures de protection pour les meres et les enfants
pendant la piriode allant de la naissance k Page scolaire.

1. Declaration obligatoire au Service public d’Hygiene des naissances 
et des enfants morts-nes, dans les trois jours qui suivent l ’accouchement.

2. E nreg istrem en t obligatoire des naissances dans les six mois.
3. Prevention de la cecite infantile par les lois exigeant le traite­

ment des 3'eux de chaque enfant a la naissance.
4. Creation de Centres de la Maternite et de l ’Enfance, par lesquels 

seraient organises des consultations medicales et des services d’ infir­
mieres visiteuses pour conseiller les meres et leur enseigner la maniere 
d elever, de nourrir et d’habiller leurs enfants.

5. Installa tion  de cliniques dentaires, de cliniques pour les yeux, les 
oreilles, le nez et la gorge, de cliniques antiveneriennes et antitubercu- 
leuses, oil les traitem ents appropries seraient assures aux meres et aux 
enfants.

6. Creation d ’hopitaux  et d ’asiles pour les enfants ayant besoin de 
traitem ents speciaux et pour les enfants arrieres.

7. Creation de preventoria, de maisons de repos et de convalescence 
pour les meres et les jeunes enfants ayant besoin de changement d’air, 
de repos et d’une nourriture fortifiante.

8 Mesures legislatives obligeant les autorites locales a assurer un 
approvisionnem ent suffisant de lait pur et a le m ettre a la disposition 
des m eres et des jeunes enfants, ainsi que des malades.

9· Creation de terrains de jeu et de salles de jeu places sous la

“ L es  B a lk a n s ,, 1 3



direction d ’instructeurs specialem ent formes dans cette direction, retri- 
bues ou benevoles, destines aux  jeunes enfants.

30. Stricte surveillance de toutes les institutions s’occupant du soin 
et de 1’education des jeunes enfan s.

11. Elaboration d’un plan pour le placement dans des families respec­
tables et sous le controle de l ’Etat, des enfants orphelins ou abandonnes.

Art. III. Mesures de protection d^s enfants pendant la 
pdriode scolaire

1. Organisation par l ’ Etat d ’un systeme d’education s’appliquant a 
tous les citoyens, comprenant des jardins d’enfants, des ecoles comple- 
mentaires, techniques, professionnelles et des Universites et pourvoyant 
a l ’ instruction des enfants habitant des regions isolees.

— Education gratuite dans les ecoles elementaires; larges facili'es, 
sous forme d’allocations et de bourses d’etudes, aeordees aux enfants 
qui se montrent aptes a beneficier d’un enseignement plus eleve.

2. Ecoles speciales pour l“s enfants arrieres et pour ceux atteints 
d’ insuffisance physique ou mentale.

. 3. Batiments scolaires convenablement construits avec installations 
sanitaires, bains, vestiaires et possibilite de chauffage quand besoin est. 
Eviter le surpeuplement.

4 . Rem uneration convenable pour les m aitres, de Sorte que l ’ensei- 
gnem ent puisse attirer le< jeunes gens et jeunes filles les m ieux qualifies 
et que ceux-ci, libres de soucis pecuniaires, puissent consacrer le meil- 
leur d ’eux-m em es aux enfants dont ils ont la charge.

5. Organisation de conferen es entre parents et maitres et creation 
de Couiites mixtes, afin qu’une pleine collaboration s’etablisse entre la 
famille et l ’ecole dans Teducation des enfan'.s.

6. Creation de terrains de jeux , de centres de recreation et de biblio-
theques, diriges p ir  des profesreurs et des chefs specialem ent prepares, 
benevoles ou retribues. .

7. Ecoles en plein air et classes permettant le repos durant les lieu 
res de cours pour les enfants predisposes a la tuberculose et pour ceux 
designes par le medeein scolaire pour un traitement en plein air.

8. Ouverture de cantines scolaires pour les enfants designes par le 
m6decin des ecoles.

9. Examen physique periodique par le medeein avec possibilite d ’ob 
tenir le traitement prescrit.

10. Formation d’un personnel approprie de medecins scolaires et d’ in- 
firmieres, qui aident le medeein a examiner les enfants et aillent dans 
les families assurer l ’execution des prescriptions du medeein et instruire 
les meres dans les soins et Palimenlation des enfants.

11 Cliniques pour les soins des dents, du nez, de la gorge, des yeuXi 
des oreilles, de la peau et pour l ’orthopedie. —Vaccination gratuite contre 
la variole et autres maladies, en conformite avec la legislation du pays.

12. Installation d’hopitaux bien organises pour le traitement des 
maladies des enfants.

13. Preventoria et Maisotis de convalescence sous une surveillance 
competente



14. Enseignement aux enfants des lois de l ’hygiene
15. Enseignement obligatoire de la puericulture dans toutes les ecoles.
16. Education du sens moral, des aptitudes pratiques et du senti­

ment civique La possibilite doit etre donnee a chaque enfant de rece- 
voir un enseignement religieux dontie par les representants de la reli­
gion a laquelle appartiennent ses parents.

17· Des com missions chargees de suivre les enfants apres leur sor­
tie  de 1 ecole doivent etre adjointes a toutes les ecoles ainsi q u ’aux In s­
titu tions s ’occupant d ’enfant.=.

18. irequentation obligatoire de 1’ecole jusqu’a l ’age de 14 ans et 
frequentation des cours complementaires jusqu’ a Page de 18 ans.

19. Obtenir de PEtat des allocations permettant aux meres necessi- 
teuses de subvenir aux besoins de leurs enfants jusqu'a ce que ceux ci 
soient en age de gagner leur vie.

Art. IV. Mesures pour la protection du travail des enfants.
1. Interdiction d’employer des enfants dans l’industrie avant l'3.ge 

de 14 ans.
2. Interdiction d’employer les adolescents au-dessous de 18 ans a 

des travaux dangereux ou au travail de nuit.
3 · Les heures passes par les adolescents au-dessous de 18 ans dans 

les ecoles complementaires doivent etre comptees comme heures de travail.
4 Creation de Comites consultatifs pour conseiller et guider les 

parents et les enfants quand ceux-ci sont en age de se preparer a entrer 
dans l ’industrie ou a prendre une profession, ainsi que pour les aider a 
trouver un emploi convenable quand ils commencent a travailler.

Art. V. Mesures pour la protection des enfants άέϋηςυβηίβ.
1. Organiser des tribunaux pour enfants entierement distincts des 

tribunaux ordinaires, presides par des juges designes specialement pour 
s occuper des cas d'enfants delinquents dans un esprit paternel et en 
vue d’empecher Penfaut devoye, anormal, arriere ou moralement aban- 
donne, de tomber dans la criminalite. Organisation d’un nombre suffi- 
sant de Maisons de relevement pour la mise en observation des enfants.

2. Aucun sujet considere par la loi comme un enfant ne doit etre 
condamne a la prison.

3. Organisation d’un systeme de surveillance reformatrice par lequel 
les enfants delinquents ou moralement abandonnes soient confies a des 
■commissaires speciaux, retribues ou volontaires, qui se tiennent en rap­
ports reguliers avec le Tribunal.

4. Creation d’ecoles d’education correctionnelle speciales oil les 
enfants moralement abandonnes ou delinquants recidivistes pourront 
etre internes par decision du Tribunal pour enfants.

5· Quand les parents sont reconnus inaptes a la tutelle de leurs 
enfants, ou coupables de cruaute, de negligence ou d’abandon, l ’Etat 
devra assumer la tutelle et prendre les arrangements necessaires pour 
l ’education des enfants, en mettant autant que possible leur entretien a 
la charge des parents.

Art. VI. D£partement officiel de I’Enfance.
II est fortement recommande d’organiser dan- chaque pays un 

Departement officiellement charge de tout ce qui se rapporte aux inte- 
rets de 1’enfance.



Rapport sur la lutte contre la traite des femmes

Presente par Dr E. MANiCATIDE VENERT 
Prisidente de la section de l’unite de la morale du Conseil National 

des Femmes Roumaines

En Roumanie, l ’activite contre la traite des femmes se presente 
sous deux aspects : l ’un d’ordre preventif, l ’ autre concretise par les 
-efforts faits pour obtenir le vote de la loi de 1930, concernant la ferme- 
ture des maisons de tolerance.

A cote d’autres societes feminines de prevention sociale et de pro­
tection de la femme, celle qui s’est manifestee plus effectivement contre 
les trafiquants, c’est l’ association' «Les Amies de la Jeune Fille». Cette 
association fut instituee a Bucarest en 1927, affiliee a la Federation 
Internationale «Les Amies de la Jeune Fille» en Suisse ; l ’association 
s’est constituee a la suite d’un congres abolitionniste.

La secretaire de ce mouvement, Mademoiselle Andree Kurtz, entre- 
prit un voyage de propagande pour la protection des jeunes filles dans 
notre pays, et, comme le gouvernement roumain avait adhere a la Con­
vention de Geneve de 192Γ ,  relative a la traite des femmes et des enfants, 
a l ’appel de Melle Kurtz, le Conseil National des Femmes Roumaines 
institua l ’association «Les Amies de la Jeune Fille», sous le Haut 
Patronage de sa Majeste Helene de Roumanie, a Bucarest, ensuite a 
Galatzi et Constantza.

Cette organisation a commence son aetivite en instituant le controle 
des gares, guettant, a Parrivee des trains, les jeunes filles voyageuses, 
leur donnant des informations, des directives et les soustrayant aux 
perils auxquels leur jeunesse inexperimentee et le manque de scrupule 
des trafiquants les exposent. Si la jeune voyageuse attend un autre 
train, elle est invitee a se reposer au bureau de i ’assoeiation «Les Amies 
de la Jeune Fille», jusqu’au depart et si elle est obligee de passer plu- 
sieurs jours dans la Capitale, on la conduit au home de l ’association, 
qui, durant cinq ans d’activite, a abrite 4.148 jeunes filles de differentes 
conditions sociales. Plusieurs ont ete ramenees au foyer de famille, 
qu’elles avaient quitte par cause de malentendus, de deceptions, etc. 
Des centaines de lettres de remerciements de la part des parents affir- 
ment notre intervention salutaire.

Le bureau de placement a procure du travail a 878 jeunes filles les 
pla^ant dans differents services ; a d’autres on a procure du travail a 
domicile, d’autres etant malades, furent internees dans les hopitaux-

L ’activite de l ’association «Les Amies de la Jeune Fille», n’a jus- 
qu’ a present qu’un role preventif, mais la crise financiere une fois 
conjuree, nous permettra de creer la section de la femme dans la police, 
car sans son concours on ne peut exercer integralement le role de pro- 
phylaxie sociale.

II faut aussi constater, que le trafic des femmes ne peut etre enraye 
si on ne ferme pas les maisons de tolerance qui entretiennent cet odieux



commerce, en contribuant a propager les vices et les maladies veneriennes.
Dans ce but, le Conseil National des Femmes Roumaines et toutes 

les associations feminines roumaines n’ont cesse d’eclairer l ’opinion 
publique sur le danger qui menace la jeunesse, faisant appel aux parle- 
mentaires pour leur demander leur appui a ce sujet.

Apres une lutte perfeverante, on nous a accorde, ce que bien 
d’autres pays avaient deja en partie obtenu depuis longtemps, une loi 
par laquelle on interdit absolument toute maison de tolerance.

L ’article 305 du chapitre II de la loi sanitaire et de protection, 
promulguee le 4 Juillet 1930, dit :

♦ Les maisons de prostitution, de meme que tout etablissement ou 
local, ou la prostitution est pratiquee avec des femmes habitant l ’insti- 
tution ou bien qui frequeutent de pareils locaux, sont absolument interdites, 

Tous les etablissements faisant partie de cette categorie, au moment 
de la promulgation de la loi doivent etre feme's. Les contrevenants a ces 
dispositions, de meme que tons ceux qui exploitent les femmfis sous 
n’ importe quelle forme en pratiquant la prostitution seront punts d’une 
amende de 5.000 a 100.000 lei et, en cas de recidive, ils seront condamnes 
a 6 mois de prison. Cette loi, helas, n’a pas ete absolument appliquee, 
beaucoup de maisons de tolerance continuent a fonctionner.

Le service sanitaire, pour empeclier la propagation des maladies 
veneriennes, a pris une tres bonne mesure, en offrant le traitement 
medical absolument gratuit, dans ses differents dispensaires. Cette orga­
nisation des dispensaires est tres salutaire et el!e serait plus efficace si 
on enrayait la propagation des maladies veneriennes, en appliquant 
rigoureusement l’article 206 de la loi sanitaire. Nous avons une excellente 
lot mats elle ne s’applique pas. Quant a 1’accusation que les pays du vSud 
de I’PIurope sont les centres ou se pratique la traite des femmes, nous 
pouvons affirmer, apres une surveillance etroite de nos frontieres et 
apres une enquete conduite scientifiquement_ dans presque tout le pays 
et dans nos ports, que nous somtnes un pays de transit\ parce que notre 
police n’est pas suffisamment vigilente. La difficulte provient de ce qu il 
y  a une entente secrete entre les societes de navigation et les trafiqu'ints 
internationaux. L ’exemple suivant illustre d’ une fagon caracteristique 
les moyens employes et les forces en jeu.

Pendant la surveillance severe organisee par le Conseil National des 
Femmes Roumaines, nous avons surpris un telegramme annon^ant 
«l’expedition d’un nombre de bouteilles de biere brune*. Nous avons 
surveille tous les points de frontiere et a Constantza, nous avons pu 
niettre la main sur un groupe de 16 jeunes filles et femmes de differentes 
nationahtes qui s ’embarquaient pour l’Aiuerique du Sud, sous le pavilion 
d’ane grande puissance. On n’a pu que constater le fait, parce que 
Timmunite diplomatique a empeche que nos autorites puissent prendre les 
mesures necessaires; on a seulement puni severement les autorites rou­
maines, mais le fait que les trafiquants et les societes de navigation 
n’ont pu etre atteints, prouve la pusillanimite des efforts faits jusqu a 
present pour enrayer le plus odieux et le plus deshonorant des tiafics.

Sans une legislation internationale severe qui donne des sanctions 
rapides, nous n’arriverotis pas a detruire les puissantes organisations



occidentales qui, elles, commanditent, avec des capitaux importants, ce 
commerce inavouable. '

La Roumanie, et en general les pays balkaniques, ne sont ni riches, 
ni suffisaninient outilles pour de semblables entreprises, veritables trusts 
qui se cachent dans des centres puissants, ayant su s’assurer Pimpunite 
par des complicites grassement retribuees.

Nos pays, servant le transit, sont les victimes de ces odieuses entre­
prises et doivent plus que tout autre s’organiser pour empecher ce tra- 
fic ; cela ne peut se faire d’une ίβςοη pratique, que par une entente 
entre nos gouvernements, nos polices, nos societes de protection de la 
jeune fille, qui ensemble elaboreraient un programme d’action pratique 
dans ce but.

II appartient a la commission sociale du Congres Balkanique, de 
proposer apres deliberation, une serie de suggestions qui permettent de 
suite une collaboration feconde, que nous devons tenir a honneur de 
realiser.



La situation juridique de la femme dans 
la legislation roumaine

Par Madame CALYPSO BOTEZ

Les profondes transformations qui ont eu lieu au conrs de ce siecle, 
et plus specialement pendant l ’epoque de heurts et de bouleversements 
qui a suivi la grande guerre, ont remis en discussion, une fois de plus, 
la situation juridique de la femme dan's les differentes conceptions legis­
latives. Les textes de loi ne sont— en ne doivent etre -  que l ’expression 
de realites economiques ou sociales. Ces textes— venus apres ces realitis 
qu ils ne font que consacrer,—representent, pour les problemes poses par 
la vie, la solution qui y  a ete donnee par le legislateur. Tout moment 
economique ou social doit trouver son equivalent dans une innovation 
legislative. Sous leurs aspects successifs les Codes ne sont, en resume, 
que 1 liistoire ou la mise au point de transformations preexistantes.

Le Code Civil roumain, avec la situation d’inferiorite qu’il a creee 
a la femme, et plus specialement a la femme mariee, n’est, on Ie sait, 
qu une reproduction legerement modifiee du Code Napoleon. La situa­
tion economique et sociale du commencement du siecle dernier repre­
sente, toutefois, au point de vue de la situation de la femme et, en ge­
neral, au point de vue de la structure de la famille, un moment d e vo ­
lution depuis longtemps depasse. Ainsi qu’on l’a souvent observe, l ’ac- 
tivite economique peu developpee ne connaissait, en regie generale, que
1 liomme comme facteur de production. L ’ industrie, avec les transforma­
tions qu’elle devait provoquer etait a peine a ses debuts. Les agglome­
rations ouvrieres que le XIXe siecle devait connaxtre n’existaient pas 
encore. Les difficultes de la vie et l ’application du principe de la divi­
sion du travail n’avaient pas encore impose a la femme Pobligation de 
contribuer a l’entretien de la famille,par un travail effectue hors du foyer.

^ ’organisation economique, bien qu’entree dans la phase de I’eco- 
nomie capitaliste d’echange, conservait cependant un grand nombre des 
caracteristiques de l ’economie de consommation. Dans ces conditions, le 
role de la femme etait plutot domestique. Ses attributions etaient, non 
pas d’aider a la realisation d’un gain— ceci apparaissait comme le devoir 
ou le droit exclusif de l’homme — mais de permettre a l’homme d’exer- 
cer les fonctions qui faisaient reellement de lui le «chef de la famille», 
en se chargeant elle-menie du souci des menus travaux. Toute la vie 
de la famille gravitait done autour de l ’homnie. II etait l ’element qui 
assurait la cohesion du groupe. L ’unite de la famille s’obtenait par la 
subordination au mari. Le role economique reduit de la femme ne lui 
permettait d’occuper, au point de vue juridique, qu’une situation d’in­
feriorite.

Mais les annees se sont ecoulees et les circonstances se sont modi­
fie s . La femme a commence — et a continue — a travailler tout comme
1 homme. Sous la pression des necessites, et dans le cadre d’une orga­
nisation qui reclame, a la suite des perfectionnements industriels, d’une



part, et comme consequence du jeu des elements de fixation des I ΐ'ίκ 
du travail manuel, d’autre part, une population ouvriere de plus en plus 
nombreuse,— l ’epouse a fini par avoir, dans le proces de la production, 
la meme utilite que le mari.La subordination s’est transformee progres- 
sivement en equivalence. La premiere egalite— dont dependaient toutes 
les autres—fut l’ egalite dans les rapports de production.

L ’acces des femmes a l ’ enseignement de tous les degres et, plus 
specialement, aux professions liberates, a eu pour consequence, apres 
l ’egalite economique, l ’ emancipation intellectuelle.

Les revendications «feministes» se sont accentuees de plus en pius. 
La nouvelle situation de la femme ne permettait plus l'application de 
normes dont la justification se trouvait dans un etat de choses depuis 
longtemps aboli. Pourtant la famille devait, bien entendu, conserver 
son unite. Desormais, cette unite serait realisee, non plus par l ’autorite, 
mais bien par la collaboration. Des lors la force du groupe ne reside 
plus dans l ’imperatif, mais dans l ’affection.Le manage ne doit plus etre 
une liaison forcee entre superieur et inferieur, mais une association— 
librement continuee— entre egaux.

Cette preoccupation—et cette obligation— ont trouve leur expression 
dans l ’article 6 de la Constitution de 1923. Cet article 6 prevoit que *les 
droits civils de la femme seront etablis sur la base de l’entiere egalite 
des deux sexes».

Le principe est done acquis. Quelles que soient les reformes prati­
ques qu’elle exige, et dont nous en esquisserons quelques unes dans 
les lignes qui vont suivre, — l’egalite entiere des deux sexes est de la 
sorte, formellement et solennellement proclamee. Des ajournements sont 
encore possibles. Nous aurons peut-etre encore a lutter contre des hesi­
tations. Mais il est impossible d’encore revenir sur le principe. Des 
marntenant l ’ inferiorite juridique de la femme apparait comme l’expres- 
sion d’une conception revolue.

Avant de decrire la situation de la femme dans les rapports de droit 
civil — avec les desiderata que nous entendons form uler— , nous devons 
souligner une anomalie qui n’ a pas encore disparu eu matiere de natio­
nalite. Sous l ’empire du Code Civil, «la Roumaine qui epousera un 
etranger suivra la condition de son epoux» (art. 19). C’ est toujours la 
meme· preoccupation de subordination de l ’epouse envers l ’epoux q u i  fait 
considerer que l ’unite de la famille ne pourrait etre assuree que par une 
identite des epoux quant a leur nationalite.Cette conception anachronique 
a subi une modification par les dispositions de l’art. 38 de la loi du 24 
fevrier 1924 sur 1‘obtention et la perte de la nationalite roumaine. Con-· 
formement au nouveau texte, la Roumaine devient etran^ere de par son 
mariage avec un etranger, «sauf le cas ou elle s ’est reserve la national. 
lite roumaine par le contrat matrimonial ou, έ defaut de contrat matri­
monial, par une declaration expresse faite, sous forme authentique, 
avant ou a l ’occasion du mariage». La femme a done la possibilite de 
conserver sa nationalite roumaine, mais le principe est qu’elle la perd. 
Or, tenant compte des nouvelles bases sur lesquelles le mariage doit etre 
fonde, il faudrait precisement inverser les choses. La femme qui se marie 
devrait conserver sa nationalite. La declaration de volonte devrait etre



ntcessaire, non pas quand la femme entend conserver sa nationalite, 
mais quand elle prefere la perdre, pour des motifs dont elle a la libre 
appreciation. C ’est du reste en ce sens qu’a ete reJigee la loi fran?aise 
de 1927. Une modification legislative s ’impose ici.

Jusqu’au vote de la loi dn 20 avril 1932 conccrnant Pabolition 
de l ’incapacite civile de la femme tnariee, l ’ inferiorite juridique de la 
femme— et nous reviendrons sur ce point — etait plus specialement une 
consequence du mariage. Mais, meme en dehors du mariage, la situation 
juridique de la femme presente une serie d ’amoindnssements qui n’ont 
que faire dans une legislation adaptee aux courants nouveaux qui se 
sont fraye une voie a notre epoque.

II est question, tout specialement, de la situation de la femme par 
rapport au probleme de l ’enfant naturel.

Ou sait que, dans le Code Civil fran9ais de 1804 et, plus tard, dans 
le Code Civil roumain, le probleme de l ’enfant naturel est parmi ceux 
qui ont ete le plus mal resolus. *La societe — disait Napoleon n a  
aucun interet a ce que les batards soient reconnus*. La consequence de 
ce point de vue est que l’enfant naturel n’a, en principe, aucun lien de 
famille ni avec son pere, ni meme avec sa mere. II est vrai que 1 on 
cree certaines exceptions lorsque, soit le pere soit la mere, entendent 
reconnaitre leur enfant. En ce qui concerne la mere, l ’enfant a meme 
la possibilite d’etablir sa parente par voie d’action judiciaire (art. 30S 
du Code Civil roumain). Mais la recherche de la paternite est interdite. 
Excepte le cas de rapt, lorsque l ’epoque du rapt correspond a celle de 
la conception, l ’homme ne pourra jamais etre inquiete par les conse- 
quences de ce que le legislateur a cru devoir considerer comme un sim­
ple caprice (art. 307 du Code Civil roumain). Cette situation, qui oblige 
la femme a supporter seule non seulement les consequences d une 
«faute», mais aussi celles d’ uue affection, est d ’autant plus grave dans 
notre pays que, surtout a la campagne, le concubinage est pratique sur 
une tres vaste echelle. On sait meme que, dans nos villages, existe ce 
que l ’on appelle le mariage «a l ’essai». L ’homme engage sa femme «a 
condition». En d’autres mots, il pretend avoir sa femme pres de lui 
pendant un temps determine, pendant lequel il cherchera a se rendre 
compte si la vie commune est possible. Comme, dans la plupart des 
cas, de par le jeu douloureux des sentiments humains — surtout cliez 
les gens simples qui n’attachent guere de prix aux affections exclusives
— la conclusion est que la vie commune n’est pas possible, le concubi­
nage ne se transforme pas en mariage, et la femme «repudiee» doit 
prendre seule soin des enfants qu’elle avait espere pouvoir elever, aidee 
de son mari.

Tant en France que cliez nous, la jurisprudence a cherche a porter 
remede aux consequences desastreuses provoquees par les prescriptions 
legislatives. On a admis, d ’une part, la possibilite d’une action en dom- 
uiages et interets a intenter par la femme seduite et, d’autre part— 
dans certains cas — Passimilation du viol au rapt ; enfin on a reconnu 
l’efficacite juridique des actes par lesquels le pere se serait oblige a 
entretenir son enfant. La prohibition de principe de la recherche de la 
paternite subsiste toujours. Si en Fiance elle a ete attenuee par la loi



de 1912, qui u’a fait du reste que consacrer les solutions jurispruden- 
tielles, chez nous elle se maintient encore dans toute son inflexibilite. 
Une reforme dans ce domaine est indispensable. La recherche de la 
paternite doit etre adtuise. Sous reserve — bien entendu — de l ’ inconduite 
notoire de la mere, il faut proclamer que le simple fait de procreer 
entraine des obligations, independantes de raccotuplissement ou du 
non-accomplissement de certaines formes legales, et que le courant 
tumultueux de la vie ne peut etre violente par les prescriptions etroites 
de la loi.

Du reste, la situation de l ’enfant naturel devra attirer de fa?on toute 
speciale Pattention dn legislateur. II est impossible d’encore concevoir 
que les liens de parente n’existent qu ’avec la mere. Tant dans les rap­
ports avec la mere qne dans les rapports avec le pere, la situation de 
l ’ enfant naturel doit etre la meme que celle de l ’ enfant legitime. Mieux 
encore : la notion — et le terme -  d’enfant illegitime doit disparaitre. 
Dans les rapports avec les parents, il ne peut exister qu’une seule sorte 
d ’enfants. II faut repudier les normes actuelles, et les enfants doivent 
se trouver, tous, dans l ’exercice des metnes droits et jouir de la chaleur 
des memes affections.

Nous avons rappele que jusqu’au vote de la loi du 20 avril 1932 la 
situation juridique de la femme mariee etait des plus humiliantes. Pour 
les femmes, le mariage signifiait le passage de la capacite a Pincapacite. 
Ce qui aurait dfi etre un completement, representait au contraire, en ce 
qui concerne la plenitude des droits civils, une mutilation. Nous avons 
vu que l’article 6 de la Constitution de 1923 entendait — au point de 
vue du principe du moins — rompre avec cette situation. Par application 
du principe constitutionnel — et pour la categorie speciale des femmes 
salariees — l’article 63 de la loi sur les contrats du travail prevoit — et 
ceci-constitue un pas important dans la voie de l ’emancipation — que 
«les femmes mariees, quel que soit le regime matrimonial sous l’empire 
duquel le mariage a ete contracte . . . ont le droit de disposer des 
salaires, benefices ou acquisitions provenant de la remuneration de tout 
t avail ou services fournis, sans qu’il soit besoin d’une autorisation 
maritale . . . «Toutefois l ’application complete — ou presque — du 
principe constitutionnel, ne devait se faire que par la loi du 20 avril 
1932, deja mentionnee, qui dispose l ’abrogation des principales disposi­
tions concernant l ’ incapacite de la femme mariee, at notamment les arti­
cles 167 a 208 inclusivement du Code Civil, le premier alinea de Particle 
687 C. C., l ’ ahnea 3 de Particle 950 C. C., l ’ article 1879 C. C. et les 
articles 15 et 16 du Code de Commerce.

Contrairement done a la situation anterieure, la femme mariee est 
actuellement capable au point de vue juridique, et se trouve dans une 
situation analogue, et a celle de l ’ hotnme. A l ’avenir, par consequent, 
la femme n’aura plus besoin, ni pour des actes d’administration, ni pour 
des actes de disposition, de l ’autorisation maritale. La profession qu’elle 
veut choisir ne sera plus souinise a l ’appreciation de son mari. La femme 
pourra devenir tomtnerijante, tout comme elle pourra faire clioix de 
toute autre occupation, indepeudamment de n’ iinporte quelle autorisa­
tion. Nous n’assisterons plus a ces proces scandaleux ou un mari ren-



dait imposible la mise en valeur d’un talent on la satisfaction d ’une 
vocation. Le mari et la femme auront, du moins en general, les memes 
droits La loi du 20 avril 1932 represente un acte de haute justice sociale.

Malgre cette feconde initiative legislative, ou meme au mepris de
1 esprit qui l ’anime —  il subsiste encore, dans le Code Civil, une serie 
de dispositions incompatibles avec la nouvelle situation ainsi creee. 
C est ainsi que la femme doit toujours obeissance au mari. Plus encore, 
la femme est obligee d’liabiter avec son mari et de le suivre partout ou 
il jugera bon d’etablir son domicile (art. 196 du Code Civil roumain). 
Le mariage ne peut plus etre base sur l ’obeissance, mais sur l’affection. 
D un autre point de vue, la femme ayant Ie droit de choisir une pro­
fession, ne peut plus etre obligee de suivre son mari la ou il aurait la 
fantaisie de demeurer. Ici, comme en toutes choses, il faut une compre­
hension mutuelle de la situation d j chacun. Le mari et la femme ne 
doivent pas chercher a s’ imposer mutuellemeut leurs decisions, mais a 
s entendre. Au point de vue juridique, le mariage ne peut plus etre 
qu une collaboration. La loi doit tenir compte de cette situation.

Dans le meme ordre d’idees, on ne peut plus admettre, precise- 
ment a cause du nouveau caractere du mariage etde la famille que, pen­
dant le mariage, le pere seul exerce la puissance paternelle. Cette puis­
sance doit etre exercee egalement par le pere et par la mere. Des con- 
flits seront, evidemment possibles. Dans de pareils cas, la justice avec 
son role tutelaire, doit intervenir pour imposer telle mesure que l’ego- 
lsme des parents les empeche de prendre, mais qui e=t reclamee par 1’ in- 
teret des enfants. Plus encore : il est necessaire d’ introduire cliez nors 
les dispositions de la loi frangaise prevoyant la decheance de l ’exerci(e 
de la puissance paternelle. Le pere — ou meme le pere et la mere — n’oi.t 
pas toujours une comprehension suffisante des besoins de leurs enfauts.
II existe des conflits qui faussent une vie a son debut meme. Les enfants 
ne doivent pas etre laisses a la discretion de gens qui, peut-etre, ne les 
aiment pas. La vie, surtout a ses debuts, a besoin de tendresse. Pour 
reprendre une parole celebre, les enfants ne doivent pas connaitre les 
larmes a un age ou, d ’habitude, ils ne connaissent que le sourire.

De meme, pir voie de consequence, l ’administration et la jouissance 
legale des biens des enfants doit appartenir aux pere et mere. En cas 
de deees de l ’un d’entre eux, il ne faut plus faire de distinction en ce 
qui concerne le droit d ’etre tuteur. En general, la femme doit avoir les 
memes droits que l'liomme, egalement en ce qui concerne la constitution 
des conseils de famille. La loi de 1932, doit etre completee par l’ intro 
duction de ces modifications, qui ne sont que la consequence d’ un prin­
cipe qui, apres avoir ete formule par le legislateur, doit egalement etre 
applique par lui.

Enfin, il n ’y  a plus lieu de.maintenir dans le Code Civil la prohi­
bition des ventes entre epoux (art. 1307 du code civil). La justification 
de cette prohibition et, plus generalement, de la prohibition de la con­
clusion d’actes juridiques entre epoux, se trouvait, en effet, dans la 
conception selon laquelle par le mariage, la personnalite de la femme 
etait absorbee par celle du mari. Ainsi qu’ il a ete souligne a l ’occasion 
des communications faites a la Commission legislative pour la reforme



du Code Civil, instituee sous notre presidence, ce point de vue existe, 
dans toute sa rigueur, dans le Droit anglais. C ’est ainsi que dans le 
Droit anglais, chaque fois qu’ un bien est cede conjointement a des epoux 
et a une tierce personne, les deux epoux ne possedent, ensemble, qu’ une 
moitie parce que, du point de vue juridique. ils sont cousideres comme 
ne constituarit qu’une seule personne. II est evident que, dans le cadre 
de cette conception qui se retrouve, avec certaines attenuations, dans le 
Code Napoleon et dans notre Code Civil, les actes juridiques entre epoux 
n’avaient pas lieu d’etre admis. Mais aujourd’hui les rapports juridiques 
entre les epoux sont tout autres. On ne peut plus concevoir une absorp­
tion de la personnalite de la femme par celle du mari. La proclamation 
de Pegalite civile est precisement la consequence de ce changement. Les 
ventes et, en general, les actes juridiques entre epoux doivent etre admis.

Mais la situation juridique de la femme, pendant le mariage, doit 
subir des modifications aussi du point de vue des regimes matrimo- 
niaux. On sait qu’actuellement en Roumanie, surtout dans les classes 
superieures, un grand nombre de femmes se marient sous le regime 
dotal. Or ce regime, en premier lieu ne correspond plus a la structure 
economique de la societe. Au moment de la promulgation du Code Civil, 
la fortune principale etait la fortune immobiliere. Les textes de loi ont 
vise la situation des femmes qui apportaient en dot des fonds immobi- 
liers qu’elles devaient, les ayant n ?us des ascendants, transmettre intacts 
aux successeurs. Actuellement la principale fortune est la fortune meuble. 
Cette fortune se presente avec moins de continuite. Elle s ’amasse plus 
facilement et se depense avec moins d’hesitation. Pendant le mariage, 
la fortune peut etre perdue et refaite plusieurs fois. Le regime dotal de 
l’ immobilite n’ est plus adequat.

Mais, meme dans les cas ou il trouve encore son application, les 
normes qui le reglementent se retournent contre ceux qu’ il pretend pro- 
teger. La femme, au lieu d’etre soustraite a l ’ influence du mari est, au 
contraire, dominee par cette influence. Plus encore, des circonstances 
ou, dans l ’ interet de la famille, la fortune doit etre mise en jeu, sont 
perdues. Ce qui devait etre un avantage est, en realite, un obstacle. Le 
regime dotal doit done etre supprime. Que 1’on maintienne la fortune 
paraphernale de la femme, bien entendu avec l ’obligation pour elle de 
contribuer aux charges du mariage. Enfin, la societe d ’acquisition en- 
couragee ou meme instituee obligatoirement devrait representer la forme 
normale du regime matrimonial dans un mariage ou, tout etant acquis 
ensemble, tout doit etre possede en commun.

La situation de la femme doit subir des modifications non seulement 
par rapport au regime du mariage, mais aussi par rappo*t an regime de 
dissolution du mariage. En premier lieu, on ne peut plus admettre le 
regime actuel dans lequel le mariage ne peut etre dissous que pour des 
causes determinees (art. 211 et suivants du Code Civil roumain). Dans 
la conception suivant laquelle le mariage etait conclu pour l’eternite et 
avait son fondement moins dans l ’affection que dans l ’autorite, il etait 
evident que le divorce ne pouvait s ’admettre—sauf le divorce difficile et 
complique par · consentement mutuel»—que pour des causes determinees. 
De nos jours, quand le mariage ne peut se concevoir que comme une



association librement consentie et librement continuee entre deux indi- 
vidus egaux, le divorce doit etre admis chaque fois que le manque 
d'affection ou meme le manque d’estime rend impossible la continuation 
d’un lien dont la noblesse reside precisement dans la liberte.

Le divorce doit done etre facilite. Mais il est necessaire qu’apres 
avoir divorce, les epoux aient le droit de se remarier. L ’interdiction du 
remariage ne s ’explique en effet que par la meme tendance perimee 
d’assurer, a tout prix, le maintien du lien formel. D’autre part il advient 
souvent que les epoux ne se rendent compte combien ils ont besoin l ’un 
de Pautre qu’apres s ’etre separes. L ’eloignement met de la chaleur dans 
de nombreuses affections. Le legislateur ne peut s ’opposer a la satis­
faction de ce desir d’un retour a la vie commune. Le remariage doit etre 
permis.

Enfin, le mariage peut encore etre dissous par la mort. Quelque 
douloureux que soit cet inevitable malheur, la souffrance serait sup- 
portee plus facilement si la gene materielle ne venait pas l ’aggraver ou 
si l’humiliation ne venait l ’ exasperer. La situation actuelle, dans laquelle 
la veuve, pour-pouvoir heriter doit etre pauvre et dans laquelle, meme 
quand elle est pauvre, elle ne touche, de la succession, concurement 
avec les descendants, qu’une partminime e n  usufruit, ne peut etre main- 
tenue (art. 684 du Code Civil roumain). Dans la plupart des cas la for­
tune a heriter a ete acquise en commun, soit directement par le travail 
de la femme, soit,— en tout cas—par l ’ambiance et la tranquillite que 
la femme a su assurer a son mari. II est done juste qu’apres avoir con- 
tribue a sa formation, la femm« ne soit pas privee d’ une fortune qui, 
au fond et tout au moins en partie, lui appartient. De meme la fortune 
meuble qui constitue l ’ interieur doit appartenir a l’epouse survivante — 
et les normes sont les memes pour n’importe lequel des epoux—parce 
que, a la douleur d'avoir perdu un etre cher il ne faut pas ajouter I hu­
miliation d’etre chasse ou la tristesse de tie plus pouvoir evoquer le 
disparu.

C o n c l u s i o n s .

En donnant satisfaction a ces desiterata il sera fait une application 
complete du principe d’egalite civile, solennellement inscrit dans la 
Constitution de 1923. En meme temps—et sourtout—sera realisee cette 
grande reforme qui, faisant de la femme l ’egale de l'homme, devra 
accorder une noblesse nouvelle a une vieille institution. C est un des 
devoirs de l ’Entente balkanique que nous preconisons, de contribuer a 
toutes ces modifications qui, de tant de points de vue, signifieront le 
debut d’une ere nouvelle.



La Confederation M edieale Balkanique

Presente par le Dr. M. PO PESC O - BUZEU 
Secretaire general de l’Association Ginerale 

des Medecins de Roumanie

La l cre Conference balkanique d’Athenes fut le germe, qui devait 
feconder une Confederation medieale balkanique.

Cette Confederation comprendrait les Associations medicales pro- 
fessionnelles et scientifiques des pays balkaniques, ces deux activites 
qui touchent de pres le corps medical.

Le but de la Confederation sera la collaboration sanitaire interbal- 
kanique et l’ainelioration des conditions sanitaires individuelles des 
peuple? des Balkans.

La Commission d’liygiene de la 2omo Conference balkanique qui a 
eu lieu l’annee passee a Istanbul a du s’occuper dê  cette proposition 
concernant la realisation d’une collaboration intime entre les services 
sanitairos d’hygiene sociale et d’assistance publique des Etats balka­
niques, a 1’aide des associations medicales, des autorites et des groupes 
competents.

La seule enonciation des bases sur lesquelles la commission d’h y­
giene eleva ce nouvel edifice est suffisante pour en justifier les buts.

„ L ’ideal que poursuit la Conference interbalkanique est aussi eleve 
que difficile a atteindre rapidement. Beaucoup d’obstacles psyeliologi- 
ques et historiques se sont aceumules sur les chemins que nous devons 
suivre pour arriver aux solutions positives d’une entente complete.

Les exigences d’aujourd’liui, et encore plus les menaces de demain, 
nous dictent pourtant notre conduite, laquelle reste conforme a l’elan 
humanitaire qui nous anime tous.

Malgre cela les homines, meme les plus eclaires, ne peuvent faci- 
lement echapper a l’influence du passe pour courir sans entraves a la 
lumiere qui se presente.

II nous faut done encore faire beaucoup d’efforts, propager ces 
idees et combattre les prejuges et les mauvaiscs suggestions.

Or, dans cet cfrdre d’idees, rien ne vaut que de commencer par la
realisation objective d’une petite entente. Et le terrain sanitaire nous 
parait celui ou cette entente est la plus souhaitable et plus aisee".

Par quels moyens peut-on realiser les idees si clairement exposees 
ci-dessus ?

On a propose:
1. La creation d’un Bureau balkanique d’informations sanitaires ;
2. La publication en frawjais d ’un Bulletin balkanique d’informa- 

tions sanitaires par les soins de ce Bureau.
Dans une serie d’articles publies dans la revue : «Les Balkans*, le

Dr. Sotiriadis d’Athenes developpe plus amplement les idees ci-dessus 
enoncees:
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1. Que le B ureau  Sanita ire  balkanique soit reconnu connne in stitu ­
tion medicale in to rn a tio n a le ;

2. Que la publication  du Bulletin d ’in form ations san ita ires balkani- 
ques soit a ssu ree  ;

 ̂ 3. Que des p assep o rts  speciaux a l'u sage des medecius soient deli- 
\ i e s ,  pou r leu r p e rm e ttre  d ’etud ier su r  place les questions concernant 
a collaboration san ita ire , au moyen de voyages annuels donnant d ro it 

a des facilites econom iques ;
4. Que 1 assistance hospitaliere des Croix Rouges B alkaniques, en 

einps de paix ou de guerre , so it rendue  plus efficace p a r  I’unification
de leu rs  o rgan isa tions ;

5. Que, p a r  l’en tente et la collaboration des au torites san ita ires des 
pays balkaniques en cas d ’epidemie, les m esures severes d ’in terdiction 
so ien t allegees et sim plifiees, ce qui eu tra in era it une economie conside­
rab le  et faciliterait beaucoup les m esures de repression  ;

6. Qu’au moyen d’accords entre les institutions liospitalieres et 
assistances publiques en general des pays balkaniques, leurs appro-

yisionnem ents de toutes categories soient assu res dans des conditions 
econom iques avan tageuses ;

7. Q u’en general la C onfederation inedicale balbanique adopte diver- 
ses m esures san ita ires, dont une partie  a deja ete realisee p a r  la col­
labora tion  san ita ire  In ternationale an p ro fit de 1’assitance publique et 
individuelle.

** *

L ’Association G enerale des Medecins de Roum anie s’em presse de 
souscrire  en tou te conviction a 1’heureuse idee d ’une etroite collabora­
tion en tre  tous les corps m edicaux, de tous les pays balkaniques.

Comme, en ce desir, nous som m es persuades que le cote sani- 
ta ire  public de cette collaboration, qui fu t su rto u t developpe dans les 
p ropositions de Mr. Sotiriadis, fe ra  l’ob je t de l’attention des delegues 
de no tre  service san ita ire  public, nous ne tra ite ro n s  que le cote profes- 
sionnel de la question , c’est a d ire la solidarisation de toutes les A sso­
ciations professionnelles des pays balkaniques.

Dans ce but nous soninies d’avis de creer dans chaque pays un 
Conute national permanent, qui aurait la direction de cette collaboration, 
et en assurerait le bon fonctionnement.

Ce Comite se ra it fo rm e p a r : 
le M inistre de Sante ou soil d e le g u e ; 
le P re s id en t de l’Assoeiation p ro fessionne lle; 
le Doyen de la  Faculte de Medecine de la C ap ita le ;

C hef.du  service san ita ire  de 1’Armee, 
a u x q u e ls ’ou p o u rra it ad jo ind re  des personnalites medicales dont la  com­
petence et_la s ituation  professionnelle sera ien t utiles a 1’ceuvre, et un 
secretaire perm anenent.

Tous les Coniites nationaux, eii etroite communication, constituent 
la Confederation Me'dicale Balkanique.

Les m oyens d ’action de celle-ci se ra ien t:
1. des congres medicaux interbalkaniques ;



2. des visites medicales qui suivraient ces congres ou auraient lieu 
a l’occasion des Couferences interbalkaniques ;

3. l ’echange interbalkanique de revues medicales, selon les directives 
adoptees par l’Institut International de Cooperation Intellectuelle pres 
la Societe des Nations ;

4. un organe medical de publicite interbalkanique quand les bases 
financieres de cette collaboration seraient bien assurees.

Ces regies ont ete etablies par le Comite des conseillers scienti- 
fiques reuni a Geneve le 18 Juillet 1931 :

“Tous les travaux publies par les journaux scientifiques doivent 
etre precedes ou suivis de resumes analytiques, rediges par les auteurs 
eux-memes, et destines a faciliter la lecture des travaux et des me- 
moires. Ce resumes doivent se conformer a des precisions sans les- 
quelles ils perdent la plusggrande partie de leur utilite>.

5 . des passeports speciaux pour medecins, comme le propose Mr 
Sotiriadis ;

6. l’echange de medecins pour les periodes de sta g e ;
7. l ’echange de conferenciers.


